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A l’anlverslté de Manleta. 



£n noua dédiant ces éludes, je satisfais à un devoir de 
reconnaissance. C'est en même temps un Juste hommage 
à la haute sagacité avec laquelle vous avez su saisir les 
vrais rapports des élémens de l'économie des peuples, 
à cette exactitude et cette lucidité qui ne laisse pas de 
réplique, avec lesquelles vous les avez exposés. Le prin- 
cipal objet du droit, comme de l’économie politique, 
■ est la propriété qui, en se transmettant successoralement, 
devient l’hérédité , en se fixant, le privilège. J’ai tâché 
de compléter l'idée juridique de la propriété à l’aide 
des données de votre science. L’élection et C hérédité sont 
les deux pivtos du monde moral. La représentation 'ou 
la puissance répond à Cidée d’espace et la propriété à 
celle de fixité dans le temps : en sorte que ces deux élé- 
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ment peuvent ilrt contidéi'és avec raison comme le* deux 
parties correspondantes et polariquement unies de l’or- 
ganisme social : car le temps et C espace sont les condi- 
tions de toute réalisation. 

Dans mon livre sur l’élection j’ai essayé une création 
théorique. Nulle limite tC était imposée à ma raison que 
celles de la nature même. Ici, attaché au sol et le front 
appliqué sur ce théâtre du développement historique, je suis 
sans cesse restreint et circonscrit par la triste et sèche 
réalité. Pour découvrir mes principes , il fallait com- 
pulser l’histoire du monde et grouper, exposer rapide- 
ment, enehüiner un grand nombre de faits dont C en- 
semble seul fait surgir et révèle un résidtat philosophique 
général. Fotre école historique me manquait, je n’en 
avais conservé que des souvenirs , des notes éparses et 
sans suite. J’ai mis tout à profit, et mes larcins, je ne les 
cèle pas. Toutes les fois que la pensée n’était pas mienne 
j’ai conservé , autant que je Cai pu , les expressions mê- 
mes des dans, des Grimtn , des Philips et des autres 
écrivains qui m’ont servi de guide. Sous ce rapport ai- 
je besoin cT indulgence? Je voudrais avoir dérobé da- 
vantage. Heureux si ces faibles efforts inspirent à la 
jeunesse française te goût des fortes études l Heureux 
si la route que j’ai tracée se transforme en une vaste et 
grande communication intellectuelle qui nous enrichisse 
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incessamment et déplus en plus des trésors inapprieiables 
de votre érudition I Heureux enfin, si, fidèles à la mis- 
sion providentielle de la France , nous osons et pou- 
vons doter l’avenir de la société de leurs résultats ap. 
pUcables / 

Agréai les senlimens du plus vif sltachement et 
de profond respect avec lesquels j’ai l’honneur d’être, 

a 

MoRSlEDn , 

Votre très liamltle et tout dévoué serviteur, 

J. A. AGNÈS. 



Saint-Brieuc , le us Juin 1840. 
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DI»RS PRÉLISINAIRE. 

f tJ. 

• . ï : 

L'alimentation et les autres besoins physi- 
ques font nailre la propriété. Conside'rée par 
rapport à la famille et destinée à assurer sa sub- 
sistance, elle est le patrimoine dans lequel, 
comme dans une précieuse enveloppe , vil et se 
conserve la société domestique ou {çroupe Fa- 
milial. Le groupe familial se développe suivant 
deux lois combinées ou deux principes : un 
principe substantiel ou conservateur du groupe, 
^un principe individuel ou conservateur de Tin- 
dividu. Le groupe familial , que l'on peut se re- 
présenter sous une forme analogue au germe de 
l’organisation animale, a comme deux pôles 
magnétiquesoudeux centres.de chacun desquels 
rayonnent incessamment vers tous les individus 
qui le composent, des émanations des deux prin- 
cipes vitaux simultanés et aniagonisies. C’est ce 
qui détermine lu répartition du patrimoine, 
laquelle s'analyse eu un certain nombre 
d’élémens produits de ces deux forces , et s’o- 
père d’après une certaine combinaison de ces 
élémens conforme aux lois de sa constitution 
vitale; de là dérive la faculté de disposer, con- 
sidérée dans la famille et ses limites. Des diffé- 
rentes règles que font naître les tendances con- 
traires et les combinaisons de ces forces qui se 
rencontrent et se croisent en sens divers , les 
plus remarquables sont les rapports et les ré- 
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ductions , ou la sancliun légale des liiiiiles po- 
sées à la faculté de disposer. Les forces égales 
du pritn:ipe individuel, dans les individus pla- 
cés à e^ale distance du centre du groupe , font 
iiaiire en se limitant respectivement l'obliga- 
tion du rapport; et ce point de législation est 
d'autant plus variable , que le moindre change- 
ment uans In constitution familiale modifie l’ex- 
pression toujours changeante et peu fixée de 
la force du principe indit iduel qui tend de sa 
nature à maintenir à la surface extérieure du 
groupe familial une certaine liberté de mouve- 
ment. Les tendances contraires du principe ab- 
solu de la propriété avec sa force de disper- 
sion ou sa faculté indéfinie de disposer, et du 
principe consertateur du groupe et de l’individu 
<|ui fait naître rélémentsuccessoral , produisent 
tes réductions, sorte de niveau flottant entre 
les surfaces des deux élëmens contraires , qui 
subit et marque toutes leurs impulsions alter- 
natives et sépare constamment leurs masses. 

Tel est reléinenl priinoi dial du droit , le pâ- 
li iinuine, c’est ù-dire la propriété dans la familFe. 
Considérons maiuleuùntson développement his- 
torique. 

La plus haute puissance de la personnalité ap- 
pli<|uée au patrimoine , fait naître la faculté 
testamentaire. Au berceau des sociétés, dans l’an- 
tique Orient, la puissance testamentaire ne s’op- 
pose pas au principe substantiel de la famille ; 
elle s’y associe au contraire et n’est tju’une for- 
me de la puissance conservatrice. Le père ne 
elispose ijue pour confiriucr la succession na- 
turelle et légitime. La Grèce qui produit et rc- 
connail les droils de la pcrsoiiiialilé , élève ces 
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(Iruits il un degré de Force égal à celle luéme du 
principe substantiel ; mais elle n'oppose pas en-^ 
coie ces deux forces. Celle mission était réser- 
vée au Romanisme. Chez les Grecs l’héritier 
institué est un iils, le testament une véritable a« 
tloption. N’est-ce pas la personnalité remplaçant 
la substantialité du |)ouvoir familial et s'élevant 
à la même puissance qu'elle ? 

Le droit romain franchit l'idée de transmission 
familiale qu'avait respectée le droit atlique, et 
produitsous sa forme propre l'inslilulion d’héri» 
lier. L'institution romaine n'est que la puissance 
de la personnalité appliquée à l'intégralité du 
patrimoine avec toute la force d'une transmis- 
sion familiale , mais se jouant de celle- ci et la 
dominant complètement. Ici la scission entre le 
principe individuel et le substantiel est abso- 
lue; ces deux principes sont durement opposés 
l’un à l'autre. C’est dan» l'histoire de l'opposi- 
tion et de la fusion de ces deux élcmens par voie 
d’évolution successive , que réside toute la te- 
neur du système successoral romain. 

L’élément barbare réintroduit cl réintègre en 
quelque sorte le substantiel de la famille ; mais 
ce n’est plus comme dans l’Orient, sous la forme 
d'indivision et d’un rigoureux formalisme; c’est 
comme principe fécondant et perpétuant. 11 ne 
rejette pas la puissance individuelle; mais celle- 
ci ne survient que pour féconder et perpétuer 
encore. Les pactes de familles, les substitutions, 
les institutions contractuelles par lesquels s'ex- 
prime la faculté testamentaire chez les peuples 
d’origine germanique , bien loin d'opposer la 
personnalité et la substantialité, complètent l'une 
par l'autre et ajoutent à la force Iransmissive des 
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successions légitimés la variélé, la prévoyance , 
la sagacité des prévisions paternelles. Ce dernier 
état rappelle le point de départ des législations, 
le testament patriarcal , à l'exception qu'ici la 
volonté paternelle et l’eilbrt juridique tendent à 
perpétuer la transmission familiale par des inc- 
lures efficaces qui dans l'Orient n’étaient qu'une 
cérémonie religieuse ou une vaine forme. Mais 
il s’est fait dans le cours des siècles une évolu- 
tion complète. Association du principe indivi» 
duel et du substantiel à 1,'origine sans résultats 
réels et sans efficacité. Elévulion du principe 
individuel à laforcc du substantiel dans le testa- 
ment grec ; scission et opposition des deux 
principes dans le romain. Leur fusion et leur 
action combinée dans un même but de fécon- 
dation et de perpétuité dans le germanisme.- loi 
commence une nouvelle évolution. Le chrb- 
tianisme reproduit l'élément individuel comme 
opposé au substantiel. H est ennemi de l’esprit 
de famille', il préfère l’burnanité à la famille, 
la corporation dont le défunt faisait partie k ses 
pareils les plus proches^ les seutimensde l’a- 
mitié, de la reconnaissance, de la piété aux 
liens du sang. 11 produit dans ta famille ger- 
manique ce que nous appelons la quotité dispo- 
nible dans son sens propre et moderne. Alors 
les deux principes peuvent s’associer pour per- 
pétuer la famille , se diviser pour agir chacun 
dans sa sphère avec la puissance de l'un et de l’au- 
tre'réunis. Mais la mobilité des fortunes , la li- 
berté des constitutions politiques, l’esprit de pro- 
priété cl d’industrie qui deviennent chaque jour 
plus dominateurs, tendent à atcroîire de pins 
eu plus la force du principe individuel , lequel. 
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ab-orbant la famille, pourrait , à l'aide d'une 
(ransformalion de la propriété, devenir maître 
absolu et rejeter la plupart des entraves qui 
existent k la faculté de jouir et de disposer. 

Que ri nous observons la succession iéfjitime 
en elle-méine et indépendammenl de la faculté 
testamentaire , nous retrouvons , ainsi que l'a* 
nalogie conduisait k le penser « le même jeu 
successif et évolutif des deux termes individuel 
et subslantielt Dans l'Orient la succession n'est 
qu'une cuoccupation continuée dont le carac- 
tère est l’indivision, c'est-k -dire , la fixité ab- 
solue. La Grèce fait naître la principe individuel 
et l’allie* au substantiel de la famille dans une 
belle unité. Tout héritier est fils, tout héritier 
n’est tel qu'autant qu’il perpétue la famille. Les 
constructions familiales du vieux monde reçoi- 
vent sur leurs ruines encore visibles la Sanction 
vivante et actuelle des droits personnels. Le droit 
mosaico-talmudique développe, k l’aide d’une 
casuistique infatigable , les élémens mosiïques 
de l’un et de l’autre principes ; et dans son sys- 
tème héréditaire il associe leurs conséquences f 

les plus éloignées aussi long-temps qu’elles 
peuvent coexistersans sc détruire. Rome oppose 
les deux principes de l'individuel et du substan- 
tiel , les revêt de la forme juridique et présente 
dans la famille comme dans l’état l'image d’une 
lutte incessante entre l’un et l'autre. Les deux 
élémens finissent par se confondre ou s'assoupir 
pèle mêle comme fatigués d’un combat de plu- 
sieurs siècles , et le christianisme, quoiqu’il fasse 
peu pour la forme juridique de la famille , a- ' 
doucit encore les traces trop saillantes de l’an- 
vieu formalisme, et jette sur le tant une couleur 
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d'équité. La suciété barbare fait revivre dans la 
famille line snbstantialiié ori{{inaIe el qui lui est 
propre. Le principe de conservaliony est puissant 
et fécond. Ce n’est plu.s l’indivision orientale, ou 
pour la retrouver il faut, «à travers la nuit des 
temps et des origines , la rechercher dans une 
époque ahté-liislorique. Les luunumens législa- 
tifs de celte société nous oUrent une substantia- 
lité vivante, active, fécondé, toujours supérieure 
à l'individualité; mais ne repoussa lU les droits de 
celle-ci que dans des vuc.s d’accroissement et de 
perpétuité. Enfin la féodalité soumet les succes- 
sions comme tous les droits de 1 homme sur la 
chose à une sorte de droit de la personnalité; 
inaisd’une personualiié fixée et hiérarchique. Ce 
n’est plus lu personnalité et lasubslantialite fami- 
liales^^s’associant ou se combattant sur le même 
terrain el àarmeségales;la subslaiitialité revêt la 
qualité personnelle, et ainsi personnalisée elle 
se fixe de nouveau. Semblable à une pyramide 
cristallisée elle présente l’alliage bizarre des 
deux élémens superpo>és. enchaînés el surpris 
dans le^^momeiit critique où leur fusion coiii- 
inence. , 

Jusqu'à présent nous n’avons con.sidéré que 
les droits réels ou de l’homme sur la chose ; il 
existe aussi dans la famille des droits person- 
nels ou des droits d’une personne sur une ou 
plusieurs autres. La famille vil du patrimoine 
et déploie ses rapports et tout le jeu de son or- 
ganisme dans le sein de celte enveloppe protec- 
trice; mais quels sont ces rapports, ces relations 
actives et variées d’ou dérive toute lu vitalité 
de la société domestique? Ici nécessité de re- 
monter au pouvoir familial, aux liens qui unis- 
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sent entre eux les divers membres de la famille 
et au plus intime de Ions le mariage , dont la 
nature eonsiste à être le principe et la source 
de tous les autres. 

L’association entre époux est le produit d’un 
sentiment plutôt que d’une idée, et de là sans 
doute son ramctèi e dé fait qui le soustrait cons- 
tamment à toutes les prescriptions juridiques : 
de là son infinie variété. Néanmoins le dévelop- 
pement historique du moment matrimonial se 
résume, sous des noms différens et avec' des 
miancés diverses, en un petit nombre d’idées 
essentielles. 

L'insubslantialité de la femme et son assimi- 
lation à la chose produisent sou achat comme 
forme primitive du mariage. A l’origine le prix 
de vente est attribué à ses ascendans , puis il est 
conféré à l’épouse elle-mémc que l’on commen- 
ce à trouver dur de renvoyer nue de la maison 
paternelle. Alors sa persunnuliié commence à 
être représentée dans la sphère de la fortune et 
des intérêts patrimoniaux. Au prix d’achat 
payé par le mari répond un don modique fait 
à la femme par ses parens. Un progrès ulté- 
rieur fait disparaître l’idée d’acquisition et de 
vente. De là à la dot il n’y a qu'un pas , et alors 
se produit à son tour un don du mari comme 
répondant à ta dot et garantissant sa restitution. 
C’est la société grecque et romaine où les deux 
personnalités du mari et de la femme traitent 
d’égal à égal sous le rapport des intérêts pécu- 
niaires, les associent et .stipulent léurs garant 
lies réciproques. Le germe de la communauté 
appartient k l’élément barbare , il commence à 
poindre au moment successoral; la femme est 
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admise à partager les choses acquises en com- 
mun , le mari jouit des propres de sa femme. 
X’esprit du christianisine et les longs voyages 
si fréquemment entrepris au temps des croisa- 
des achevèrent de former cette admirable ins- 
titution et de lui donner son caractère moder- 
ne , Tunion des intérêts répondant à l'intimité 
de l’union des personnes dans le sentiment lé- 
gitime de l’amour. 

La subslantialité de la femme en se produi- 
sont Bt naître la tutelle perpétuelle . institution 
qui, quelque sévère qu’elle nous paraisse, fut 
néanmoins la reconnaissance de. celte substau- 
tialité et. le signal de l'afl'ranchissement de la 
femme, beaucoup plus tlure à Athènes qu’elle 
ne le fut à Home, elle se fondit chez les Ger- 
mains dans le inundium familial, sorte de pou- 
voir social domestique , qui comprenait h la fois 
itropriétéel protection, unissant avec une flexi- 
uililé puissante tes deux termes extrêmes de 
' l’aclion du pouvoir, l’intérêt du tuteur, de l’a- 
gnaf, de l’ascendant , et celui de la femme, du 
pupille, du fils. Les républiques italiennes du 
moyen-âge virent s'opérer une transformation 
singulièrement remarquable de cette tutelje des 
femmes qui passa , comme droit propre, de la 
personne du protégeant à celle du protégé, en 
telle sorte que la femme dont le mundium était 
dans le principe la propriété des agnats et était 
acquis par son mari, put choisir à son gré un 
tuteur qui devait être confirmé par le magis- 
tral. 

Dans toute l’anliquité le pouvoir paternel fut 
un droit de propriété. Néanmoins il s’adoucit 
cbez^ les Grecs et reconnut la personnalité des 
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enfans dans le droit , correspondant à l'abdi- 
cation paternelle, de poursuivre le père pour 
mauvaise administration. Ce droit alla chet iMi 
Romains jusqu’à l'insubstantialité absolue du' 
Bis dans la sphère de la fortune, quoique cette 
substantialité fût encore vivante dans les rap- 
ports personnels, comme le prouve la nécessité 
de trois ven tes stiéeessives et d'une manumission 
pour faire cesser ces rapports. 

Dans le muudium le pouvoir paternel s'élève 
et se généralise. ScmUable à une sorte de pou-' 
voir social il se transmet comme lui avec une' 
inflexible régularité; à défaut du père il passe 
aux agnals les plus proches, c'est d'eux quc'le 
mari acquiert ; et » défaut des personnes dési- 
gnées par la loi , il est exercé 'par la Curtis 
regia. Propriété comme le pouvoir paternel pri- 
mitif, le mundium est aussi et surtout protec- 
tion et tutelle et réunit dans une sorte de fosion 
harmonique rintërét personnel du protégeant et i 
celui du protégé. ■ ' ' ' 

Enfin une quatrième sorte de rapport per- 
sonnel , l’esclavage , fut peu prononcé en O- 
rient où les membres de la famille étaient , 
quoiqu’à des degrés dift'érrns, tous également' 
dans la dépendance du père. Dans l'état 'pbliti'^' ' 
que des Grecs et des Romains il devitft'plus 
tranché par la distinction formelle en libres et 
esclaves, citoyens et étrangersj'Le nroyen-ége 
vit naître une fonle de oondiliners ditférentes 1' 
des dépendances de tontes sortes' qui n'eurent 
rien de fixe et de bien déterminé on qui du 
moins varièrent selon les époques. Ces 'divers' 
degrés de dépendance ont disparu avec la cons^ 
tUu lion peJüliqae qui y avait donué lieu et n'ont 
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laissé subsister que la doiuesticité , simple con- 
trat, pivii dans lequel le rappbrt de dépendance 
personnelle a disparu et ou les parties traitent 
d’égal à égal. ' 

. L’ensemble et la marche générale des insli-- 
tulions civiles offrent toujours, respectivement 
du'inoins àla position prise par un ordre social 
déterminé, approfondis.sement par des voies 
plus ou moins directes et développement de Ti- 
dé^ de justice dans cet ordre, par conséquent 
progrès. Ce progrès s’cflFectue avec une sor- 
te de régularité et de symétrie par l’é- 
volution successive de l’idée génératrice , 
qui. revêt tour .à tour diveries formes, et 
parcourt une sorte de Hicorsu juridique 
dont les termrs extrêmes ont dans la plu- 

S art des cas une ressemblance frappante. 

éanmoins il est souvent dilbcile de suivre à 
travers les .siècles la filiation des idées et des 
principes, (i’i St dans le formalisme du droit que 
cette similitude et celte évolution successive se 
laissent le mieux apercevoir. :u 

L’écriluî^ j par exemple, ne fut pas en usage - 
à l'origine, des sociétés. Les contrats , comme 
faits, étaient reçus et constatés par le seul té- 
moignage- A. mesure que la civilisation s’étend, 
l'écriture se répand davantage; elle devient 
plus indispeixsabte. Tous les contrats de quel- 

S u'importance doivent être con.statés par éorit. > 
arrive une époque où le grand fait social qui' 
sert de base à tous les autres, la constilutioii • 
elle-même s'écrit et redevient ce quelle fut à 
l’origine , un.. contrat. En même temps les de- 
voirs niorauR et les obligations personnelles 
prennept de plus én.plus un caractère contrac- 
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tael, et , ù l’exception des rapports de famille 
qui sont encore respectés, toute obligation est 
contractuelle et peut se résoudre en doiumages 
intérêts. Il s’est donc opéré dans toutes les con> 
venlions civiles une transformation iuridique'. 
Le particulier a passé dans le général et le géné- 
ral dans le particulier. ■ ■ ji 

La 'pénalité repose d’abord sur l’idée de ven. 
geance. La loi y fait succéder une sorte de ta- 
rifiition iles personnes et des familles basée sur 
un sentiment d’égalité sociale blessé par l’acte 
criminel. Ce'caractère est freappant dans la lé* 
gisladoti anglp saxonne par exemple. Les jurés, 
la fréquence ‘des amendes , la poursuite du 
mien parloui uù je le^lrouve, l’absence de la 
peine de mort si ce n’est par la voie indirecte de 
i’espulsion de la paix de la communauté, -sontles 
traits distinctifs de ce droit pénal primitif. Mais 
bientôt à l’idéé d’égalité blessée Succède celle de 
faute morale et de perversité du malfaiteur, au 
combat la preuve, à l’amende la mort et les tor- 
tures. Le droit de gl.aive s’érige en vehgeur dé 
Ta jusWcé divine, jusqu’à ce quedé mal sc cor- 
rigeant par ses excès memes, l'hunianité re- 
tourne à l’appréciation '{lëcuniaii'e j- au juge« 
ment par jurés , à l’abiieitté de la peine de 
mort. Le sentiment' de la vengeance ou plutôt 
d'une. juste et légitime défénse qui résidait dans 
l’individu a passé au corps social v et celui d’é> 
galité , qui résidait dans les formes de là procé- 
dure et dans la larifation légale autant qu’il 
était compatible avec la société barbare,' est de- 
venu plus subjectif et plus individuel. ' I 
L’état civil tout entier ne fut au berceau'des 
sociétés qu’uoe association plus ou moins pair** 
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failç. La guerre seule et la conquête firent nai* 
trele pouvoir public, l’imperium. Tout rcvc> 
liait jusqu'alors à une communauté' de travaux 
et de défense et à des garanties réciproques. 
Après le long assoupissement de la barbarie féo- 
dale, ces idées humaines reparaissent et voilà 
que de nos jours le pouvoir public reconnaît que 
sa puissance émane de l'accord des volontés in- 
dividuelles ; il professe hautement qu'il n'est 
que le mandataire de la nation, le dépositaire 
du contrat social dont il présente d'une main 
l’acte écrit, tandis que de l’autre il laisse échap- 
per le glaive devenu impuissant. 

La propriété enfin commune à l’origine, d’a- 
bord à tout le genre humain , puis à chaque 
peuple, chaque tribu , chaque canton, chaque 
marche s'est morcelée et individualisée. L'hom- 
me a reçu dans la propriété une sorte de com- 
plément. Il n'a pu qu’à celte condition jouir 
de tous les droits du citoyen. La propriété con- 
quise par l’homme l'a conquis à son tour. 
L'homme a été attaché au sol. Ce sol a été hié- 
rarchise comme les personnes ; il a absorbé les 
droits de la, personnalité. Mais la rigueur, l'iné- 
gale répartition, l'absolutisme de la propriété 
ont à toutes les époques soulevé le genre hu- 
main fatigué de ses chaînes et réclamant à 
grands cris le retour à l'égalité de partage pri- 
mitive- Sons les noms de loi agraire, abolition 
des dettes, jubilé, banqueroute ou tout autre 
déponaiualion , la loi économique méconnue a 
toujours trouvé une sanctioq et une réparation. 
Enfin le morcellement excessif, U mobilité de 
la propriété ont rendu instables toutes les con- 
dilioDS et confondu, tous, les rangs , en meme 
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temps que l'idéalisation de son côté objectif lais- 
SC croire a la possibilité de lui donner une nou- 
velle forme dans laquelle, plus productive à la 
fois ot plus obéissante, la nature physique s’uni- 
1 a coinplèteinent a tous les rapports personnels 
< t se pliera avec une sorte de complaisance à 
toutes les inodiHcaiions de l’action sociale. 

Les rapports réels et les rapports personnels 
qui se sont produits et développés dans l’en- 
ceinle domestique se reproduisent donc et s’é- 
tendent en dehors de la famille Ils constituent 
lespcctiveinent l’état civil et l’état économique 
il’un peuple ; l'état civil dont l’association est la 
base , l’état économique qui repose sur l’idée de 
propriété. A l’orijpne des sociétés tous les rap- 
ports personnels dérivent des liens du sang et 
«le i amitié. De lu le droit de vengeance, les 
garanties imiluclles, et, à mesure que l’état so- 
cial se fonde, la pénalité, la poursuite de sa pro- 
pre chose et les rudimens d’une loi civile. C’est 
ce que Herder appelle le premier degré du goii- 
verneinent naturel. Les migrations ou les entre- 
prises qui exigent l’association des forces généra- 
les sous une direction commune, font naître le 
second degré du gouvernement naturel, chefélu, 
assemblées périodiques, cantons, répartition des 
produits de la collaboration commune en raison 
du besoin de chacun et bientôt selon Je caprice 
du chef, etc.; c est iesecoud degré dugouverne- 
ment naturel. La guerre et la conquête établis- 
sent toujours une sorte de féodalité et donnent 
naissance 'a l’époque civilisée proprement dite 
ou les rapports personnels se fixent et se privi- 
légient. Lt comme la société marche toujours 
et que ces rapports changent incessamment 
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dans leur nature même, cette forme civilisée se 
trouve bientôt en opposition avec les rapports 
réels el vrais; la civilisation se réduit alors à cet- 
te forme même, c'est la légalité. Les privilèges 
héréditaires d’abord , puis les privilèges de la 
possession actuelle et présente se fondent au 
creuset des révolutions De là naît la nécessitéde 
rechercher de nouveau et de reconnaître les rap- 
ports vrais ou les droits de la personnalité et de 
régénérer le pouvoir. C’est la tâche des institu- 
tions électorales et de l’esprit d'association. 
L'association qui existait dans le principe sous 
la Forme d'une communauté renaît après une 
longue migration avec lu conscience de sa pen- 
sée. Elle trouve sa puissance dans on appro- . 
fondissement plus intime de tous les éléinens 
et de tous les principes générateurs des sociétés 
et se réveille enrichie par tous les essais , les 
tàtonnemens les efforts qu’ont faits les arts et 
les sciences dans les périodes qui l’ont précé- 
dée. 

Un développement et un retour analogues 
s’opèrent dans l’état économique qui exprime 
principalement les rapports de l'homme à la 
chose. Au berceau des sociétés, communauté 
négative , appropriation selon le besoin de cha- 
cun dubois de la forêt, puis de la récolte, pro- 
duit de la collaboration commune, amassée dans 
des greniers publics. Mais l’agriculture en se ré- 
pandant fait naître la division par familles et 
le partage des terres. A la divisiun du pays par 
tribus ou cantons succède, après l’effort de transi- 
tion ou la crise si remarquable nécessaire pour 
opérer le défrichement , la division par fa- 
milles , et ce partage des terres ou sç fait avec 
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certains rits symboliques qui se rallachent à un 
état de société antérieure que nous ne connais- 
sons pas , ou s'écrit et se consigne déjà dans 
des moniimens legislatifs : c'est un commence- 
ment de civilisation. 

La personnalité qui a reconquis la nature phy- 
sique par le travail s'enrichit et se complète par 
la propriété. Elle s'enrichit d’un nouveau rap- 
port ; mais en même temps elle se rend ce rap- 
port nécessaire, et par la s’y assujettit. Lu pro- 
priété devient une sorte d’annexe indispensable, 
le complément de la personnalité. La propriété 
s'attache à la personne , elle se fixe , elle se hié- 
rarchise , elle devient le privilège. Le privilège 
se remplace par un autre , à l’hérédité succède 
la puissance de la possession présente , à la pro- 
priété de vastes territoires l'influence des capi- 
taux mobiliers ; la féodalité industrielle lève la 
tète et menace , 1a mobilité excessive et le mor- 
cellement des biens font naître le besoin de réu- 
nir un certain nombre de ces parcelles territo- 
riales pour recouvrer les avantages d'une grande 
exploitation et d’une direction commune et 
pour échapper è la médiocrité , j’allais dire à 
la mûère générale.' La propriété i doit dune se 
transformer , mais par voie de progrès et en 
mettant à profit les prodigirusrs découvertes 
qu'a faites la science sociale. La propriété nou- 
velle reposera sur le sol , parce que c'est Son 
objet le plus solide et le plus fécond ; elles?en 
détachera par la scission fictive du formel ;cl du 
réel, ou par l'idéalisation de la-na ture physique, 
afin de s’adjoindre plus intimement lions le» rap* 
ptMTts de la nature morale et- de se pliera toutes 
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les formes progressives d'un société déplus en 
plus générale et intellectuelle. Libre jouissance . 
et administration deTindividu; fécondité tou- 
jours croissaule et inamissibilité pour renscin* 
ble du corps social , la propriété de l'associa- 
tion générale rappelle et reflète celle des temps 
primitifs. 

Ainsi, unité de principes à l'origine sous la 
forme d'un fait ; l'individualité en se produi- 
sant fait naître un autre principe. L’individuel 
se développe au détriment du substantiel. Us 
s'associent , puis ils s'opposent l'un à l’autre. 

A mesure que l’ordre social s’élève et progresse, 
chacun de ces élémens fait naître et revèle de 
nouveaux rapports qui sont comme autant de 
points de contact entre leurs sphères respecti- 
ves. A riiaque noinel approfondissement les 
deux principes produisent, juxtb-posent, asso- 
cient, opposent leurs natures. Slais cette succes- 
sion de développemens n'a lieu qu’en entrant 
plus avant dans une entité génératrice coinmu- ' 
ne, laquelle produit de plus en plus union et fu- 
sion, et c’est toujours ainsi que finit leur lutte ou 
leur antagonisme, pour recommencer un appro- 
fondissement ultérieun Létnoyen deprogrès est 
constamment de dégager l'individuel et d’épan- 
dre librement ses forces. 

Toutes les institutions civiles, sans exception, 
peuvent être ramenées à cette loi, et eltes se dé- 
veloppent et progressen td'unema nière analogue. < 
successive et mesurée. Aucun tressaut ne se fait 
sentir ; mais tout marche par une série de tran- 
sition^ insensibles que la législation ne fait que 
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•nmrqner lorsqu'elle les sanctionne , et quiexis- 
”taienl tlêjà indopendammeni d’elle. Un ternie 
seul se produit à l’origine; mois sa dualité se 
produit aussitôt. On aperçoit un germe, un sen- 
timent obscur, un aveu implicite de la puissance 
d’une force antagoniste. Celle-ci se développe, 
grossit et s’étend au détriment du terme qui 
.s’etait d’abord montré seul, lequel commençant 
à recevoir des restrictions, des exceptions , s’al- 
tère , s’efface et s’évanouit en ne laissant sur 
'la scène du monde que les élémens que son ter- 
me antagoniste a reçus de lui ou ceux qu’a fait 
naître leur lutte. Les rapports Se;multiplient . 
le.s élémens du droit se jouent en liberté, la 
variété naît, de nouvelles forces , de nouvelles 
rombinaisons se produisent qui ne sont qu’un 
dégagement et une production des idées ren- 
fermées dans le terme victorieux. De nouvelles 
oppositions, de nouveaux conflits, de nouveaux 
accords se révèlent et une nouvelle face de fa 
vérité se présente et brille. Ge démembrement 
successif de tous les élén)ens que contient cha- 
que idée juridique renaît sans cesse et s’éva- 
nonitsanscesse.en ne laissant subsister à chaque 
transformation que le résultat de^ s:on passage 
ou de i’eftbrlqui l’ta prodirit; Cette succession ne 
s’épuise jamais, parce qu’elle a sa source dans 
l’intelligence infinie dont l’inépuisable rayonne- 
ment se prolonge dans l’immensité du temps 
comme dans l’immensité de l’espace. Elle est 
toujours t^ariée et toujours semblable. Elle est 
variée à cause de sa succession même, notre in- 
telligence n'étant capable que de percevoir et 
notre terre que de porter à la fois une des scènes 
ou des images de l’ordre intelleciucb, tout dq- 
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figuré qu’il est par l'enipire du fait; elle est tou* 
jours semblable , parce qu'au centre de cette 
magnifique manifestation de son entité qui se 
joue autour d’elle , l'intelligence infinie est tou- 
jours la même , toujours immuable, et que Tin- 
telligence humaine qui la réflète image cette im- 
mobilité dans la constance et l'analogie des lois 
de son développement. De là l'impossibilité de 
trouver une règle', une loi . une démarcation 
précise dans la multiplicité des événcmensfaii* 
mains si l'on ne généralise les principes qu'on 
V observe ou plutôt qu'un porte en sui-méiue 
et qu'on y applique, si l'on ne remonte à l'idéal 
du monde ou plutôt à l'intelligence, mère de 
l’idée. — L’histoire du droit ne peut donc , 
nedoit êlreautre chose qu'une longue et magni- 
fique explication de l'idée de justice. 

' On voit donc que toutes les institutions civt** 
les dans la famille et dans la société, qu'rlles 
expriment les rapports personnels ou qii'elles 
expriment les rapports réels, se développent 
constamment en parcourant comme une série 
de cercles concentriques qui ne sont que le 
progrès et l'expansion successive de la vérité 
murale ou de l’idée sur laquelle elles reposent. 
Les termes extrêmes des institutions civiles re- 
vêtent des formes analogues , à la seule dififé- 
'rence que leurs élémens respectifs se présen- 
tent dans un ordre inverse à celui qu'ils occu- 
paient d'abord , le particulier devenant le gé- 
néral elle général le particulier. Comme si le 
priucipe générateur ou l’idée avait été soumise 
à un double mouvement dans le temps analo- 
gue à celui des corps célestes dans J’espace , 
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mouvement d'évolution successive, par suite 
duquel leurs termes extrêmes se ressemblent 
et sont les points de jonction de leur cercle 
historique, mouvement de rotation sur elle- 
même par lequel les élémens respectifs se dé-> 
placent dans chaque institution et prennent 
par voie d'empiétement et de transformation 
insensible une position inverse et symétrique 
à celle qu'ils occupaient au point de départ. 

Pour moi , en contemplant la merveilleuse 
diversité, la variété infinie de ces combinai- 
sons de l'idée ou des élémens de la pensée hu- 
maine dans l'histoire , Je ne puis me refuser à 
la conviction qu'elle emprunte indisiinrtement 
toutes les lois ou formes de développement qui 
s'ob<iervent dans la nature physique. J'y re- 
trouve la concentration , l'excentricité , le dé- 
doubUment, l'assimilation, la cristallisation, 
l’équilibre, la fécondation, la génération , la 
dualité , la rotation et la périodicité , car l'in*t 
telligence est de tous les règnes ; et quand je 
vois toutes ces formes diverses , toutes ces lois 
agir et s'exercer sous certaines évolutions syraé* 
triques ou ricorsi semblables à celles qù'opèrc le 
inonde sidérai , je saisis clairement l'analogie 
profonde qui existe entre le monde physique et 
le monde moral ; ou plutôt, analogie , mot im-, \ 
puissant, stérilité de la parole qui me fait met-, 

Ire de niveau deux choses que l'abime de l'im- 
meusité sépare! Les lois qui, régissent les deux 
ordres ne sont-elles pas toutes identiques et in-^ 
tellectuellesP Je comparais la lumière et son 
reûet, la parole et son écho , la démarche du| 
géant et la trace qu'il a posée sur le sable. N'ôv 
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tait-ü p:is exctisahU;, en consideianl. ecs ilisian- 
ces incuinmen.su I al)lc.s,‘ ces ré vol ut ions immenses 
de corps iinpmidérables qui se iooent dans 
l’espace et m pn'sence de.sqiicis l’imaginalion 
éhancèle 'et se sent faillir , en écoutant ces har- 
monies cdlestcsde globi s inBnis qui se meuvent 
dans dés espacc.s infinis, ces marches majes- 
tueuses d’armées de mondes qui s’acheminent 
en suivant des pe'riodes inconnues vers les lieux 
occupés par d'autres mondes détruits et disper- 
sés, n’élait-it pas excusable de se laisser impo- 
ser par tant de merveilles et de croire y trouver 
la réalité et la vie? Mais redescends, cnonde 
extérieur et phénoménal , à la place qui l'ap- 
partient. Tu n’es que la poussière qui précctie 
leslégionsd'intelligeneessupérieuresque ieToiif- 
puissant fait mouvoir h ses ordres, ou plutôt 
ce limon fangeux an<|uel son souffle donn» 
l'impulsion et la forme. La réalité est dans la 
succession infinie des lemp<, la vérité dans l'in- 
telligence. C'est-là qu'est la vie et la raison et la 
loi. Tout le reste n'est qu’un .symbole. 

Les élémens fondamentaux des institutions 
sociales se produisent tour à tour et se mani- 
festent successivement, leur marche sc décrit 
et s’observe , leur tendance, leur esprit sc ré> 
vêle, cet esprit de vérité et de vie qui anime 
tout ce que le monde moral contient de social 
etde grand. L'homme étudie, comprend mienx 
chaque jour sa propre nature; il la décompose, 
l'analyse et compare les résultats de cette étude 
ontologique aVcc l'expression historique de cette 
nature dont il a rassemblé les' traits dispersés. 
Tout se découvre , s’enchaîne , s’ordonne ; il se 
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trouve que tous ces fraginens épars, ces làm- ‘ 
beaux décousus , ces mcinbVes lacérés appar- ' 
tiêiinent à un grand tout et ce tout est l’kléal ' 
de In société huiiiaiiie, et nous en possédons ' 
les débris avec la science de les réunir et de lés ‘ 
réintégrer. ■ i' ‘ ' 

II est du devoir de tout homme <pii aperçoit ' 
clairement de tels rapports et qui ne peut re- 
fuser l’assentiinenl de son intelligence au fais- 
ceau lumineux de tuits et d'observations que 
lui ont présenté scs études, de faire part à 
ses semblables des résultats qu’il a obtenus. 
Malheur à lui , si , comme un corps opaque, il 
réfracte ou absorbe quelqu’un des rayons de la 
vérité qu’a daigné réfléchir sur lui l’inlelli- 
gencc infinie! Le moment approche où toutes 
ces élincelle.s parties à la fois de tant de points 
divers se communiqueront leur flamme électri' 
que et inonderont la face du morde d’un tor- 
rent de lumière semblable u un vaste incendie. 
Ah ! que ne m’est-il donné de hâter par mes 
faibles efforts celte révélation nouvelle! En met- 
tant à nu les principes sociaux et en cherchant 
à pénétrer la force intime qui les combine et 
les développe, aurai-je bâté le moment de la , 
délivrance?Puisse-t-ellese faire sans commotion 
violente! J’expose d’une pari lu loi qu’a con- 
stamment suivie la nature dans le développe- 
ment successif et normal des institutions socia- 
les. de l’autre jïndique dans un système d’é- 
lection rationnel le moyeu régulier d’exprimer , 
la pensée de l'humanité et de la ré.ili$er à tous 
les inslans. M’est-il permis d’espérer qu’en éclai- 
rant ces deux grands pivots du monde social , 




26 DISCOURS FRÛL1MIHA1RB. 

l'hérédité et l'élection , j'aurai pu épargner à 
ce pauvre peuple haletant dans la poussière 
quelques gouttes de sang, une seule larme ! Le 
genre humain verra-t il enfin que sa destinée 
est dans ses propres mains et qu'il est incon- 
testable que pour l'améliorer et l’agrandir il 
ne lui manque que la volonté P Mon cœur s'op- 
presse à cette pensée et s'ouvre aux pins déli- 
cieuses espérances. 
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1 . DiffleuUé de définir exactement le droit naturei. 
D'où il faut partir et quelle position philpsoph^ue on 
doit prendre pour en rechercher tes principes. Importante 
de fixer ses idées sur ce point. - i - ! • '* 

•. La propriété appartient au droit natu) eL En, quai 
consiste la puissance du droit de propriété. Dans l’état 
présent des choses, rien n'est plus opposé à Cégatiti que 
l'absolutisme du droit de propriété. ' ‘ 

3. Analytf du droit dainessç, Il -.compre,pd,Mf^¥ 
chûsts t it\(f,ivisibilfté dspatrimpi^e , préf^fintp p^Çfprdée 
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à Caîné. Comment, dans diverses législations, se mo- 
difie le principe de la conservation des familles. De l'ex- 
clusion des femmes dans la vocation successorale. 

4< La transmission successorale appartient au droit 
naturel. Démonstration de celle proposition dans les 
lignes descendante, ascendante et collatérale. Analogie 
et Connexion intime entre la communauté entre époux et 
les successions. Ces deux institutions -sont le fond du 
droit civil. 

1. Lorsqu'on entreprend de remonter aux premiers 
jtrfncipes d’une science et d'en exposer nettement les 
notions élémentaires, rien n’est plus difiieile que de 
trouver la base sur laquelle elle repose et qui doit en 
soutenir tout l'édifice. Rien de plus contesté que les 
premiers principes, et nos écrivains modernes disputent 
encore aujourd'hui , comme l’ont fait les jurisconsultes 
romaius et les docteurs du moyen-âge, sur la question 
de savoir si telle institution juridique appartient ou 
non au droit naturel. Ils n’ont pu réussir à poser des 
L’mitcs exactes entre ce dernier droit et le droit civil. 

Le droit naturel , par opposition au droit civil ou 
positif, peut être défini la réunion du petit nombre do 
principes nécessaires à l’existence et h la conservation 
de la famille. C’est l’ensemble des règles ou lois sans 
lesquelles celte existence ne peut être ni conçue ni 
conservée. 

Montesquieu parait s’en être formé une autre idée 
lorsqu’il a dit : <i Avant toutes ces lois sont celles de la 

> nature, ainsi nommées parce qu’elles dérivent uni- 
» qoement de la constitution de notre être. Pour les 

> connaître il faut considérer un homme avant l'établis- 
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> sement des sociétés. Les lois de la natare sont celles 
» qu’il recevrait dans un état pareil. • E$prit du toit, 
tiv. 1 , ehap. 2 . ‘ 

La suite du ebapitre semble donner à entendre que' 
l’auteur suppose les hommes errans dans les forêts, sans 
aucun lien social et cfaercliant à se connaître ou à se 
deviner. Si tel est le point d’ob il part, son hypothèse 
est absurde; un pareil état ii’a jamais pu exister : 
l’homme est né dans la famille , et la famille est un 
commencement de société. ' . i 

Mais il faut dire que dans l’enfance des peuples, lors- 
que la société n’a pas encore passé à l’état public , il 
existe des lois nécessaires qui expriment les rapports de 
famille , lois sans lesquelles l’homme ne peut ni se 
conserver ni se reproduire. C’est l’ensemble dé ces lois, 
sans lesquelles on ne peut concevoir la conservation de 
l’espèce , de ces lois primitives et fondamentales dont 
on retrouve les notions chez tons les peuples, et- dont 
le développement modifié par les circonstances du cli- 
mat , de la configuration du pays, des productions de la^ 
nature, des événemens contingens qui environnent le' 
berceau des sociétés, amène et produit plus tard la ci- 
vilisation (i); c’est, disons-nous,’ l’ensCmblc de ces lois 
que l’on appelle loi ou droit naturel. Iciü'est d’aiitànt 
plus essentiel de fixer ses idées, que si, supposant que 
l'homme a pu exister hors de l’étatde Ibinille /on part 
de cette hypothèse pour rechercher les' principes géné- 
raux du droit naturel, considérés comme base du droit 
civil, on ne peut manquer d’arriver à des conséquences* 
également fausses et dangereuses, c’est-à-dire,! à des 
lois subversives qui tendront à placer l'homme én dehors 
de tout ordre social. ‘ . 
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Vf. Le rondement de la société civile est la propriété. 

force de conservation du droit de propriété produit 
l’hérédité : l’hérédité n’est que le patrimoine transmis 
et qonservé. La propriété f les successions ont donc leurs 
racines dans le droit naturel. 

Le code Frédéric définit la propriété > le pouvoir de 
disposer d'une chose à notre volonté. 

Lafpveedu domaine consiste néanmoins plutôt dans 
saistabilitéet Sa perpétuité que dans l’étendue de la fa- 
culté de disposer. Le sauvage abuse de tout ; ce qu’il 
acquiert'il Le consomme rapidement ou le détruit. C’est 
ainsi qu’il exerce son droit instinctif de 'propriété et 
qu'il en révèle la puissance ; mais l’homme civilisé use 
sagement « il jouit d’une manière paisible et prévoyante, 
il aime à transmettre cette jouissance à sa postérité. 

L'affranebissement de toute entrave dans la faculté 
de disposer, la faculté indéfinie d’user et d’abuser ne 
sont donc pas ma progrès dans la civilisation, mais au 
contraire le développement de cctic civilisation amène 
' nécessaiccment une foule de restrictions, des limitations 
du toute sorte à l’exercice du droit de propriété. Elle 
introduit des règles dont l’objet est de limiter la jouis- 
sance et d’en empêcher l’abus , en même temps que des 
institutions qui eonserveot et maiDlienneut les biens 
dans les mêmes familles. 

Rien n’est plus opposé i l’égalité naturelle qu’un droit 
de propriété trop absolu.. Par la nature des choses, les 
fortunes et le pouvoir tendent constamment à se con- 
centrer dans un petit nombre de mains, ce qui conduit 
an despotisme et ô la féodalité (a). De là chez, tous les 
pciqiles , na>9sqm>on. vpil -se produire,. d’une manière 
plus ou ^moins explicite , nu partage des terres cutro 
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les familles selon certaines notions de convenance et' «le 
instice. C'èst la base et le radimcnt d’an ordre de ci- 
vilisation qui se fonde. Pour en maintenir les cfTets, il 
est nécessaire de créer dans les successions et les ma- 
riages, certaines règles restrictives de la liberté naturelle, 
des ezclnsions , des privilèges, qui plus tard, lorsque 
l’on considère plus les individus que la réunion des 
familles qui constitue l’état, paraissent injustes et odieux. 
Alors la prédominance de l'individualisme, la puissante 
énergie du sentiment de la personnalité et de ses droits, 
la mobilité des fortunes et la rapidité des transactions 
commerciales rendent ces restrictions impuissantes : il 
devient nécessaire de les effacer. 

3. Le droit d’aînesse, par exemple, détive évidem- 
ment du principe de la conservation des patrimoines 
soutenu par la raison d’état. Le droit d’aînesse repose 
sur ces deux propositions : le patrimoine de la famille 
est indivisible; l’atnè est plus propre que ses frères à en 
régir l’administration. 

De lé deux conséquences : en premier lieu, si, dans 
un certain état de société, le frère cadet pouvait être 
aussi apte ou même plus apte que l’aiué à l'adniinislra- 
tion du patrimoine paternel , ce serait à lui et non plus 
à l’alné que serait dévolu ce patrimoine. .C’est ce que 
l’on observe chez certains peuples pasteurs dont parle 
Montesquieu. Les en fans, ù mesure qu’ils grandissent 
en âge, quittent la maison paternelle avec une portion 
de bétail qu’ils emmènent avec eux; le plus jeune de- 
meure seul sur l’héritage patrimonial ; U le recueille et 
y succède par préférence, au décès de l’auteur commu ’ . 
Ce droit particulier parait tenir à cette circonstance, 
suite de la vie pastorale, que le dernier né, après l'é- 
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jnigralion euocessive de ses frères, se trouve è demeu- 
rer seul sur le patrimoine coounuQ , et è ce que d’ail- 
leurs l’administration d’une partie de bétail n’exige pas 
la même maturité d’expérience etd’dgc que celle d’une 
famille nombreuse cultivant la terre dans un espace 
circonscrit. On sait que cet usage s’était conservé, sous 
le nom de Qiuraise, dans quelques cantons de la Basse- 
Bretagne. 

11 en résulte en deuxième lieu que si le patrimoine 
de la famille cesse d’être indivisible, le droit d’atne.sso 
s’évanouit entièrement, et qu'il diminue et s’oblitère à 
mesure que le patrimoine devient plus divisible. 

En général, l’indivisibilité dn patrimoine de la famille 
parait d’autant plus rigoureusement établie, qu’à ce pa- 
trimoine se rattacLent des intérêts plus généraux, ou, 
ce qui est la même chose, que la famille appartient à 
un ordre plus élevé dans l’état. Lu royaume est plus in- 
divisible qu'un fief, et un Gef est plus indivisible qu’un 
simple patrimoine. 

Plus la famille appartient à un ordre élevé dans la 
société, plus sa conservation est esseiilielle, plus sa 
constitution est sévère, plus son système successoral 
admet de restrictions et de privilèges, plus ces exclu- 
sions et CCS privilèges sont rigoureusement observés. 

Etablir l’égalité des partages ou s’en rapprocher, 
c’est donc tout à la fuis morceler le p.^trimuinc des fa- 
milles et placer toutes les familles sur le même niveau. 

L’indivisibilité du patrimoine des familles se fonde 
toujours, dans les divers états de société, sur l’intérêt 
public. Nais l'intérêt public se présente sous des aspects 
différens et. a d’autres exigences dans les diiTérentes 

. I J ' • ; J I ... ‘J ' I , . • 

fonmei.s de gouvernement. Dans la féodalité, par exem- 
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pie, l'indivisibilité du fief n’avait d’autre raison ‘que 
l’indivisibilité du service public auquel ce fief était af- 
fecté. Toute la législation féodale, en ce qui concerne 
la constitution de la famille, conduit à cette notion. 
Les dispositions législatives sur les successions et les 
mariages, ont toujours pour objet principal d’assurer 
le service attaché au fief. Mais dans une monarchie non 
féodale où le service public est assuré par|d’autres moyens 
repose sur des bases dilTérenles, l’indivisibilité des pa- 
trimoines n’est plus aussi rigoureuse. Elle n’a d’autre 
objet alors que la' conservation de la famille, laquelle 
intéresse bien aussi l’état , mais ne l’intéresse pas d’une 
manière aussi directe que le faisait dans le système féo- 
dal la nécessité du service militaire. D’ailleurs la con- 
servation de la famille peut être assurée sans une indi- 
visibilité absolue de son patrimoine, même dans un étal 
de société très -fixé, si l’on suppose surtout que les 
moyens de subsistance s’accroissent et que les ressour- 
ces économiques soient dans un état florissant. La ques- 
tion se réduit alors à rechercher la juste proportion qui 
doit exister entre l’accroissement de la population et 
celui des ressources ou de la richesse publique , pour 
que le patrimoine se conserve dans son intégrité. On 
rencontre au.ssi des sociétés où la juste répartition des 
biens et la conservation de la famille sont assurées par 
d’aiitrcU 'moyens législatifs, i Sparte, par exemple, 
après le partage égal des terres j on avait réservé à la ré- 
publique certaines portions du territoire, pour en faire 
la distribution entre les'bouvelles familles qui se forme- 
raient dans son sein. Dans les états démocratiques com- 
merçans, l’intérét général exige la division des proprié- 
tés soit parce que le commétec tende natitrelleiaent è 
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accumuler le* richesse*, ou que la mëdioerité des pà- 
trinioiues faToriso l'espiril d’oedre et d’économie essen- 
tiel, d la prospérité du commerce, ou que l’expression 
naturelle d’un état commerçant soit la mobilité des 
situations sociales et des fortunes , soit enfin par 
d’autres causes. L’indiTisibilité du patrimoine de la fa- 
mille doit donc disparaitre compièlementpour faire place 
à l’égalité , absolue des partages (3).; 

Ainsi droit d’atiiessc et indivisibilité du patrimoine de 
la famille , égalité parfaite et absolue dans le partage 
successoral, tels paraissent être les deux termes extrê- 
mes de toute loi d'hérédité. Ou peut les rapporter res- 
pectivement aux doux états de monarchie féodale, ré- 
publique çoiuaierçai'.te. Entre ces deux extrême.* se 
meuvent une foule de moyens termes ou de systèmes 
intermédiaires dont l’exposé embrasse tout l’hislori^ue 
des législations successorales. 

L’exclusion des femmes, l’agnation curcut pareille- 
ment pour ra:sau,.la nécessité de conserver h: partage 
primitif des terres. A Sparte, à Rome, les femmes fu- 
rent exclues de l’hérédité de peur qu’elles ne fi.‘«eul pas* 
ser dans d’aùires familles des biens qui leur seraient 
survenus par héritage. A Sparte, l’usage des dots fut 
même interdit , et Lycurgue poussa l’amonr de l’égaRté 
civique et le désir de la rendre inaltérable jusqu’i porter 
une loi fameuse qui rendit inutile, pur lu difTicullé des 
transports, la possession du numéraire métalliqae. 

Tout ce qui excède le nécessaire pour notre subsis- 
tance , quel que soit l’usage que nous eq fassipns a 
toujours pour résultat de nous procurer quelque, in- 
fluence, de nous assurer une sorte de supériofité sjur.Wê 
personnes qui nous, entourent. De là la coune^itin in- 
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tiuie ciilrc le pouToir cl lu propriété. Celle coiiiicxioii 
est telle , que même ces deux id^cs se coiifoiidciil le plus 

• », . |»1 1 I . . ’ ; i I I * 

souvent ù l’origine, et pendant long temps le domaine 

. J , I II". . . , I ■) 

cmioeut tut regarde comme un annexe essentiel i lu 
puissance publique. Or si la famille, portion de l'état , 
en est aussi l’image ; .si d’un autre c6lé la propriété par- 
ticipe de la nature du pouvoir dés qu’elle excède ce 
qutj est nécessaire à la subsistance, n’cst-il p.-ii vrai 
que l’exclusion des femmes du patrimoine commun est 
nnalngqc à leur exclusion du trâne et des affaires pu- 
bliques? Il semble que la nalnre n’ait à leur égard que 
deux dettes à satisfaire : pourvoir à leur entretien et 
les marier convenablement , ou , comme s’exprimaient 
nos coutumes, ]es apm ager. On, conçoit donc comment, 
jusqu’il l'époqnc ml le développement progressif des, ^ 
droits de la personnalité a préparé et fait éclore^l’idéc , 
saint-simonienne de l’émancipation de la femme, tout' 
le surplus pouvait Ctrc regardé comme un déplacement, < 
du pouvoir. 

.'il'k 

4 - Les notions qui précédent rendent facile à résou- 
dre la question de savoirs! la prppriélé et les supcessiops , 
sont de droit naturcL Mpiis la répondons sans hésiter, 
d’une manière aCQrm.itive. Oui, la propriété, les suc- 
cessions sont de droit naturel en ce sens que la société, 
(quelque barbare qu'on la suppose, ne peut exister sans, 
propriété (4), sans mode légal cl régqlier,de trans^iis- 
sion des biens apiès décès ; çl l’on peut dire, saus crain-.j 
dre de se tromper, que rqnscmblc des di.sppsiiions lé- 
gislatives qui compose Ip .s_ysièmc successoral d'un peu- 
ple, queljqu’jl sojt , diQÎt naturel ou a son /0H7,, 

denaent dpn^, le.s,iyj,tfpu5, {lu ^ l'^lurel qxpliqq^,,çi , 

déi?clopi»épd’une,,i|i^pi,ii;ç,,plu,,„9p , moins hcurçoviç,, fl,;| 
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vriiie. Mail ki l'on demande »t telle ou telle disposition 
successorale est ou non de droit naturel , la réponse peut 
être plus difficile ; elle dépend de la position sociale du 
peuple dont il s'agit et des circonstances éventuelles 
qui la déterminent. 

Ici il est aisé de sentir combien est inexacte et incon- 
sistante, dans l’état présent des choses, l'opinion de 
certains écrivains qui ont pensé que telle partie des 
successions, la succession des descendans par exemple, 
était de droit naturel , tandis que celle des ascendans et 
des collatéraux n’appartiendrait qu'au droit civil. 

Sans doute la transmission du patrimoine aux descen- 
dans est plus cniirorme à l’afTection naturelle; car, 
comme on l’a dit souvent , l'amour descend plus qu'il 
lie remonte. Si donc la Ini naturelle n'était autre chose 
que le sentiment de tendresse que la nature nous ins- 
pire pour les personnes qui nous sont unies par les liens 
' du sang , cette opinion pourrait légitimement être son- 
«nue. 

Uais loin que la loi naturelle soit l’inclination ou le 
penchant naturel, elle lui est souvent opposée et parait 
destinée au contraire i rectifier ces inclinations ou 
penchans. La loi naturelle comme toutes les lois prand 
sa source dans 1.1 nécessité; c'est là qu’il faut chercher 
scs plus profondes racines, et cette nécessité qu’est-ce 
autre chose que la Providence ou Dieu lui-méme ,'|en 
tant qu’il constitue ou conserve l'ordre':' 

Or dans quel état la Providence a -l-clle placé l’hom- 
me à l’origine des sociétés? Dans l’état de famille, qui 
ii’est dans la réalité 'tfù’une société résultant de la col- 
laboration commune, soüli 'la direction du père, pour 
la conservation et la plus grande utilité, jde chacun de 
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^ei lueiiibrrx. Du li 1rs i-nfaiu i{ui «lU'crtlciil à leur père 
üunt considértU comme se succédant à eux- mêmes , mi 
litridif, parce qu’à leur égard l’hérédilé u’esi que la con- 
tinuation de la possession qu'ils ayaienl déjà du virant 
de leur auteur. Tel est le véritable fonilemeiit de la suc- 
cession en ligne directe descendante, et c'est aussi la 
raison indiquée par les jurisconsiillcs. 

Mais la plus simple réAcxioii suint pour faire com- 
prendre tpie la même raison subsiste quand il s'agit du 
succession ascendante. N’esl-ce pas loujonrs une sorte 
de communauté de biens qui exi.-tn entre tu'père et fo 
fds, et s’il est vrai de dire que le fits est censé se suc- 
céder à lui-méme quand son père meurt, n’est- il pas 
aussi juste de dire (|uc lu père se succède à lui-méme 
quand son fils meurt? Bien plus, celle façon de parler 
n’est-elle pas alors d’autant plus ixaute que le père it’a 
jamais perdu In direction supérieuredii patrimoine com- 
mun ou de la portion du patriuioiuc commun qui pou- 
vait se trouver aux mains de son fils? Dans l'état de 
nature, en eiTet, aucun pouvoir bumain n’claut établi 
au-dessus de l’autorité du père, ccliii-ci conserve tou- 
jours sur les personnes et les r>Tcns des membres de la ' 
famille, sur tous les individus qui coinposenl sa mai- 
son, flaugenossen, la pui<sa>icc la plus illimitée comme 
la plus absolue. 

Quand on supposerait, ce qui parait démenti par 
l'histoire, que chez certains peuples naissans l’instilu- 
tion d'héritier ait été élective et rpi’clle n'ait pas suivi 
la loi du sang, en d’autres termes, i|ue la succession 
testamentaire ait pu être la règle générale à l’origine de 
quelques sociétés et la transmission selon la lui du sang 
re.xcrptiou, en ce cas même la succession en ligne as- 
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eeiulanle appatiienürDil encore au droit naturel an$«i 
bien que celle en descendante. Car dans ce sjf- 
tùine dûfectucnx et fayx, les droits du sang n'ont rien 

* ’L / . / r ■ 1 ‘ ■ s ' '' 'î."' ‘ ‘ (î'< I' . ;î ^ 

autre chose à réclamer, que des alimcns, que ce qui est 

*■< fc. i» ' I . ..I < ‘ -.i- - I ■ ' - * ; 

rigoureusement necessaire au soutien de la vie. La lë- 
giliine U est plus alors, dans toute la rigueur de lex- 
pression, qu*un ^ secours aeporde par la piété, putaiU 
subsidium. Or, on le demande, la pension alimentaire 
n'est-elle pas aussi bien dqe aux ascendans qn aux des- 
cendans, et robligalînn imposée au përe par la nature 
de protéger et de . nourrir l'étre ^uquel il a conféré le 
bienfait de Iq vie, cst-cllc plus rigoureuse et plus sacrée 
que celle imposée au fUs de soutenir des parens aux- 

•.I! ‘ « ' • ■■ î '*4 | \ 

quels il doit le jour ? ' , 

* 1 J . (( ■; I . • - 1. f _ .p 

Il faut dpnc reconnaître, que la succession en, ligne 
dirccte'dcscendunic et celle en ligne directe ascendante 

I • t ' * - w , 

ont toutes deux également leur source dans les princi^s 
du droit naturel. 

■t e I . J . .. ' 

Quant ù la succession collatérale, elle n’est qu'un 

.♦ 1 ! I » . t ;■ r » ■ il 

droit lie retour. Toiillier .n démontré cette vérité, avec 
une grande force de raison, ct^ pour le dire en passinl, 
c’est pour l'avoir mécoi. nue que les réducleiirs du code, 
en nc'coiisiJérant que la proximité du degré ^ans la 
ligne collatérale, sans aucun égard à l’origine. des bi*ni{, 
ont manqué une occasipn de protéger l’esprit de^ ^fa- 
mille sans rétablir aucun privilège oïlieux. ' , . 

. »•* LU ».» • i. l . T /J e.»:t .■ 

La succession collatérale n’est qu’un droit de retour, 
Si le père vivait , la succession d un fils recueillie par 
l’auteur commun passerait au décès de ccliii-ei i scs 

1 , . V .. 11 .', !■ >. 

aiilres,é^fans.,Mais le piédécës du pèrc;,.cet événement 
çontingeqt et inclépcodanl^dc leur voloplc, ne saurait 
altérer leurs droits et ne doit pas leur nuire ; ils sont 
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iloiie , doYn tom le» cas,' fondés à rcchiiner la part 
i|u'ils aursiepl ^uoit^lors. On, voit que c’ejil loujour‘> .a 
société un v'oitiMtlnaP^é lacil'c de biens‘dans la lamillc 
(|ni fait le fondement de celte sorte de succession,' 
comme des successions directes ascendante cl desccii- 
’daiite.' Leni"orî^tié est' l.r niffïflc ainsi qnfe lénr ■éaisôti. 
Seulement lw'f(>ree du principe s’oblitère iV mesure que 
les degrés de parente ^’éjoi^nent et l’iiéréililé est duc 
moins rigoureti.senient. 

ji, Ce Ite manière d’envisager le droit successoral explique 

l’analogie frappante qui existe entre les luis de l’héré- 

ditç et celles qui régissent l’état civil du inariags.^, C’est 

la famille produite et conservée, e’est toujours pua 

communauté et rien autre chose. Communauté et suc- 

cession , voilà le fond de tout le droit civil; c est la mine 
ii;,... irai U .a < ■ . • /is-- .. . 

qu il faut creuser. La se résument les trait.» primordiaux 

du caractère national , lé .se retrouvent dans leur germe 

les institatioTts civiles et 'politiques d’un’ pruJiV. » Le 

Teste n’est qu'un acccssolie plus ou moins utile ,^é’ost 

le commerce pris dans son aeccplioii'la plus large, 

dont les principes sont ù peu près les mémos chez tous 

les peuples, et que l'on pourrait dire, un peu hyper* 

boliquement sans doute, u’étre eu droit comme en fait 

.>,1.1- i r iilOTi; il >ip :;-j atl .<• 

alFMiito ne lUTe * * * 
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qu’une affaire de luxe. 
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DEUXIÈME SECTION. 



Idée plu* comprelienatve e< plus explicite d* 
ce qu’ect le droit netarel. 

SOMMAIRE. 

6. L' immutabililé des principes du droit naturel n» 
fait pas obstacle à ce que les institutions qui en dérivent 
prennent dans les diffêrens états de société les formes les 
plus diverses. 

6. D’un autre côté, la même institution peut appar- 
tenir sous diffêrens rapports soit au.drcil naturel, soU 
au droit civil. 

7 . Quel est donc le caractère fondamental et distinc- 

tif deCétat civil par opposition à l’état de nature? Dif- 
ficulté de le déterminer. I , , 

8. Filiation systématique des principes du droit tia- 
turelen ce qui concerne la constitution de la famille,' 

i I 1 • ' O 

5. De ce qne la propriété et les successions sont do 
droit naturel, il ne faut pas conclure qne leurs lois doi- 
vent être les mêmes à tontes les époques et chez tous 
les peuples. Rien au contraire de plus variable et de 
plus diversifié. Quelle distance, en effet, entre l’espèce 
d’occupation par les plus proches parens du patrimoine 
qu’a laissé l’auteur commun en usage chec les peuples 
les plus barbares, et ces règles compliquées de notre 
ancienne jurisprudence sur les retraits et les substitu- 
tions, qui avaient pour objet d'étciniser les familles en 
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quelque «orle par la conserration riguiireunc 'de leurs 
/ pairimoiaes ! Et. en n« qui concerne la propriélé. quoi- 
que sou idée fbndam«ntjlc>iU>it’to>i)nur8' là même et 
qu'elle enmprenue tout rapport d’utilité et de jouissance 
quq l’homme s’attribue sur quelque portion de la na- 
ture physique, ne sabit-elle pas aussi, dans les différens 
étals de société, les plus importantes modifications et 
dans son objet et dans ses caractères? ' ’’ 

« 11 dépend du degré de ciTilisalioU''d’nn’ peuple, dit 
M. Hugo, page 365, que les portions de la surface de la 
terre soient un objet du droit privé. Cirez les sauvages 
et les pasteurs, le pays n’est pas cultivé pstur én retirer 
la nbiirriture de l'homme ; ainsi éti ne considère que les 
habitations, les puits, les lieux d'inhumation , lesliéiix 
sainté’, et on néglige le reste de la contrée ôù se nour- 
risserit les animaux , ou bien on n'y a egari' r^u’en 
mà8se.'‘DaD8 l’agriculture, 'au contraire, )a^ propriété 
privée consiste eu 'biens fonds éï eif ferrés i'èAcoré' bleu 
qu'il fût possible que la leéhB éHé-ftièiné'yp|iifèttnt àuMf 
en propriété au corps de la nation ou aU'goUvèrnëmenI 
qni l’aiTermerait aux parlictiliefs. Mais un paféilfermàge 
donne aisément naissance à la propriété privée quand 
le prix de bail priibitif vient li'étre regardé" 'comme un 
impôt' public, lequel, comme' font 'àutre^’ peàt "être' 
aboli. ; “’î’ ••«■••"-ù'I 

»' La propriété est le premiéf' dégré de ï’ètiik sociaL' 
Elle ne se ressemble nulle part. Dans cliaqiié' degré Üë 
civilisation , dans chaque ordre social, à ohaqué époque* 
elle a un caractère et des objets dIfférenS. Dans soif ac>‘ 
ceptiou là' plus générale , elle exprimé tôut rapport 
d’utilité Ob' dé jouissance liabitticllc entre l'homme et' 
én étrë îptelconque. ''.rn c» r-:.' 
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, > L’objet deJa propriété varie tolun le degré de. civi« ' 
Jiialion. Cbex Jet penpLea nomades uHe est principale* 
ment mobilière* €hex les peuples guerriers , comme les 
Germains, ennemis de. l’agriculture, la maison avec le 
petit. espace qui jui sert d’enceinte .vieut se joindre mix 
armes, et aux animaux., Chez les .peuples parleurs ^ le 
bétail et le pays en masse* L'iiabitatiun.esl peu .consi- 
dérée, elle appartient au dernier né. iChex les .peuples 
agriculteurs, enfin , le sol. est l'ubjpl ]c plus cerUin>nt le 
plus précieux de. la propriété* > •• 

. A certaines époques la société repose exclusivement 
sur une hiérarchie d'iobligations morales, qui foruiule et 
entraîne à sa. suite, In propriété et tous. les autres avan- 
tages sociaux. Telle futla féoilalité qui, dénatura la prfirf 
priété ou du moins la transforma en l’unissant indivi*; 
siblemeiit au service public doot eljc, devint un nnqexq 
et une garantie. Par la séparation des droits dont.rep7 
semble constitue la plénitude du domaioes lapropri^lé 
fut ordonnée .hiérarcbiqiicipeut elle, -m&me comme le|t 
personnes. Dans. d’autres, temps, la propriété plu^ 
absolue, la force de^son principe domine tous les rap- 
ports sociaux, elle attire à soi les droits personnels 
les détruit eh, les absorbant. La puisaai)ç,e paternelle , la 
puiuance maritale deviennent des droits de propriété; 
l’esclavage Ini-méme, qui par une fiction contre natuse 
ra^ajssp rh^ipme A la fço.ndition^de la chose, en. qst iine 
Conséquence,^ pylsquo, .cet^te inisér^Ie ressonree unq 
fpi|t .Autorisés par la joi, tien ne. peut, empêcher rhout.) 
me de rcpqpcer à la liberté et de se mettre dans le 
commerce, ^ul ct,^;:praos,,dibs fue sa propre CUBSçr^ 
Talion et celle de,^A faotjlie>lui paraissent l’esiger.ij;;,/,. 

L’immutabilité des pricoipes du droit naUir^l pe fajl 
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(lonl- phi iùbslàclc'â* te quel le('ih«lit\ttitiifs'qlTi'e!n déri- 
vent prennent "'dhns Ie«' 'divers étals de lociétie, les félo- 
nies les plus diverses. ' 

'naître de I’etnb<irras 

pas dc'droit naturel.' 

L .1 même institution peut 'éti% envisagée succésslvtt- 
menl soliS dlfTéreris rapports et selon qu’on s’a'rrêlb auk 
uns ou aux àdtres, elle peut êtreVegardée cimfcle’api- 
partenanf soit au dt-blt'natürél soit au droit'cîohi' ''P 
La lransmls«îon''8Ucccssora'lé ï par e*èrhple;‘ act/Oê'- 
nient considérée .-l'ppartîcnt 'iiicontestablemelit ari' droH 
néVuref',' ainsi que nous l’aVons' démontré dàiisTaprécé- 
dehle Section ;'‘bri ■’est-îL ainsi' dè' l’hérédltf/Mssirr? En 
d*‘aulrès ternies^ l’obligatlbU â la t'otàlifè tre^'cbàrges'ét 



qui son't làü né sbiit 

. * > '■: ! ■■■■ 'i.uiiOfi 



6 . Une autre raison "éùtoré fuit 
dans là' classifîcation dés clioses 



dés déltes'dii défunt quI'^Home 'fit fialtrd Ws' hérîtlW* 
tiieissairts clt doUl la séVérllé' fut élûdé'é p'aV'le béitélldé 



d’ab9tensîon'pûïs'^a\^éèVirid^Téhta1rt'tiotiSeevii!itÉ»qtt^ 
nos jours, ‘‘ap^aVliiîht-irâ l’était civiUdd il'l’étitt die’iBa- 
ture?'"' . i-'i î'J'iuJ 

On ne péut's'émpôcKêO’dé'reconnatirc que la repré^ 




qui 



ses e^ctV juridiques une création dit droit cj'vir, 'püHft^ 
que ce n’est que dans l’état civil qlié cet 4 r'epréfentki-’ 

.. I tl •! Il 1 !. . , 1 ^. 'IJ.. J .M 

lion est parfaite et assurée; mais I on ne saurait contes-' 

.. rj . . 1,1 . 1111 , . . ., 1 ,. 1 , -J.;, , -in J,, 

ter en même temps que ces qiaximes si .puiSsadiment 

IlilJ.lKi (*.. . ,;ll V. i; '.un, llHll)*-,,i;l|,l. I.i jll 

ice.s de Tordre social ont leurs racines dans la 



conservatrice.s 



J II. J Jîr; 



loi nsitui elle et dans létal de. nature* si par état de na- 

1 -i» .1 p.Iv V ,V, ' J ,i *. > Kjl.ltUl 

on entend la faonlle existante et conservée.^ 



Quelle est donc la’ iiiûîle précise 



:*u‘vu 

“i- 

m 

J 
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turc el l’état civil, et à quels caractères dislincl ifs peut- 
on déterminer les lois qui appartieiineiit à 1 uii ou 
^ l’autre ? 

7. Il semble que la délimllalîoii la plus uiiiversellc- 
nient admise entre l’état de nature ut l’état civil, est l i 
soumission d’un certain nombre de familles à une mê- 
me autorité. Si l’on s'arrête à cette notion, l'opinion 
que nous venons de rapporter sur l’hérédité passive pa- 
rait exacte. Il est probable, en elfut, qu’avant l’épo- 
que où les hommes distribués en familles reconnaissent 
une autorité commune à laquelle ils se souroetteiit; d 
est probable, disons-nons, que les droits, et les obliga- 
lions naturels n’ont pas encore assez, de ■fi.vilé et de force 
pour se transmettre régulièrement et intégralement à 
l’héritier désigné par la nature ; celte perpétuation d»’S 
obligations et des, droits , cette régularité invariable de - 
transmissiou supposent l’existence d’une puissance pu- 
blique plus ou moins complètement coo.stituéc. 

Mais il faut le dire , nous ne concevons le droit na- 
turel par opposition au droit civil que comme une di- 
minution , un amoindrissement de celui-ci. Le droit 
civil est le droit naturel le plus parfait ou plutôt c’est 
l’idée positive du droit, le droit naturel est son côté né- 
gatif. C'est le moins qui puisse être perçu pour se 
former l’idée du droit , et ce moins n'est lui-mêmo 
I qu’une série dç graduations dont la dernière limite ne 
peut guère être assignée parce qu’on ne sait pas exacte- 
ment jusqu’à quel degré d’abrutissement peut descen- 
dre la nature humaine. 11 semble que certaines sociétés 
dégradées pourraient être comparées à ces corps orga- 
niques presque réduits à l'état de' cadavres , mais qui 
palpitent encore, et à l’égard desquels on ue peut arsi- 
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giier 1« moment où le dernier eoufTIe de la rie s’exhale 

I 

ni eu quoi consiste précisément la mort. ' -i 

Le droit civil le plus parfait serait l’expression de là 
société la plus élevée, la plus intellectuelle, la plus gé> 
nérale. Ce terme auquel il parait impossible d’atteindi'e' 
serait la destruction du droit comme tel, ce qui a fait 
dire é un penseur profond (5)' que le terme ‘et le but ^ 
ultérieur du droit éiàit d’arriver i un état où l’on pût 
s’en passer. 

Le droit naturel le plus incomplet contient en leur 
germe les éléitier/s de 'ce droit civil général.' C’est l’en- 
semble des lois dé l'ordre intellectubl par lesquelles sub* 
sistc dans l’hnmanité le peu d’ordre qui s'y conserve' 
encore. C’est comme le noyau d’une plante que la ci- 
vilisation féconde , qui se développe snceessivement et 
par une série de gradations, sans qu’il soit toujours 
possible d’assigner d’une manière précise à quelle pé- 
riode de sa végélallon'appartieiinent les fruits qu’elle 
porte; car lés vérités et les rapports moraux sont tous 
enveloppés les uns dans les autres et comme Tcnfeirmés' 
sous une même écorce. En même temps , et sous un 
autre r.ipporl plus vrai peut-être, ces élémens peuvent 
être considérés comme lés débris fragmentaires d’un 
ordre social biisé dont nous reéonhàissons , ainsi qUe 
dans la nature cntièrê’r lés caractères irrécusables,' sans 
pouvoir les rassembler et les lire. D'isjecti membra poti<B. 
Envisagés sous ce rapport, la barbarie et l’état sauvage 

, lie seràient qu’une véritable dégradaddn, la déchéance 
d’un état meilleur qui aulrait primitivement existé. Hais 

' il Défaut pas perdre de vue. Sous peiné d’aviver à des 
fésuKats' extrà-sobfaUx,' d’abord' que lé genre humuiu 
n’a ) a'mait tUb^iüté Sans là famill^ là fiUDille étant né- 




cea^icc'à la profanation de t’p^pèoç;, en second lien 
qu'il ne peut s'affraucbir, des liens qui l’attachent à la 
natpcq pbysiqq^'.etjqui Bout un obstacle, à la haute 
néralisation Tero laquelle il s’élance. C’est eu vain que 
la, raison de l’homme s’égare dans les régions intellec- 
tuelles et que son imagipalion y élève des cpnsirnctious 
coIpssalea,fantastiquea«,,|a 4»re nécessité ressaisit de sa 
ns^q de fer, scs ailes hardies et le force à courber vers ^ 
la terre son noble front. 

. I 

Jbppaoment de séparation qui distingue le droit na- 
turel ; du droit civil n'est lui-mème qu’qne gradation 
entre mille autrefi. .C’est l’époque . 4 laquelle les familles,, 
s'agglomèrent,, s’unissent par des liens communs, sc^ 
soumettent à une ipême, autorité régiüièrement coiis-^ 
tUpée, en, un dtot celles pouvoir passe de l'ctpi^ 

domestique é l’état public. Mais dans l’histoire cette 
transition est presque toujours obsenre et incertaine,* 
le,ypile mystérieux dès evénemens qui couvre l’enfance ' 
dpf, sociétés |a rend presque' iu!»isissable, et la pure^ 
t)iqow a , peine elle-méinc à déterminer dans chaque' 
ordre de civilisation ses caraplère.s précis. 

. 8. Tenons-nous donc à cette notion essentielle que le 
droit nature) est la plus simple expression de l’état de 
famille, et essayons de ce point de vue de nous en for- 
mer une, idée, plus concrète, en parcourant sommaire- 
ment les linéafoens de cette grande formation historico- 
juridique. ,, .. -i 

La famille comprend ^ trois sociétés qui n’en fout, 
qu’une, seule,: . la société entre époux, la sopiété entre lef 
pas%nsp^|çura;enlans, la société entre: Ipjpaltiie el,sesser-f 
yltuprs.. I«a,fÿiçaiJI[le forme ces jrpis sociétés fsison des 
tctM*prjqçjpq|ig^(réreas rapports dans lesqueb qhacun 
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des membres'de U fadaMto se tfouvd placé rMp«oUic« 
mentanx aQlreSi' ' ’ ’j:* ' ' m i( i 

- La fin do la'ifamiUéieitila propa§atienda'gt!oner'ha<< 
main. La société conjugalé ett> donc ta sociélé'primolr^ 
diale par excellence. 

La propagation du genre hamain exige deux choses : 
la multiplication des indixidus et en même temps l’en-i 
selgnement'on’la'propagatiotildes doctrines.’ Le sein 'de 
rexisicn'ce' physique’ et celai 'de l’exiitence Merale’ap'J 
partiennent donc également, dans rêlarde'tlbtnre'y M 
père de famille, procréation , éducation. ' ’ 

ILrésultc de là que tout ce qui nuit soit à la nitilti- 
plicalién de* individus soit à leur éducation^ est dw 
rectemenl contraire au but du mariage. - ’ ’ ‘ 

Ainsi' la polygamie est interdite par le droit naturel 
parce qu’elle rend le père incertain- et quVlle produit 
dans l'éducation les plus graves inconrénieUs. Ajoutex 
il ces raisons qu’elle est incompatible avec la bOUne 
harmonie qui doit exister< 'entre époux. , 'i 

De défense- de' kt; polygamie descend cellé dif- di- 
vorce et de la répudiation. 

De la piuralité des femnnfes, an :contraire ^‘-descend 
leur réclusion , l’institution des eunuques, qui demeu- 
rent chargés du soin de l’éducation concurremment 
avec les esclaves.'- • , • 'u.-j-i •>ilo»-n II 

La; raison dés prohibitions de mari âge pour 'cause de 
parenté réaMe^dans l’inoompalibililé des devoirs' et des 
rapports que laH naître eéite- parente aveo la qualité de 
conioint. 

^'Toutes les «lalioiH oat'erapitiyé eei-laioes formalités 
daiwla célébrailen'Cl«rindl’ia|éV<! -J i i.i .< 

’i.'!; ii.i lii lü'j ■•’l’j ,i: !ii II.’ • i 
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lijgemhle qiie la disparition de ces formes atteete 
chez lin peuple la décadence des moeurs. Le sentiment 
des. convenances morales s'affaiblit, là où la femme lé- 
gitime n’est pas dignement et complètement distingoée 
de la concubine. i 

La dot est un des rignes déclaratifs de cette légili~ 
mité. .1 . • I ■' 

La raison de la dot est la justice et la convenance de 
donner aux filles par anticipation une portion du patri- 
Ipaoine commun au moment où le mariage les fait sortir 
de la famille. 

r * 

Ainsi chez presque tous les peuples le mariage éman- 
cipe. 11 crée une nouvelle famille et fait sortir, de l’an- 
cienne. La raison de la dot n’est ni l’achat du mari, 
ni même absolnmcut la nécessité de fournir aux char- 
ges du mariage , mais l'équité qui ne permet pas que 
celui des membres de la lamille.. qui rompt la société 
domestique avant les autres soit pour Cela privé de sa 
part dans le patrimoine commun. 

La dot est donc fondée sur l’équité. Elle.u’est qu’une 
anticipation de succession. / 

I Le mari doit employer la dot à soutenir les charges 
du mariage. Cet objet est la destination de la dut, non 
sa raison* 

Il résulte encore de là que la dot a pour objet prin- 
cipal et immédiat l’intérêt de la femme. Ce ii’esl point 
en faveur du mari, mais eu faveur de la femme, qu’elle 
est constituée; c’est toujours la femme qui en est l’ob- 
jet direct. 

U en résulte encore que le mari et la femme proAlent 
de la dot sous des rajiporls et à des titres différens. A 
l’égard du mari y elle est véritablemeni un titre onéreux. 
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qi^is en ce q^iu concerne la fenunc elle est toujours 
principalement tine libéralité. 

Voici, en peu de mots, CjOmment on dioit coueeroir 
que s’est formée l’obligation légale 4e La dot : . 

La conservation >(u pa.'tage primitif des terres entre 
les fiimilles exige que les bleus ne passent pas d’une 
Jamille dans une autre. 

D’où les femmes , qui entrent dans une autre famille, 
soûl cx^jlues de l'hérédité. ’ 

Mais il est injuste cl dur qu’un enfant soit privé de 
tonte participation au patrimoine commun. 

On a donc admis que les Ailes recevraient , au mo* 
ment où elles sont ém.’incipées par le mariage , une por> 
tion plus ou moins considérable dn patrimoine. C’est 
un dédommagement de la perte qu’elles font de leur 
part dans la succession dont elles sc voient exclues. 

Considérée sous ce point de vue , la dot offre avec le 
rapport introduit ù Rome par le préteur une analogie 
frappante. L’nn et l’autre renferniciit une dérogation à 
la rigueur des principes et une espèce de retour à l’équi- 
té. Le rapport accordé par le préteur faisait rentrer le 
fils émancipé dans sa famille naturelle pour y prendre 
part i\ la succession. La dot'arcorde une pdrt anticipée 
du patrimoine commun aux Ailes de famille qui vont 
cesser d’en faire partie. ' 

C’est aussi dans la conservation et la plus grande uti- - 
lilé de la société domestique qu’on trouve la raison de 
la prééminence du mari sur la femme. Le pouvoir tna- 
rital n’a donc d’autre étendue que celle qni est néces- 
saire pour que ce but soit atteint , car la meétire du pou- 
voir est toujours sa nécessité. ' ■ 
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Il faut puiser à h mên>e source la mesure de scs droit* 

et (le ses devoirs. . , 

Si noos sortons de la société cmiugale pour considé- 
rer cette autorité par rapport aux desceiidans , nous ren- 
controns la puissance paternelle dont la raison et. les li- 
mites dérivent.de son objet final, la procréation et lé- 
duealion. Ce droit ne se fonde ni sur , l’occupation n. 
«nr l’accession , comme l’enseignaient les jurisconsUlles 
romains. Ces modes d’acquérir ne peuvent nous trans- 
mettre que des portions de la nature physique. 

L’autorité de surveillance et de direction qui a pour 
objet l’éducation des enfans. est Irausmise par le père à 
ceux auxquels il en confie le soin. 

On aperçoit clairement dès-lors en quoi cousiste l’a- 
doption et quelle est la nature du pouvoir qu’eUc Confère. 
L’adoption ne peut avoir pour objet la procréation , mais 
l’éducation seulement. Elle confère donc la puiss.auce 
paternelle en tant qu’elle est nécessaire pour diriger l’é- 
ducation. 

Le droit accordé au père de percevoir les fruits des 
biens de ses enfans, repose sur l’obligalioii où il est 
d’administrer leurs biens; d’où deux conséquences : il 
n’est dû au père que les fruits qui sont ordinairement 
attachés à l’admùiistralion ; dès que l’enfant est assez 
avancé en âge pour pourvoir par lui-même i\ cette ad- 
ministration, l’attribution des fruits au père cesse de 

plein droit. , ' ‘ . 

L’abdicaliou et l’exhérédation immérilée.5 des enfans 
s’opposent à la conservation de la famille. ^ i . 

l,a raison du pouvoir paternel étant réducation, ce 
pouvoir cesse avec l’«ge pendant lequel l’éducation leur 
.est di^nnée. 
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Dans l’élat de nalmc, la puissance palcrnelle dc.il 
avoir beaucoup plus d’étendue et de force; elle est beau- ‘ 
coup plus absolue que dans un état de ciVilisatiou ayao^ j 
ceo. I/acqnisitiou des choses nécessaires à la siibsistauço'; 
de lalaniille.sa défense contre toute espèce d'injurés 
on d’attaques supposent dans cet étal le droit de faire 
des lois, celui de supplicier leurs transgresseurs, de' 
faire des traités d’alliance, la paix cl la guerre, en un 
mot les droits de la souveraineté. L’impuissance de la 
femme ù les exercer explique en même temps qu’elle 
justifie sou extrême subordination. Cette subordination 
do la femme diminue parla naissance du pouvoir pu- 
blic ; à mesure qu’il s’élève , l’autorité du père s’épuée* 
et se limite , jusqu’à ce qu’arrive l’époque où la femme 

est reconnue par la loi apte à partager avec lui la nuis- 
.sauce. 

Les rapports personnels du maître aux serviteurs ont 
disparu par l’abolition de l’esclavage, qui n’a laissé sub. 
sister à sa place qu’im contrat civil avec tous ses effets 
de droit. C’est la domesticité. 

Ce que nous venons de dire comprend les princi- 
pes du développement juridique de la famille. C’est la"' 
filiation naturelle des idées sqr lesquelles repose sa côn-i 
•‘‘dlutiou. ... . • ,, 

'Il -in > ,1 il, 

: -w. -1 ! 
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(i) Quand je paiie de la civilisation en général, j’eii-» 
teiids lacullurc de l’espèce humaine et non tel ou Ici 
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■ mode d’exislepcü de la société considéré d’une manière 
concrète par opposition à tel autre. Nou.s verrons plus 
loin que la période civilisée proprement dite parait être 
appelée à des déreloppemens ultérieurs. 

(j) C’est une chose reconnue aujourd’hui queHudus» 
trialisme, avec le système de propriété absolue et mor- 
celée, aboutit à la plus dore féodalité industrielle. 

,(3) O C'est une très -bonne loi dans une république 
• commcrç.ante , que celle qui donne à tous les enfans une 
i portion égale dans la succession des pères. Il se trouve 
par là que, quelque fortune que le père ait faite, ses 
enfans toujours moins riches que lui . sont portés à fuir 
•le luxe et à travailler comme lui. Je ne parle que des 
républiques commerçantes; car pour celles qui ne le 
sont pas, le législateur a bien d’autres réglemens à faire.» 
ftlosTESQi'iEO , Etpril des lois. 

(4) On a demandé s’il ponvait exister des sociétés sans 
t famille et l’on a cité pour exemple la monarchie catho- 
lique; des sociétés sans patrie, sans territoire, et l’on 
a rappelé l’état des Israélites dans le désert, des Athé- 
, niens sur leurs vaisseaux pendant ,que l’Attique était 
«occupée par les Perses. 

. Ces exceptions elles-mêmes confirment cette vérité, 

. d’ailleurs incontestable, que le genrebumain ne se per- 
pétue que d'aiis la famille, que toute société repose sur 
la propriété. Les lois qui règlent la transmission de la 
propriété et la constitution de la famille appartiennent 
donc essentiellement au droit naturel. 

« Une erreur digne de remarque est celle des commen- 
tateurs de la loi des Douze Tables. Ils prétendent qu’a- 
yant que cette loi eût été portée d'Athènes à Home et 
qu’elle eût réglé les successions testamentaires et légi- 
times, les successions ab intestat rentraient dans la classe 
des choses quie sunt nuUius. Il n’en fut pas ainsi^ la Pro- 
vidence empêcha que le monde né retombfit datas la 
.communauté de biens qui avait caractérisé la barbarie 
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(les premiers âges, en assurant par la forme même dit 
gouTernement aristocratiqpe.la certitude et dist^pp- 
lion des propriétés. Les successions légitimes durent i^a> 
turellcinent avoir lieu chez toutes les premières hâtions 
avant qu’elles. connussent les testaniens, cette dernière 
inslitutipn appartient à la législation des démoarativs et 
surtout des monarchies. Le passage de Tacite que nous 
avons cité plus haut ( lui caique Uberi, nulUim tiiiamen- 
ium ] iiuus porte à croire qu’il en futde mêine chez tops 
les peuples de l’antiquité et par suite à conjecturer que 
la loi Salique qui était certainement en vigueur dans la 
Germanie fut ans^i observée généralement par Ica- peu- 
pies du moyep-ûge. > Vico, p. 3a4. 

I 

(Sj'Le professeiH* allemand Hubert. 



CHAPITRE IL 
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De la Béaorve ou 

PREMIÈRE SECTION. 

IV'ATUBE DE LA LÉCITIUE. . . 

J ■ ■ l. ( 

SOiIMAJB£:. 

g. Le père peut disposer de C existence domestique 
comme le souverain dispose de l'existence civile'. 

1 0. Naturellement le pouvoir domestique ne peut pas 
plus, par l’adoption et C institution d' héritier crier des 
en fans en dehors de la famille, que le souverain ne peut 
se créer des sujets en dehors de l'état. La création dhme 
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t. 

famille nouvelle exige l'intervention de Id puistancc pu- ' 

bliiiué. / . . 

11. I-a conservation du patrimoine des familles est 
fondée en droit sur l’incapaciti du père de porter atteinte 
à L'existence de la famille. U état d'indivision de la société 
domestique est le primordial. 

La théorie de la légitime est généralement Mxposéc 
d'une manière inexacte. La légitime est de droit naturel 
tout aussi bien que t obligation alimentaire. Elle est 
même antérieure à celle-ci dans l'ordre des idées et des 
faits. 

i3. Définition de la légitime ou réserve. 

\l\. Cette définition peut ne pas convenir à tous les é- 
tals de société. Importance de la question de savoir si la 
légitime est la continuation de l’obligation alimentaire ou 
si elle est la représentation de l’intégralité du patrimoine. 
Indécision de la loi française à cet égard. 

1 6. La réserve embrasse la faculté de disposer à l in- 
térieur et la faculté ds disposer à l'extérieur de la fa- _ 
mille. • ’ 

i 6 . A quoi doit se réduire la faculté de disposer et 
quels sont ses objets , tant à l'intérieur de la famille qu'à 
l’extérieur dans un état civil fixé. , . 

iq. La distinction entre la faculté de disposer à L in- 
térieur et cette même faculté à l'extérieur a été mal ob- 
servée. Si nos législateurs y eussent mieux pris garde , ils 
eussent peut-être, dans la fixation de la quotité disponible, 
considéré davantage le nombre des enfans. Ils eussent pu 
établir une légitime en eoU.itéralc. 
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1 i8. Baisons données par les motifs du code de la dèf 
termination de la. quotité disponible^ D’après quelles con- 
sidérai ions, les législateurs peuvent la modifier, -, >iiii . 

ig.' Xc Jitt d’ accroître l’autorité du pèreeti lui réScr- 
raiit une quotité disponible assez forte, ri eût- il pas été 
mieux atteint par la conservation de Ccxhircdatidn?' TA 
faculté de dissiper le patrimoine de la famille' porte plus 
direçUment atteinte à son existence que l’cxliérèdatioû 

‘ ' > i : ... 

powrjusUs causes,.. 

20. Dans une société fixée la loi est d’autant pliiS; ri- 
goureusement juste, qu’elle laisse une moindre quotité, 
disporiible. Que 'si avec la dévolution dos' biens oncom'- 
fère par le même acte le titre d’héritier , on réintroduit 
l’instabilité dans l’ordre successoral. Fictions Sur Us- 
quelles repose la faculté testamentaire. 

2 1 . Nature et raison de la lèeUmc dans les liitiés 

■■ ■ >1 . .1;- ■ Y’ ■ :><! •• ! ,?■ .jq 

descendante el ascendante : , .. 

Collatérale. i . 

2 2 ^ La , .légitima qifune . succession élcqff à 

sorte d’in/cariabUité par- l’intonsijU./dq son fituuipç,-.:^,,.^ j 

« 

1 •'■1 .1» lii. CI ■ .jpildmj I-IIIB» 

9. L'état civilcomprcfid suljprdotm^sriin 

à, l’autre, l’ordre domestique eld’erdro public ,|laj ge- 
ntille ol, l’état. Le, pouvoir domestique a.-dyns sa moiu. 
les iadiridusqui compo^piit la famjlle, do la même nia- 
uière que l’autorité publique ou le souverain a sous son. 
pouvoir les lâniilles dont l’agglomcraliuii lurrue le corps 
social. Mais le pouvoir, dans ces ordres respet tjl’s, a.^scr, 
Ibrtpour disposer de.s individualités qui coniposent^clia-j. 
cun d'tus^ est impuissant toutes les fuis qu’il s’agit de. 
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l’existence de l’ordre même dont il est membre et i l'é-t 
i;ard de l’ensemble daquel il se trbure dans un rapport 
d’infériorité ^ car notre existence ne'nous appartient pas 
à nous-mêmes, elle ne peut être à la disposition que 
d’une puissance d’un ordre supérieur à celui auquel 
nous appartenons. 

Ces simples notions conduisent é des conséquences si- 
non inattendues, du moins mal précisées et méconnues 
même souvent par les législateurs. L'individu ne peut 
être sacrifié par un autre individu comme tel, mais il 
peut l’être A l’intérêt de son ordre et par l'autorité qui 
représente cet ordre. Le sertiteur, l’ciiiant, peuvent 
donc être sacrifiés à l’intérêt de la famille par lu pouvoir 
domes'iquc. C’est ainsi que s’explique l’cxhérédutioii 
qui, quelqu’abusif que puisse être l’eXcrcicc d’un pareil 
pouvoir, n’est que la destruction de l’existence domes- 
tique dans les cas et sous les restrictions déterminées 
par la loi. De même la famille peut être sacrifiée à l’iii' 
lérêl de l’ordre public, quand cet intérêt l’exige impé- 
rieusement. La confiscation, la dégradation ou la pii-' 
ration judiciaire du patrimoine et de la noblesse des 
familles sont donc pareillement dans le droit de la puis- 
sance publique ou du soaverain. 

10. Celte subordinaliod hiéràrcbique des divers ordre» 
qui composent l’état civil ne permet pas au pouvoir qui ^ 
régit chacun d’eux d’exercer une action légitime dans- 
une sphère supérieure à l’ordre auquel il .'ipparlient. 
ïoutes les fois que cela parait arriver, il y a toujours 
intervention plus ou moins explicite d’un pouvoir d’un , 
ordre supérieur. Ainsi le souverain d’un état peut ad- 
mettre de nouveaux sujets dans l’état soit par la con- 
cession du droit de bourgeoisie, soit en iccuhiul les li- 
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miles de son empire; mais'il tic pent se créer des sufefe 
en deliors de l’état qu’il gouverne, ou, en iârit que cela 
arrive, il sort lui-m6me dé l’ordre et clVange de nniure. 

Si le nouvel état est Subordonné üU 'ilretiHér/ces deux 
états n’en font qu’un ; s’il ne hri est ^s‘‘stdMürdewaéV 
il en est indépendant, par suite hostile, et l'intervalle qtii 
les sépare ne peut être comblé que par rintmensHé de ^ 
l’action providentielle. Il en' estide même dans 'la fa- 
mille. Le pouvoir domestique peut admétlrb ’Oti s’ac- 
quérir 'de nouveaux sujets. Il peut accroitoe le 'nombre 
des esclaves, celui des enfans; mais il'eiit impuissant à 
créer une famille nouvelle. L’acte par'lequèd'lé père 
de famille transfère à sOn gré l’ensemble de son patri- 
moine aux membres d’une faKtille étrangère, l’institu- 
tion d’héritier et l’adoption dans le sens romain sdnt 
des créations de familles nouvelles. Le pouvoir publie 
seul a la force et le^droit de 'solisnnfiaèr coS 'actes. G'’é-' 
tait donc pàV une^raisOn profondë'quë 'chea' leé 'IfoiUaioè' 
dont' le sens jtiridiq.Oe'éta'it'si bSMpfîSÿ ilS'iie'’fin'Mit>daMi 
rorîginO consommés que par ’Une loi portée datiaPaS^.l 
semblée par curies. Ils 'furent 'dispen^is décollé 
lennilé'à l’aide -d’une 'Ottension' exOrhtfafltè du droit 
de pre^Hfté (lins fa 'foritiatité 'de' ik ' màneipatlon. 
Ehébre 'ii'Jr '«?oUserVaJti41 ‘de.s Hts ét? 4es^‘pvesorip-'' 
lions 'quî altctefaleOt'' l’intervèhliOft dé"la ''puisiaUee'' 
pOhliqOe 3‘làiquélté iPaiiHéUrs, dOusun éiat'républioainf . 
paVlielp.-dt' ct'tirie> iaUUière'dirêOte elKiique>!piirD de fa- 
mille. ,;iltîo l . .1 :i . . i 

'Il . Lo potvimohié deda'fatwille étant nécessaire <à'sa i 
subsistance ,la'0OlisérVaiion de'‘Co patrimoine intéresse 
la chose ptibiiqoe.' Tl'apparlioiit à-'l’étutfou ù la^loîd’efi 
régler la tratvsmtssiOn; '^ttiD'apparlient qu’àollo'idlcb pro.^ . 
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DOnccr la destriiclioii ou de perracitre sa Irausiltlioii in- 
tégrale dans une autre famille. ' 

.La nécessité de la couserration du pulriinoinc des 
familles, qui a sa raison dans la conservation de l’ordre 
public ( raison d'état ) , est fondée en droit dans l’inca- 
pacité du pouvoir domestique ou son .impuissance é le 
détruire par la seule force de son libre arbitre. Uc là ré-, 
suite (l’indivision du patrimoine; et l’état substantiel^ 
d’indivision de lar famille et de son patiimotiie est l’o-^ 
rigioel et le primitif ; la' division et la reconnaissance 
des droits, individuels de chacune des perso nies qui la 
composeat n’existent et ne peuvent sc concevoir qu’à 
,une époque et par suite d’uu dé veloppement social ul- 
térieurs. 

13 . Ceci met dans tout son jour l’inex.ictitude avec 
laquelle on présente ordipairemeiit le droit de légitime 
ou de réserve. Munlcsquien, partant de la supposition 
que le droit naturel est celui qui existe on dehors de 
tout ordre social et avant son établissement, prétend 
que les alimens sont dus par le père aux eufans de droit ; 
naturel, A la différence* de la transmission successorale 
qu’il alti ibne tout entière à la loi civile. Nous aimertons ; 
mieux dire tout le contraire et soutenir que dans l’état, 
de nature la famille forme un tout indivis et substantiel 
dont le patrimoine, résultat de la collaboraliou com- 
mune , appartient à ses membres par une sorte d’asso- 
ciation, qui les rend tons co-propriétaires, du vivant ^ 
même de l'auteur commun; tandis que l’obligation ali- 
mentaire et la légitime proprement dite ou sont mécon- 
nues encore et mal définies, ou s’éranouisscut par 
l’expulsion ou l’abandon volontaire delà société domes- 
tique; La famille asiatique, berceau du genre humain. 
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Cfil eitvcloppie tlaris line indivision ’pVtÿsqu’indestructi- 
t)lc , ù latincllu le décès inCmc de rauteùi^'c'drnmiin''nc 
porte point atteinte ; ce n'est que siir le' terrain de la 
migration et à mesure qiie les droits^iie la per^ohn'âtité 
se prpdniscnt, que l'obligation alitncntaïreV'ia 
le partage égal, la rentrée dans là famille des enf^ns 
qui en sont sortis par 1 émancipation ou de qiiclqu antre 
manière sont écrits et sanctionnés dans la législation. 

I l • • i i-tifi • ''!) ;i'i ' . n 

|3. Quest'Ce donc que la légitime? Est-ce la centi- 
• 1 . . . i: iiTj». ou J.-'- ■ 01 '!i* 

nuation et le supplément de I obligation alimentaire? 

‘ ‘ ‘ «ï- • jj; )i,i ,.0111 r • 

Est-ce au contraire inie portion du 
mille ,qni en représenter par rapport* à celui a 

droit, ^l’intégralité? Cette, question capitale ne peut 
. trouver sa solution que dans l’état général de la société 
que l’on observe. L’ordre le plus conservateur,* le plus 

ot .*1., . . i.il, , 

parfait^coiiséquemment , spus^le point de vue^snr,cje«o- 
,ral, pnisqne le^ Sjtiçcessioos^im.sont i^ie ^expression du 
^ principe de conservation ^dant le paîritnoiDé o^ .^am 
les, e)>t celui dans ieqiicl la réservé est la totalité ôu'ta 

1 • ; i'.io ■’ ; luoioo élit, . , ...iiii 

presque totalité du patrimoine commun transmise par 
line loi lavariablc a ceux qui sont reconnus les plus ap- 

lu ■•.‘.t -‘l'i/rj Ç. .iT, 

tes a 1 administrer, .<ous |a, condition de satislaire a 

I ui- . Vs ' V • 

es les obiiguUons du pouvoir domestique. La légi* 
î n’est que l’hérédité ou cette portion' i^e‘ Ebë^diié 



toutes 

time 



: portion' de l‘bèrfedilé 
à laqiielle ja loi u’a pas jv^ulu que le bonpiaisir du, père 
•de famille pAl, porter alleiute. - , 

i&. Cette défiiiitioii ne convient pas indistinctement 
à tous les étals de société. Si.parl’cfret d’un accroissement 

' t 1 é ili , 

, subit des ressources publiques, Içs subsistances aiigmen- 
.} ^ent diuis une pi'opoi'.tipnplqs.r^pideque la population, 
.pu si un grand boudoy.eri^cinciit moral, s’cxpripiè par un 
déplacement coirespomlaiil daiii le» patrimoines et dans 
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1* pouvoir, il peut arriver que tes idées de conservation 
s’effacent, que même elles deviennent odieuses, qu’on 
admette eu principe l’égalité de partage et que la lé- 
gitime ne soit plus alors qu’une portion des biens de 
l’auteur commun transmise comme une continuation de 
l’obligation alimentaire, abstraction faite de toute idée 
de représentation. Mais toujours est-il que cctlc question 
est tout-é-fait fondamentale danstouteloi de successions, 
qu’elle est en quelque sorte son point de départ , et la 
société qui ne sait pas'lê résoudre, qui dispute sur ces 
termes mêmes est dans un état instable , elle n’est pas 
fixée. L’ordre provisoire dans lequel elle vit n'est pas 
solidement assis, et son existence ne s’explique que par 
un grand travail intellectuel, qui entraîne tout à sa suite 
et ne permet d aucun principe de se reproduire dans 
l’état avec une prédominence légale. 

On entrevoit dès iei et nous aurons l’oceasion d’j re- 
venir quelle est la position de notre loi française qui, 
indécise entre le système coutumier et le romain, a 
laissé sans réponse la question de savoir si c’est à titre 
d’enfant ou d’héritier que la légitime peut être retenue 
ou réclamée ; question résolue enfin par la jurispru- 
dence après une longue lutte qui peut laisser encore les - 
meilleurs esprits peu satisfaits.- 

1 5. Il ne suffit pas pour se former une juste idée de 
la 'légitime de diviser le patrimoine en deux masses 
l’une disponible et l’autre indisponible. Cette simple 
division laisse confondues deux choses qui sont pourtant 
essentiellement distinctes ; la faculté de disposer à l’in* 
lérieur de la famille, la faculté do disposer à l’extérieur. 
La disposition à l’intérieur se fonde sur la convenance 
et la justice de laisser celui qui nous remplace les é- 
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s molumens affectés à’ raccomplissemcnt des obtigations 
que lui impose lâ position sociale que nous lu! trans- 
mettons. Ce terme réduit à sou expression la ptus simple^ 
est le devoir de laisser au moins des moyens d’existence à 
l'ëtre auquel on a donné la vie. La faculté de disposer'à 
l’extérieur lient plus directement à des considérations 
politiques, elle dépend davantage de la constitutionparti- 
culière de la société pour laquelle la loi est faite, du 
plus ou moins grand degré de force et d'influence qu’y 
exerce le principe de conservation, de l’organisation et 
de la hiérarchie des divers ordres de l’état avec lesquelles 
elle doit se trouver en harmonie, en un mot de la rai- 
son d’état. 

16. Le père de famille, dans un état civil fixé et so- 

lidement assis, ne doit avoir dans la distribution de ses 
biens entre ses eufans , que la latitude nécessaire pour 
compenser les inégalités de la nature ou pour recon- 
naître les services particuliers qui lui auraient été ren- 
dus par quelqu’un d’enir’eux. Dans la distribution exté- 
rieure de ces mêmes biens, c’est-à-dire dans les dispo- 
sitions qui lui sont permises en faveur des étrangers, il 
ne doit avoir que la faculté de donner un gago d'amitié, 
de faire quelque présent d’usage ou de reconnaître un 
service. Dès qu’il dépasse ces limites il excède sa com- 
pétence parce qu’il porte atteinte, par la dispersion in- 
due des biens de la famille , à l’existence et à la conser- 
vation deccUe-ei; il usurpe le pouvoir public qui tcuI 
peut disposer ,du sort des familles et prononcer, pour 
de justes causes , leur extinction. , , 

17. Cette distinction entre la distribution que fait le 
père de son patrimoine i^tce. ses enfans et cette même 
distribution à l’égard des étrangers n’a pas été suffisam- 
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ment observée. lUlc nous semble de la plus liante im- 
portance, et c’est, iion.s n'eii doutons pas, pour l’avdir 
méconnue fjue la plupart des législations successorales 
ont âdopte une quotité disponible ou excessive ou in- 

e„ II: . * . , 

sulnsante. 

La coutume de Paris, par exemple, avait fixé là légi- 
tioic ù la moitié de la part héréditaire de chaque en- 
fant, Sans égard à leur nombre. Il en résultait desiii- 
iuniccs choquantes. Ainsi, tandis qu’un étranger avait 
là moitié, chacun des ciifuns ii’avail que 3 |ias’ils étaient 
trois ou même beaucoup moins encore s’ils étaient en 
plus grand nombre. Il est évident qu’un eût évité celte 
disp'roporlion , si on eût fait varier la quotité disponible 
avec le nombre des enfaiis. C’est nue omission de la 
distinction capitale que nous venoils de faire observer 
outre la' distribution du patrimoine à l’intérieur et cette 
int'mc distribution à l’extérieur de la famille. Il ne suf- 
fit’ pas’que lë législateur établisse' des restrictions qui 
assurent la conservation d’une portion notable du pa- 
trimoine, il faut qu’il prenne en considération l’inégalité 
q le la portion disponible qu’il détermine peut produire 
à Pintérieur de la famille 'et à l’extérieur, en d’autres' 
termes il faut qu’il compare la part éventuelle d’un en- 
fant et celle d’nii étranger. 

Là loi du’ iy’nivôàe pécha par le même vice, mais en 
sens contraire. Elle, réduisait la quotité disponible au . 
sheiéme. ’Cetté quotité qui pouvait être suffisante au cas 
oll 11 ÿ aurait eu plusieurs enfans, ne l’était plus lors-' 
qu’il: u’y'avalt ’pas d’enfans ou qu’il n’y en avait qu’un; t 
11 fallait en ce dernier cas étendre la quotité disponible. 
-‘^I^fre dode civil a pris ch considération tout àla foisla 
distribution dès biens u l’intèHéur'et leur distribution à ’ 

•ii:- iil' • ' j -C'I I. 1! : -■ l’t i: ■ î'- 
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l'extéiieur delà famillé'. Il a fait entrer le nombrddètf eri- 
faiispour quelque chose dans la détermination de lalégi* 
lime; mais il u’a pas poussé bette graduation au-delà du 
quart ^du patrimoine." IlVé'sUlie riéanibolns de la 'fixa- 
tion de la réserve aux trois quarts ‘qii’d'à(dW(lteVü''y>a 
trois enfans ou un plus grand nombre, que ladûposi- 
tion du père de famille peut dans certains cas rendre' la 
part d’un de ses enfans double de celle de son frère,' ré- 
sultat trop disproportionné prut-êlre et qu’il eût été fa- 
cile'd’éviter. D’un autre côté il n’a pas aissea «bservé la 
différence qui existe entre les principes qui régissent la 
légitime des enfans, laquelle n’est (|ue la production et 
la reconnaissance des droits de la personnalité dans la 
société domestique et 'ceux de la réserve respectivement 
aux'étraugers, qui n'est qu’une force de conservation et 
l’expression de l’élément substantiel de l’indivision. Si 
l’on y eût mieux réfléchi peut-être, on n’eût pas^ 
comme on l’a fait, laissé ûi.sponible'à défaut d’asdén- 
dans et de descendans l’intégralité du j[MtriAoine. On 
eût pu' établir une réserve en collatérale et cette réserve 
eût été étendue sans doute au-delà du second dcgi'é; 
car si les frères et sœurs n’ont point droit aux alimens, 
la réserve en leur faveur ne peut se fonder sur un droit 
propre et individuel , mais seulement' sur le vObu de la 
conservation des familles, et cCtte raison s'oppKqae 
aussi bien au cas où il n’y a que dus collatéraux à des 
degrés plus éloignés qu’à celui oû il existe dés frères et 
sœurs du défunt. ' j : i 

i8. « Les anciens législàfcurs/disait l*orateur<dli gou- 
> vernement,font‘eu (rois motifs pont: fixer la légitime 
’> à' moitié ; ié' premier .est de fixer' une part égale 
droit de ^rbprtéié'aràia ^iété fUlule ( ce motif a 
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quelque chosu de pareil et revient à dire : le droit de 
propriété, la piété filiale sont deux forces contraires 
qui sp trouvent en présence- Dans l’absence de raisons 
de préférence pour l'une ou pour l’autre, elles parta- 
ge nt,.égaUiBenjt le patrimoine ); le second de mettre 
* les ftères en état de compeascr entre leurs enfans les 
» désavantages qui résulteraient ontr’eux de la nature 
» pu de la fortune ( ce motif est le seul vrai quant à la 
distribution à l’intérieur de la famille ) ; lu troisième de 
» placer dans leurs mains des peines et des récompen- 
? s«tf potir main.Ienir dans lis familles la subordination 
» et la tranquillité d’où dépend le npos de l’état. “ 

< Ces deux premiers motifs sont toujours existant 
et le troisième a acquis depuis la révolution un bien 
plus grand degré de force par l’accroissement de l’in- 
suhordinalion et de la dépravation des mœurs de la 
jeuaesie. e “ , 

Que oonolure de cette théorie ? Que dans un gouver- 
omnent .paisible où les moeurs sont respectées et où 
la pouvoir publie a beaucoup de force, la puissappc pa- 
teraeile.qm devient moins absolue et dont les attribu- 
jUons ce restrcigpcnt , à mesure que le pouvoir public 
s’élève et se régularise , n’a besoin d’une quotité dispo- 
jiible .que pourrçnaplir le second objet indiqué comçne 
mis«p :4e ia légitime, c’çst-à-dire mettre le père, eu 
éUtde compenser entre ses enfans Jes désavantages qui 
wsalteraimit .catlr’epx des inégalités de la fortune pu 
de la nature; mais que le troisième objet qui est de 
maintenir dans les familles la subordination pt la tran- 
quillité d’où dépend le repos de l’état, paraîtrait ppu- 
mir neiger , à certajnes époques, l’élargissepaenl de la 
- quoliié disponible. Si i’o» suppose queiasppiété livrée 
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à un pouvoir i^aiblc cl à des mœurs corrompues, se dé- 
grade et SC rapproche de l’élat de nature, dans lequel 
la puissance paternelle est d’autant plus absolue qu’elle 
est la seule autorité incontestée, ou qu'avec des institu- 
tious désorganisées et inconsistantes, clic descende à un 
état démocratique mal réglé, on doit approuver les me- 
spres législatives, qui , en étendant la quotité disponi- 
ble, fortifient la puissance paternelle. Dans les temps 
de calme, an contraire, lorsque le pouvoir public, as- 
sis sur de solides bases., règle sévèrement tous les or- 
dres de l’état, et s’affermit de plus en plus^*il peut être 
utile, dans certaines législations, d’apporter des res- 
trictions è la puissance domestique. 

19. Notre loi française a laissé à la disposition des 
pères de famille, pour accroître et sanctionner lenr 
autorité, la moitié du patrimoine comnaun ; c’est ane 
quotité disponible large. La faculté d'exhéréder pou 
-)Hs(es caaues n’eût-ellc pas mieux atteint ce but? C«t. 
* acte qui a quelque chose de solennel et de patriarcal 
et qni produit une sorte de flétrissure dans l’opinion pu- 
dalique eût été une plus forte garantie pour le pouvoic 
paternel. En l’exerçant , celui-ci n’excède pas sou firoit, 
car la peine n’atteint qu’an membre do la famille. 
C’est son exclusion de la société donoestique analogue 
à ce qu’est le bannissement dane Félat public. Le droit 
d’exclure d’une société on d’expulser d’un corps ap- 
partient évidemment è son chef quand il résulte de la 
nécessité de la coiMcrvalion de eette même société ou 
dn pouvoir epii lu constitue. Il en est autrement des' 
libéralités excessiTCS ; elle» frappent la famille tout en- 
tière et' sapent son existence future. De pareilles libé- 
ralités excèdent donc les bornes d’un pouvoir de con- 
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-scrvation. Cependant on a élenihi la qiiolilé di:tpnnib 1 e 
et effacé le droit d’cïhérédalioii. C’est précisément l’in- 
Tersc de ce que voulait le principe successoral (i). 

20. L’héritier étant la personne chargée de représen- 
ter le defunt , de tenir sa place et de remplir toutes ses 
obligations, donner la' plus grande partie de ses biens é 
celui qui n’e.st pas son héritier , c’est accorder A l’nn la 
place, à l’autre l’émolument. Une législation est donc 
d’autant plug rigourcusoment juste qu'elle laisse moins 
de latitude aux dispositions à titre gratuit ou une moin- 
dre quotité disponible. 

Oira-t-on que le même acte qui opère la dévolution 
des biens peut conférer le litre ot la qualité d’héritier, 
le testament par exemple? Mais l’institution 'testamen- 
taire retombe dans un plus graud mal que celui qu’on 
veut éviter, elle produit l’instabilité de l’ordre successo- 
ral. Remettre la transmission du pouvoir à l’élection 
c’est, dans la famille comme dans l’état, une suspen- 
.sion des lois de l’ordre provisoire actuellement subsis- 
tant, qui ne peut se prolonger que par une prédomi- 
nance soutenue de l’ordre intellectuel. C’est une viola- 
tion du principe successoral conservateur, laquelle 
appartient A une autre position de la société. 

Les teslameiis sont cependant du droit naturel. Non, 
si l’on entend par droit naturel le petit nombre de lois 
sans lesquelles la famille ne peut ni se concevoir ni se 
conserver. La faculté testamentaire no peut être mise 
au nombre de ces faits nécessaires puisque la voix de 
la nature et les liens dvt sang indiquent suffisamment 
les héritiers auxquels les biens doivent être transmis. 

Le catholicisme les favorise : le catholicisme favorise 
les legs pieux, non les institutions d’héritiers. Comme 
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Tout ordre iutcllectuel le calliolicisme est ennemi de 
l’esprit de famille. 

La faeulté testamentaire est un développement de l'i- 
dée de propriété; mais e’en est un développement 
excessif, contre nature. Toute disposition de ses biens 
pour un temps où il n’existera plus excède la puissance 
de l’homme. L’ucte par lequel ou se crée une famille 
nouvelle, par lequel on détruit, autant qu’il est en soi, 
la famille où l’on est né , cet acte exige l'intervention de 
la souveraineté ou de la puissance publique. 11 excède 
les bornes du pouvoir domestique. 

La faculté testamentaire, enfin, repose sur trois fic- 
tions qui sont toutes trois également contraires à la na- 
ture et é la vérité. — Union de l’époque du testament 
et de celle du décès. — Union de l’époque delà vie et 
de celle de la mort ( Le défunt est eensé avoir disposé 
au dernier moment de la vie ). — Union de l’époque 
du décès et de Celle de l’addition de l’hérédité. 

31. Bn ligne directe descendante la légitime repose 
sur la représentation , idée fondamentale de tonte so- 
ciété. 11 est aussi iialiirel que juste que celui qui doit 
représenter un citoyen jouisse des mêmes droits 'que lui, 
^qu’il reçoive autant que possible la plénitude de ses fa- 
cultés légales et tout son patrimoine; plus cette trans- 
mission est inti'graie et certaine, plus, toutes choses 
égale < d’ailleurs, l’ordre civil est solidement assuré; 
moins est sensible le vide ou la brèche faits par la mort 
dans les rangs de la société. La force du principe de 
la représentation est précisément celle du principe suc- 
cessoral. Sa vitalité s’exprime par Tinvariabililé de la 
transmission en ligne 'descendante. Cette transmission 
a lieu ou du patrimoine indivis ou du patrimoine di- 
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vise par le prir.cipe.dVgalilé. qui ii’cst , lui, qric l’itb- 
sencc de raiKons de préférence entre enfans d’un même 
père. Ce principe négatif veut, non une égalité de parts 
absolue, mais l’égalité de condilioM. L’égalité de condi- 
tions, la nécessité de la représentation sont les deux 
éléniens fondamentaux de la succession en ligne directe 
descendante. La légitime qui en est la portion conser- 
vatrice, est plus particulièrement l’expression du prin- 
cipe de la représentation modifiée, d’une manière ap- 
propriée à l’état moral de la société et dans une propor- 
tion convenable, par le principe ou l'élément négatif 
de l’égalité de condition entre enfans. 

En ligne ascendante c’est autre cliose; il n’y a plus 
de représentation. Si les descendans sont appelés par 
le vœu de la nature à remplacer leurs père et mère et<i 
les représenter dans un sens réel et figuré, il n’en est 
pas ainsi des père et mère respectivement à leurs enfans. 
Cet événement funeste n’apparaît au législateur que 
comme une interversion des lois de la nature : Turbalo 
mortalitaiis ordine ; ils sont iinpuissansà les représenter 
et les charges sociales que ceux-ci devraient porter pèse- 
raient trop à leurs mains tremblantes. De là la maxime 
féodale d’origine, propres ne remontent, si souvent ré- 
pétée dans notre ancien droit. Ce n’était dans la vérité 
que l’application de cette règle d’éternelle justice, que 
les èmolumens n'appartiennent qu’à ceux qui portentles 
charges ou qui accomplissent le service public auquel 
ces èmolumens sont alTeclés. D'un autre côté les devoirs 
des enfans uc'soiit pas si étendus que ceux des père et 
' mère sous 1e rapport de l’ordre public, parce que le 
' bien-être des ascendansest plus indépendant de la por- 
tion des biens qui leur est réservée dans la fortune de 
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Jéiirs desüCiidaiis que l’état des eu fans ne l'est de celle 
qu’ils obtiennent dans les biens de leurs père et mère. 
Aussi dans la plupart des coutumes, les ascendans n’a- 
vaient point du légitime, ou , s’ils en avaient une , 
cette légitime n’atteignait que les biens d’une moindre 
importance, les acquêts et à leur défaut les biens meu- 
bles seulement. Mais les propres étaient religieusement 
conservée aux plus éloignés des collatéraux en la per- 
sonne desquels ou trouvait la possibilité d’appliquer le 
principe de la rcprésent.ation , comme si la loi eût re- 
cueilli avec respect la simple espérance de perpétuer 
une race menacée de s’éteindre. La légitime, au con- 
traire, et la succession des ascendans, n’eurent ja- 
mais d’autre fondement qu’un sentiment de piété qui 
leur laissait dans ce renversement des lois de la nature, 
nue faible quoüté de la partie la moins essentielle du 
patrimoine de la famille pour consoler leur malheur 
et sécher leurs larmes. 

- »4 ** 

En collatérale enfin , les deux élémens de la trans- 
mission successorale que nous avons observés, le principe, 
de la représentation et celui de l’égalité perdent l’un et 
l’autre presque toute leur force. Il ne reste pour ainsi 
dire que l’espérance ou la possibilité d’appliquer d’une 
manière imparfaite encore le principe de la représenta- 
tion. Voilà pour la théorie. 

Dans le fait, la prévoyance de la loi est moins néces- 
saire à l’égard des frères et sœurs qu’elle ne l’est en li- 
gne directe, car il arrive le plus souvent ou qu’ils succè- 
dent directement à une partie des propres ou qu’ils re- 
trouvent plus tard dans l’hérédité de leurs frères la por- 
tion de leurs propres à laquelle ils no succèdent pas 
directement. Que si le patrimoine se compose entière- 
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mcnl d’acquÊU et de mobilier, cette nature de biens est 
moins essentiellement aflectéc à la conservation des fa- 
milles que les biens propres, lesquels ne nous sont 
transmis par nos aïeux que grevés d'une sorte de subs- 
titution fiiléicommissaire en faveur de nos descendans. 
Kn ce qui concerne les neveux, rcxpciiencc a appris 
que dans les pays qui, comme ceux du droit écrit avant 
la révolution n’avaient pas de légitime en collatérale, et 
où les propres n’étaicnl pas aUribués à celle ligne, c'é- 
tait parmi eux le plus souvent que le disposant se créait 
un objet spécial de sus alTcctions et qu'il ne choisissait 
un représentant et un héritier. L’cxpcctativc de cette 
faveur, l’échange de services et de bienfaits qu'cntrele- 
iiail la faculté illimitée de disposer avait paru propre à 
conserver l'esprit de famille et produis.iil d’heureux ef- 
fets moraux auxquels n’eùt pu ullcindre la froide dévo- 
lution d’une portion définie par la loi. Néanmoins il 
reste encore à leur égard, à défaut du droit personnel 
d’alimentation continuée , le principe d'indivisiun de la 
famille, cet élément piimordial des sociétés qui fait du 
patrimoine de la famille un tout, une masse compacte 
et indissoluble, transmise par une sorte de cooccupalion 
aux membres qui la composent, à rpielque distance 
qu’ils puissent être en tous sens de la lige ou de l’auteur 
commun; en un mot la conservation de l’ciiveloppc 
extérieure de la famille, de l’écorcc ou de la forme qui 
recouvre sa substanlialité. Tel est, nous l’avons déjà re- 
marqué le noyau primitif de la famille, duquel se déga- 
gent et sc produisent, à mesure que la civilisation marche 
et sur le terrain de la migration , les droits personnels 
du partage égal, de l’alimentatian, de la légitime, de la 
dot'et des retours que ces droits opèreu' 
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33. Eu réiumé la lé(j;Uime «e fonde sur les mêmes 
priiicipË.s que la succession ) et ce n’est qu'une succès- 
sion solidifiée si on l’ose dire, et élevée à une sorte 
d’invariabilité par l’intensité de son principe. La suc- 
cession repose en ligne descendante sur la nécessité 
de la représentation , eu ascendante sur un sentiment 
de piété et de commisération , en collatérale sur l’indi- 
vision ou l’indestructibilité de l’enveloppe extérieure de 
la société domestique. Les mêmes principes élevés à 
une puissance supérieure ou à un plus grand degré d’in- 
tensité produisent la légitime et la formulent. 



SECONDE SECTION. 



QnelaoM autres Inutltatlona par leequellea 
«‘exprime * dan« l’ordre «uc;ceMoral , le 
principe de la conservation du patrimoine 
de« famille*» 

SOMMAIRE. 

s 3 . La plus ancienne forme de la légitime est l indi 
vision de la société domestique. 

•il\. Principales époques de la légitime à Rome, 
h 5 . Institutions conservatrices du patrimoine des fa- 
milles chez les Germain^, • 

ü6. Dans nos coutumes cl dans les lois qui ont précé- 
dé le code civil. 

37. Vorigine des biens, leur nature servent aussi de. 
base aux restrictions mises à la faculté de disposer. 




u8. Certaines fot'ntes de ta propriété <fuon peut rap- 
porter au principe de la conservation des biens, 

yg. Ce qu’avaient de particulier les règles de leur 
transmission sucetssorale. 

ôo. Dans toutes les lègislacions la réduction et les rap- 
ports sont des institutions restrictives de la faculté de 
disposer. Nécessite de se faire unejuste idée de leurs prin- 
cipes respectifs. 

3i. Explication. Entre quels élémens se passe la lutte 
et comment ces deux institutions en déterminent le ré- 
-sultat. . 

a 3 . La plus ancienne forme de la réserve ou légilimc 
est l'indivision du patrimoine delà famille, indivision à 
laquelle la mort de rauleur commun ne portail pas at- 
teinte, une continuation de la société familiale ou de 
l’état de oommnnauté que ne détruisait pas même le 
décès de l’un des conjoints; telle est l’origine asiatique. 
Ce fondsoriental ee conserva long-temps après la migra- 
tion, dans la Grèce môme, où le développement de 
l’individualisme et des droits de lape rsonnalité ne Ht naî- 
tre qu’asseï tard, chez les Athéniens et les Spartiates, la 
faculté testamentaire. De là clic passa dans la loi ro- 
maine des Douze-Tables : uti paterfamitias tegassit super 
pecuniâ luUlâve sua rei ita fus este. Chez les Hébreux , 
chez les Egyptiens, chez les peuples d’origine germani- 
que, dans tout le moyen-Age la faculté testamentaire fut 
inconnue. 

34. A Home la réserve ou légitime eut trois époques 
principales : liberté absolue de disposer, réserve du 
quart, réserve du droit de Justinien graduée sur le 
nombre des enians. 
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25 . Le* peuples germaniques avaient piusienrs insli* 
tutioiis propres à conserver les biens dans les familles. 
Outre V Hergervate et la fi dont nous parlerons plus 
bas, ils possédèrent, même après qu’ils eurent reçu 
des Romains l'usage des testamens, la distinction des 
biens en propres et acquêts , meubles et immeubles et 
. les pactes conservateurs des familles dont font meutioii 
les lois salique, ripuaire et visiguthe. ■* 

a6. Dans notre ancienne jurisprudence française on 
connaissait la légitime, la falcidie, la trebellianiquc et 
les réserves coutumières. ' ' 

À ces institutions ont succédé la réserve de la hA'du 
17 nivôse, la réserve de la loi du 4 germinal, la réserve 
du code (2). # ' 

27. L’utigine des biens suffisait seule, dans un grand 
nombre de coutumes , dans celles par exemple où 
tous les propresétaient frappés d'in aliénabilité pour fon- 
der une légitinae. Dn peut dire mène' que dun* piesqua 
' toutes les législations , eefie «rigifae influe' éTnré’ilÉar^' 
nière plus ou moins marquée -sur leur disponibilité. 
Rien ne parait plus naturel en eifet que la transmission 
à nos descendans des biens que nous avons reçus de nos 
ancêtres, et c’est pourquoi ils étaient soumis, sons le 
nom de propres, à une action conservatrice toute spé- 
ciale. Mais quant aux biens acquis par notre industrie, 
fruits dé notre labeur et notre création en quelque sorte, 
la faculté d’en disposer fut toujours beaucoup plus lar- 
ge. C'csl pour cette raison sans doute que chez les peu- 
ples industriels, où l’activité du commerce et llnstabi- 
lité des fortunes font si fréquemment passer les biens 
d’une main dans une autre, le droit de propriété se 
montre plus absolu qu’il ne l’est chez les peuples agrl- 




«ent avoir ceci de commun qu’elles sont la propriéUl 
d’un ordre social anlérieur conservée dans le progrès de 
la civilisation et gardant dans le souvenir des peuples 
son premier type et son importance. Elles sont égale- 
ment toutes, ceftn portion de la nature physique, qui 
s’approche le plus de l’homme, qui s’unit le plus in- 
timement à sa personne , qui lui rend les services les 
plus journaliers et les plus nécessaires. En un mot, 
ainsi que le patrimoine est dans l’état civil cette por- 
tion de la nature physique qui reçoit l’empreinte de la 
personnalité et qui la reflète d’une manière spéciale, 
ces différenles sortes de propriété primitive ont un carac- 
tère plus éminemment personnel encore et portent la 
sceau vivant de Hiumanilé. Les choses mancipi , le bé- 
tail et tout ce qui lient aux premières nécessités de la 
vie semblent appartenir surtout à l’étal pastoral; la terre 
salique privilégiée, la maison et le petit espace qui l’en- 
toure, à l’occupation ou é la conquête; le'chevalet les 
armes, le charriotde transport, Icsorneraens de femme 
eteertains meubles indispensables qui composent l’hergt- 
ivale et la grrar/e indiquent un état de migration. Ces an- 
tiques formes de la propriété demeurèrent long temps 
soumises à des règles spéciales, soit pour leur aliénation 
contractuelle, soit dans leur transmission successorale. 

29. La succession à la terre salique était rigoureuse- 
ment privilégiaire et agnatique. Il en fut de même à 
Rome des choses mancipi , qui appartiennent propre- 
ment à la législation des’ Douze-Tables. Leur simple 
aliénation était en outre soumise à la formalité de la 
mancipation à l’aide de laquelle on aflectait même les 
personnes ( ncxi ), et on donnait à leurs obligations un 
caractère de réalité. L'/iergmate et la gtradê avaient une 
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succession privilégiée, c’était comme une réserve inva- 
riablement déférée à certaines personnes, on plutôt un 
précipnt pris sur la réserve pour la computation de la- 
<]uellc il ne pouvait être compté. En sorte que comme 
patrimoine primitif et éminent, il participait de la na- 
ture de la légitime dont il subissait l’invariable trans- 
mission , et comme le bien le plus personnel il était un 
prélèvement ou un préciput en faveur de l’héritier lé- 
galement désigné pour en ro.cevoir l’honneur ou le pri- 
vilège. 11 réunissait donc au plus haut degré dans sa 
transmission successorale, deux momcns fondamentaux, 
la réalité et la personnalité; il demeurait comme la ré- 
serve la plus invariable des palrimoine.s et comme pré- 
ciput il en était le plus personnel et le plus piivilé- 

(3)- 

3o. La réduction et les rapports sont dans toutes les 
législations les principales instilulions juridiques qui 
sanctionnent les limites posées .'i la faculté de disposer 
du patrimoine familial. Pourbicn en comprendre le sens 
il est nécessaire de se faire une idée nette de leurs prin- 
cipes respectifs et delà question qu’elles résolvent dans 
la lutte des deux forces contraires qu’elles eompriment 
ou qu’elles règlent. 

Nous avons vu que la légitime présentait deux as- 
pects ou rapports différens, la disponibilité à l’intérieur, 
la disponibilité à l’extérieur. Ces deux facultés n’ont af- 
faiic qu’aux principes contraires d'indivision ou de di- 
vision et sont indifi'ércules a l’égalité de partage ([ui n’est 
qu’un élément négatif. C’est ce qui explique rabseiice 
de légitime en ligne ascendante dans beaucoup tie lé- 
gislations, notamment dans les lois germaniques où l'é- 
lément successoral a tant de vitalité. Un senUfflcnt de 
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commisération et de piété ne pouvait s’élever à la force 
d’nn principe et d'un principe invielable sUfQsant pour 
assurer la' transmission invariable dn patrimoine de la 
famille ou une légitime. Par la même raison la légi- 
time en collatérale répudie tout caractère individuel 
pour prendre la forme d’une conservation plus ou moins 
intégrale et rigoureuse du patrimoine. Telle était dans 
nos coutumes la dévolution des propres à la ligne col- 
latérale. 

3i. La liberté de disposer à l’extérieur de la famille 
favorise lo principe de division , la liberté de di.sposer à 
l’intérieur de la famille favorise le principe d’indivision. 
La lutte entre le principe de division et le principe d’iu- 
division dont la combinaison sage est le fonds de toute 
bonne législation successorale , laisse de côté l’égalité 
de condition entre enfans comme un fait auquel elle 
est étrangère. La réduction et les rapports bien qn’a 5 rant 
pour caractère commun de servir de limites é la faculté 
de disposer, sont donc respectivement l’expression de 
principes tout différeiis. Ce n’est qu’à l’extérieur de la 
famille que la réduction est la limite légale entre le 
principe de division et celui d’indivision. A l’intérieur 
et entre enfans la réduction est la limite légale entre 
la nécessité de la représentation combinée avec l’égalité 
de conditions d’une part-, et de l’autre la plénitude do. 
droit absolu de propriété, qui teud à la liberté de dis- 
poser indéfinie. La réduction est toujours dans l’intérêt 
des héritiers du sang; les rapports leur sont autant con- 
. traircs que favorables; ni l'une ni l’autre institution 
n’ont leur source dans la volonté réelle ouprèsomée du 
disposant, comme on le suppose souveut avec inexac- 
titude, elles sont dirigées au contraire contre les abus 
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lie celle roionlé. C’est uii frein qui lui est imposé. Elles 
ne sont autre chose qu’une réfurmation plus ou moins 
directe de la volonté du disposant par celle de la lui, 
un retour plus ou moins violent à l’ordre légitime de 
succéder. Les rapports ont pour objet la sanction du 
principe négatif d’égalité, la réduction celle du principe 
positi f de Conservation et d’indivision des patrimoines. 



JIIOISIÈME SEGTIOIS’. 



•I notre légialatlon «ucresDoralc devait t^lre 

modlllde. dans qacl aens cc pouralt dire. 

SOMMAIRE. 

за. Objet de celle scclion, 

33. Le partage égal convient aux républiques. 

34- Ce que veut noire époque n’est pas une égalité de 
fait , mais mobilité et liberté. 

56. La faveur accordée aux classes moyennes est con- , 
traire à la justice et à la liberté naturelles. 

зб. L’égalité de partage est differente en soi au prin- 
cipe qui prédomine dons la transmission successorale, 

37 . Du principe d’indivision. — Du principe de di- 
vision. 

38. Diversité d’esprit et de tendance entre un ordre 
social basé sur C égalité de fait des patrimoines et l’ordre 
intellectuel qui favorise la liberté de disposer. 

3g. H faut donc faire une distinction fondamentale 
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entre les républiques proprement dites et les sociétés in- 
dustrielles. 

4 O. Notre système successoral n'a aucun sens exclusif. 
Il n’est pas conservateur , il n'est, pas libre. 

i^\. Tout essai de faire revivre l’esprit de famille en 
fortifiant le principe de conservation serait contraire aux 
idées dominantes. Insuccès des tentatives qui ont été faites 
en ce sens sous la restauration. 

De nouvelles modifications législatives seraient proba- 
blement dans le sens de la faculté de disposer. 

Sa. Nou.s avons reconnu l’idendilé du principe suc- 
cessoral et de celui des réserves ou légitimes, la nature 
du droit du pouvoir domestique sur le patrimoine de 
la famille, les formes variées que prend la légitime et 
les raisons sur lesquelles elle repose dans chacune des 
lignes ascendante, descendante , collatérale; nous avons 
vu quelles restrictions à la faculté de disposer font naître 
les différentes natures de biens et leurs oiigines diver- 
ses, nous avons enfin sommairement analysé quelques 
institutiaus conservatrices du patrimoine des familles; 
nous examinerons dans celte section le rapport q6i 
existe entre l’état public des sociétés modernes et leurs 
régimes successoraux, quelle est leur tendance , leur 
esprit, et, si notre loi successorale en particulier laisse 
désirer ou espérer des réformes, dans quel sens ce peut 
être et quel progrès social est nécessaire pour les ame- 
ner. 

33. M. Haller , dans son ouvrage justement célèbre 
de la snience politique restaurée , a examiné le cAté po- 
litique de la question. Tl a recherché quelles sont les 
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conditioas de l'héréditc qui couTiennent aux états dé- 
mocratiques ou quelles luis successorales satisfont, le 
mieux aux données de leur existence. Les étals consti- 
tutionnels modernes tendant à devenir de grandes ré- 
publiques induslricllesî on peut appliquer à notre so- 
ciété présente les principes qu’il expose. Toutefois ils 
nous ont paru susceptibles de certaines modincalions 
cs.scnlielles que nous soumettrons au lecteur. 

D’abord M. Haller, d’accord en ceci avec Montes- 
quieu, enseigne que dans les républiques les transmis- 
sions héréditaires doivent être régies par la loi du par- 
tage égal. 

U u’est pas douteux, en eflet, que l’égalité des par- 
tages est un moyen de nivellement très- puissant qui 
tend à ramener rapidement toutes les fortunes à une 
même médiocrité. Avec l'égalité de partage il faudrait 
uu très-grand développement industriel pour soutenir 
une ombre d'aristocratie qui, devenant bientôt mobile, 
instable, inquiète, dégénérerait facilenoeut en oligar- 
chie. L’égalité de partage appartient ineonteslaidement 
a/QX républiques, à eclles du- moins qui reposent sur la 
faveur des classes moyennes et qui se proposent de réa- 
liser Une égalité de fait stable et forte. 

34. Mais on peut se demander si c’est un pareil état 
démocratique qui convient A l’esprit moderne, s'il ne 
veut, pas au contraire une démocratie élcetoralcment 
caostkuée, mobile, hiérarchique, uu état en un mot 
dan» lequel l’exlréme mobilité du. pouvoir et des fortu- 
nes serait l’équivalent ou la compensation de l'égalité 
de fait qui, par cela seul qu’elle se fixe , amène le pri- 
vilège et fait obstacle au développement social. Noue 
noos expliquons : 
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. de. hiei>s,', absolue ne pciit^ ipaipl,eri,qe 

dans un ,élaV que par.^dc^niojens iigourefi!f et .<pj,ç|qqç.. 
Ibis vi.olcns.,,le)s ,q»i,p|la. proclamation des lois> agraires , 
les^prohibilions dp disposer soit entre vifs sqjt .par testa* 
nient, rinaliénaliililc dus patrimoiuc.s, ragnation, les 
substitutions et les retours ‘successoraux ; car rien ne 

• ■ 1 ■ I . ;.h. > ■ I 

produit plus de privilèges. exorbitans dans l’ordre suc- 
cessoral, que le désir de conserver les biens dans les fa- 
milles et de maintenir autant que possible l'égalité des 
fortunes. Aussi est-ce le caractère commun de toutes 
les législations successorales appartenant Ix une époque 
peu éloignée de ce partage égal des terres que l’on ob- 
serve chez la plupart des grands peuples après leur émi i 
gration. 

Notre époque ne veut pas l'égalité des fortunes, qui 
est peut-être ce qu’il y a de plus opposé à l’industrie et 
au commerce, mais mobilité et liberté. Elle ne veut 
pas l’égalité de fait, elle l’a reconnue impraticable ,' 
mais elle veut l’égalité de droits et la facilité pour tous 
de parvenir à la plus haute somme de foiHune et de 
pouvoir ou de bien-être social (4). , 

35. L’esprit des républiques, continue M. Haller, est 
de favoriser les classes moyennes , et toute la législation 
doit tendre ù ce but par des moyens indirects. Oui, 
sans doute , dans les’ républiques qui_ se proposent 
pour but une égalité de fait de laquelle elles s’effor- 
cent de se rapprocher .de plus .en plus. Mais encore 
une fois est-ce bien là l’esprit des démocraties moder- 
nes? N’est-ce pas déjà une violation du droit naturel'' 
que cette faveur des classes moyennes que l’on pré- 
tend imposer. La nature ne veut point de privilèges, 
mais une-liberté aussi illimitée qu? peut la supporte^. le 
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genre humain ; prkiUgîa ne irroganlo. Ce’ qu! doit faire 
la condition fondamentale des sociétés modernes , c’est 
Tégalité de droits. L’égalité de fait est souvent contraire 
à l’égalité de droits et à la liberté. Elle lui est même 
.nécessairement Contraire, puisque, c’est M, ITaller qui 
le reconnaît , la législation d’une république fondée sur 
l’égalité de fait doit favoriser les classes moyennes; en 
tant que cette faveur existe, l’égalité est donc violée; 
et cette seule violation est une opposition flagrante et 
directe à la justice et à la liberté naturelles (5). 

36. Nous avons vu que l’égalité de partage entre eiifans 
n’est qu’une égalité de fait réelle oti présumée. C’est un 
principe négatif. Les enfans d’un même père se trou- 
vent tous également en possession. Chacun d’eux con- 
somme on est censé consommer dans la maison pater- 
nelle nne part égale du revenu commun. Ils vivent donc 
et sont dans une véritable égalité de fait. La question de 
principes, la lutte qui s’élève au moment de l’ouver'ure 
de l’hérédité n’est pas précisément entre l’égalité de 
partage et la liberté de disposer, mais bien errtre l’indi- 
vision ou la persistance la plus grande possible darrs une 
indivision plus ou moins complète , et la division. 

3^. L’indivision ou la plus grande persistance possible 
dans l’indivision fait le cahictère d’un état dc'socrélé 
fixé et immobile : la division ou le fractionnement celui 
d’une société non fixée. La division et l’indivision doi- 
vent être entre elles dans le même rapport qu’est le 
principe du mouvement ou du progrès' à celui de per- 
sistance ou de conservation. 

Le principe de division détruit ou peut détruire l’éga- 
lité de partage tout aussi bien que le principe d’indivi- 
sloo. Le père qui gratifié un de ses enfans de la quotité 
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*<lisponiWe , pOrte aUciiite ù celfc ^aîHë'd’une man'itrc 
ausdi Aff^biUe que le fait te droit d'aînesse, par cxctn> 
pie, ou le privilège de la maKulinité. 

L« faculté de disposer illimitée, l'inaliénabilitè ab- 
solue du patrimoine, sont respectivement les termes 
extrêmes du principe de division et >du principe d’in- 
division. ' 

58. L'ioaliénabilité dn patrimoine ou sa conservation 
s’exprime tantdt par l’indivision., comme dans les lé- 
gislations de l'Inde; tantôt par l’inaliénabililé elle-même, 
comme dans le patrimoine des princes'; ici par le pri- 
vilège de l’atnessc à charge de pourvoir à l’entretien des 
antres enfans comme dans notre ancienne coutume de 
Bretagne, là par les privilèges de l’agnation et rciclu- 
sion des femmes comme à Rome. On peut rapporter 
encore à ce principe, selon qu’il sc reproduit d’une ma- 
nière plus on moins explicite les substitutions, les re- 
traits, la légitime même et la plupart des Institutions 
successorales. 

L’indivision s'exprime par le privilège et produit né- 
cessairement l’inégalité de droits. La division proclame 
l’égalité de droits, mais laisse subsister ou'prodnit sou- 
vent de grandes inégalités de fait. Ce fait lui est indif- 
férent. L’ordre de conservation ou l’immobilité sans ât- 
taquer directement en soi l’égalité des partages j établit 
•les privilèges pour conserver l’indivision qui lui est es- 
sentielle. L’ordre intellectuel ou mobile établit ou fu-_ 
vorisc la liberté absolue de disposer sans se soucier de 
l’égalité de partage. Celte égalité de partage est un fait 
qui lui est étranger et qu’il ne contrarie qu’autant qu’il 
•le trouve sur son cheioiq, comme obstacle à -la liberté 
•absolue de disposer- 
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Zg. Il faut donc faire une distinction capitale entre 
les ■'(‘publiques qui reposent sur l’égalité de fait ou qui se 
proposent d’en approcher le plus possible, et celles qui 
reconnaissent l’inégalité de fait comme nécessaire, mais 
qui proclament l’égalité de droit et font consister leur 
perfection dans la conciliation liumaiucment possible 
du fait et du droit. 

Les premières, dés qu’elles se fixent, admettent né- 
cessairement tons les privilèges successoraux , l’agna- 
tion, la masculinité, les substitutions, les retours, etc. 
C’est à ce prix seul que peuvent se maintenir les clfets 
du partage égal primitif des terres. Les secondes favori-^ 
sent la faculté de disposer, et leur développement ul- 
térieur tendrait à la destruction de la propriété morcelée 
et de toute succession légitime. 

Les républiques fortement constituées, fixées et qui 
veulent établir une égalité de fait entre' tous les citoyens, 
ont pour principe fondamental la faveur des classes 
moyennes. Les démocraties modernes ou industrielles 
on soumises à la prédominance de l’ordre intellectuel, 
mobiles, instables, contiennent en leur germé dés fri s- 
titutions dont le complet développement serait une so- 
ciété universelle et la dcstruction'de la nationalité. Les 



premières, pour maintenir autant que possible l’égalilc 
des. patrimoines, admettent les privilèges successoraux 
réstrictifs de la faculté de disposer, les secondes en sont 
naturellement ennemies. Le principe électif s’y déve- 
loppe au détriment du principe successoral. Tout ce 
qui fiit obstacle au mouvement i\ l’cspécé d’ôscillà- 
tion'incessante, à' cette ilu(;tuati(>n couslabtè des' opi- 
nions et 'dés e’xistenées 'dans lè»qucllesf 'éH(!s' vivent', ‘ttc 

/ il'*;! , ii-)s 'i(>- ■)> 

peut y prendre racine èt y subsister. 

.•iv.Oc»ib -)b •.•l'I'i^dfa 
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4o. Si lie CCS observations générales nous passons à 
l’examen de notre système d’hérédité français, il ne 
nous parait exprimer aucun principe d’une manière 
prédominante. Il n’est point conservateur, encore bien 
qu’il prescrive une assez forte réserve, car celte réserve 
introduite dans l’intérét personnel des enfans plutèt que 
dans celiii de la conservation du patrimoine de la fa- 
mille n’est pas l'indivision : elle n’est qu’une suite on 
une continuation de l’obligation alkneiilaire et n'à par 
rapport aux enfans d’autre sens que celui de légitimei 
Ce qui le prouve, c’est que d’abord cetterésêrvè n’existe 
qii’en faveur des enfans et des ascendansï'’ Aucun autre 
parent , pas n>éme les frère.set soeùrtt, n’y a'droit. 'Gé 
n’est donc pas'la conservatidn dit pairimbiiiel Ce 
le prouve ‘encore, c’est que'les afeceridans y onl'dro'îl 
comme les* descends ns; or, les «scèndàns ne' wliservcnt 
pas. Le principe conscrv.itron neTall jaiWais i'errinii* 
1er les biens, à moins que ce ne soit'^bui^lèé'falrfe ren- 
trer dans l’estoc d’où ils sont storlW.' PèdpSfetf'-hèVeilièn- 
tent point, disait notre ancien ’drdH'RüdÇaiSt^ sfTdvo-J 
rnblc à la conservalion'des patrimoines, 'b’àillèürs,' 4 
une époque où la propriété est devenue éiecssivèmciit 
mobile et où chaque citoyen possède souvent la plus 
grande partie de sa fortune en meubles', les loisresttic- 
tives de la faculté de disposer sont illusoires; Enfin les . 
privilèges qui reposent sur le principe de conservation f 
tels que jes subslitulions, le droit d'aînesse, la mascu- 
linité, etc., ont tous été également proscrits. 

Notre réserve n'a donc poiut le caraclcic de conser- 
vation , mais le sens de légitime ou d’un uccumplisse- 
nicnt de l’obligation (l’entretenir ou d’alimenter. La fa- 
oullé de disposer qu’elle laisse n’apparticut point à l’or- 
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«Jrc iuteUccluel. Elle est trop restreinte et par la loi ci- 
vile et par les mesures du gouvernement. Quant à l’é- 
galité de partage qui lait naître l’obligation du rapport 
non seulement entre eufans, mais entre tous lés co» 
successibles quels qu’ils soient, bien qu’elle se rattache 
à ces notions d’équité naturelle qui sont communes é 
toutes les législations, elle a plus particubèrement sa 
source dans le caractère germanique de notre famille. 
C’est par la même raison que la mère participe aussi 
complètement à la puissance paternelle et que tous les 
rapports de famille sont ceux d’une spciété; On peut 
doue dire' que notre droit français actuel sur l’hérédité 
a'a aucun sens- exclusif. Il n’est point la conservation,, 
il n’est point la. liberté. Son égalité de partage est d’o- 
(igiDe germanique. Il n’exprime absolument rien autre 
chose qu’une espèce de naturalisme sans caractère et 
c’est aussi le sens de la plupart des lois modernes en taut 
qu'elles- eu- ont un. 

4i. On essaya sous la- restauration de réintroduire un 
élément de conservation dans notre législation succes- 
sorale par la {acuité des substitutions. Celte lui s’esL 
trouvée en opposition directe avec l’esprit du siècle. 11 
•0 serait de même de tous les autres moyens que l'oa. 
pourrait prendre pour faire revivre l’esprit do famille. 

La société est dans un état de transitiou. Ce passage 
s’edeotue par l’ordre iutellecUtel. Ce n’est que par cette 
voie que i'ou peut réédifier quelque chose, puisquo 
tous les élémeus d’un ordre social anlérie.ur sont dé- 
truits et que tous les principes sont contestés et livrés 
au doute. La tendance de notre législation ne peut donc 
fHre que de se rapprocher des lois de l'ordre intellcctnel 
vers lequel nous entraîne incessamment le développe- 
ment progressif des institutions électoiales. L’esprit de 
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famille $;8t directement contraire à l’ordre intcUcclucI, 
et quoique notre loi successorale actuelle qui, comme 
nous venons 'de le voir, n’a aucun sens systématique 
et certain, soit bonne en ce qu’elle exprime fidèlement 
notre position , néanmoins , si elle devait subir des mo- 
difications ultérieures, ce ne pourrait être que dans le 
sens de la liberté de disposer. Mais il n’est pas probable 
qu’elle eu subisse d’importantes, mCmc en ce sens , 
av^nt que l'ordre intellectuel ait pénétré la société et 
l’ait transformée complètement. Jusque-là elle se con- 
tente/a de ce vague naturalisme dont on parle et qt)i 
lui siillit précisément parce qu’il n’a aucun espdl propre 
et qu’iudifTérent au mouvement social il n’excite pas 
de contradictions. 



NOTES 

DU SECONU CnAPIÏEE. 



(i) C’est au reste le résultat que devait amener 
celte mobilité dans toutes les positions sociales qui 
semble être une des conditions de la prédominance du 
l’élément électif. 

I 

(a) « La réserve du code diffère de la légitime ad- 
mise dans nos coutumes. La réserve du code a lieu pour 
les descendans et les ascendans, tandis qu’en pays cou- 
tumier, les descendans avaient seuls droit de légitime. 
Elle ne consiste pas non plus dans la même quotité. La 
légitime des enfuns était ordinairement de moitié, et en 
pays de droit écrit quelquefois du tiers ; la réserve du 
code varie selon le nombre des eufans. La légitime des 
ascendans admise en pays de dcoit écrit était du tiers, 
leur réserve suivant lo code est de moitié. 

Elle diffère de la falcidie qui n’avait lieu que sur les 



( RS ) 

tegs. La réserve du code s'étend sur les doiiiilion-" entre 
vifs. • U-. 

Du la (rébellianiqne qui n'était qu'une retenue ac- 
cordée à l’hérilior tcslnmeiitaire sur l'Iiérédité que le 
testateur l’avait grevé de restituer. 

La réserve du code diffère aussi des réserves coutu- 
mières : 

Elle s’exerce sur fotde espèce de biens sans distinc- 
tion, tandis que les réserves coutumières n’avaiciit lieu 
que sur une espèce particulière de biens ( sur les pro- 
pres, et dans un petit nombre de coutumes dites de su- 
brogation , à défaut de propres sur les acquêts, à défaut 
d’acquêts sur les meubles ). 

Elle n’a lieu qu’en faveur des ilescendans et des as- 
cendans, taudis que les ré.^erves coutumières avaient 
lieu en faveur des collatéraux même les plus éloignés. 

Elle varie suivant le nombre et la qualité des héri- 
tiers, tandis que les réserves coutumières étaient tou- 
jours les mêmes, quels que fussent leur nombre et leur 
qualité. 

Comme les réserves de la loi du 17 nivôse et du 4 ger- 
minal la réserve du code se calcule sur tous les biens 
sans distinetion de propres ou d’acquêts, de meubles 
ou d’immeubles. Elle frajipc toute disposition gratuite 
suit de dernière volonté soit cuire vifs. 

Elle diffère des mêmes réserves en ec qu’elle n’a pas 
lieu en laveur des collatéraux, en ce que leur qualité 
n’est pas la même à l’égard des enfans, la réserve de la 
loi du 17 nivôse était d’uno part d’enfans rcspeciivc- 
mciit aux autres eufuns, des 91 10 ô l’égard des étran- 
gers. Celle de la loi du 4 germinal était au moins 
des 3 | 4 . Elle devenait plus considérable si le défunt , 
laissait quatre enfans on un plus grand nombre. L’ar- 
tiele 9 i 3 la fixe à la moitié, au lieis , aux trois quarts 
suivant le nombre des enfans, de manière qu’elle n’ex- 
eède jamais celte dernière quotité. » 

( 3 ) t Nomine hergewalæ venit bereditas legalis le- 
Mimcxpeditoriprum scu instrumenlorumctsiippelicctilis 
(xpeditionis inililaris qiiam jure gcrmanico proxiini a- ' 
guali loco præcipui c.\ dcl.uncli lierodilalc capinnt. Kes 
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expoditoiriæ sttnt gladiiis cutn valiiliori equo séilato «t 
incliora arma qnoe tenipore morti» possidct ailunurii hor 
minem spectaiilia. Cajsiiius cura Jeclulô , Wiiteaaaea 
cum mensali uiio, duæ pelves cum manutergio. « •; <l<l 
L’hergcwale appartenait aux seuls agSials. S’il y en 
avait plusieurs au même degré, le plus âgé avait fe 
brc, chacun recevait une part dans les autr<^ hbiets.”’' 

A une époque plus reculée, le fils le plnj brave à Ta 
guerre et non pas l’ainé , prenait le clicyal. A, .defaut 
d’agnals, rhergcwale ne passait pas aux cognais, mqîs 
elle était attribuée, au magistrat supérieur. ^ 
Comme riiergevvale la gerade se prend par préeiputi 
Elle ne se rapporte pas à, l’hérédité, ni»is elle en esLdér 
duite. Elle n’en Ire pas en compte pour calculer la.tér 
serve, mais elle doit s’imputer sur son paiement. 

O Communilcr per geraüani inlclliguntur bona us- 
tensilia. .Sed cùni variæ dentiir geradæ species-, ad duas ■ 
classes comniodë referunlur geradani scilicet cognata^ 
rum.et conjngum. Cognatarum gerada est hérCililas lo^ 
galis rcrum mobilium ad usum et ornatùm muliebrem 
pertinenlia quas feminœ saxonico: ex dul'uuclœ suae co- 
gnalæ bonis loco præcipui capiunt. 

» Gerada uxoris ad duas classes posse rcvocari, iinam 
quæ coiUinel uslcnsilia ( les meubles), alleram quæ 
comprehendit vestes, urnamenta et apparalum nuilic- 
brem. » 

(4) I.e droit de propriété non plein ou imparfait et 
qui est divisé de telle manière que les facullé.s diverses 
dont l’ensemble constitue la propriété se trouvent ré* 
parties entre des personnes différentes, peut exister et 
se maintenir avec une grande inégalité dans les fortunes. 
L’histoire en offre de nombreux exemples. Il semble 
qu’il en soit autrement de la propriété morcelée et ab- 
solue telle que nous la connaissons'. Ce n’est que sous 
la condition de nombieux privilèges successoraux qu’elle 
peut se conserver sons celle forme. A leur defaut elle 
produit et exige impérieusement de temps à autre des 
retours artificiels et brusques à l’égalité de partage pri- 
mitif des terres, soit que ces retours aient une sorte de 
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végnlarité comme le jubilé et i’annév sabbatique cKe» 
les Juift, soit qu’ils- prennent un caractère d’insurrec- 
tioa et de violence ouverte , comme la proelamaiiun des 
lois agraires dans les républiques, chez les moderne» les 
révolutions, les banqueroutes nationales. L’exi.^lence 
du privilège successoral est donc nécessaire à la con- 
servation de l’égalité de biens priroilivc devenue plus 
tard la raison d’état. Mais il faut y prendre garde , l’iné- 
galité des patrimoines n’est ni incompatible avec la> li- 
berté n! contraire à l'esprit des répnliliques si elles sont 
mobiles et que, comme dans une démocratie élective 
par exemple , cette mobilité soit etie-niëme soumise ù 
la raison pnblique légalement constatée. D'un antre 
odté, l’industrialisme est la position prise par les sociétés 
modernes qui sent ou veulent être de grandes rt'pnbli- 
ques industrieUes. La mobilité des forl«mes est le résul- 
tat et la condition de la pro.-périlé iiidiistriclle et com- 
merciale. Ce que veut l’industrie, ce n’est pus une pro- 
priété foncière stable et privilégiée, mais des capitaux 
ou des terres à faire valoir et é administrer Nuizutjgtn. 
L’on est donc ramené ici à une iransforinutioii hypothé- 
tique de la propriété prcssrntia p.ir les djctrincs saint- 
simonicnnes et justifiée d’une manière si prodigieuse 
parles théories de l’école sociétaire qui, (pioi qu’on en- 
puisse dire et quelque forme que l’on donne é leurs 
principes fondamentaux, répondent incontestablement 
à un besoin réel de notre époque. ^ 

(5) « Toute république, dit M. Haller, page Sog,. 
n’est qu'un grand fidéicoinmis, c'csi-ù-dire un bien con- 
St à la génération présente pour l’administration et la 
jouissance, mais qui doit être conservé à nos descen- 
dans, et telle e«i la nature de toutes les propriétés qui 
appartiennent à de grands corps. La simple possibilité 
de fonder de semblables substilutioDS donne un vérita- 
ble attrait à l’acquisition et à l’économie, produit les 
nobles seutimens et bannit l'égoïsme. Dès qu’elles ne 
sont pâs permises ù quelques individus ou familles seu- 
lement , mais é tous , elles ne sont point un privilège in- 
îpsle et la proportion est rétablie par la coucesuon &ite 
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à tous les citoyens sans distinction de celte liberté. L’a> 
uàour des pères coriigcra de gui-même sesincouvéniens- 
pussibies , et enfui le but vers lequel on doit tendre 
dans une république u’est pas l'égalité de misère > mais 
autant que possible celle de bieorCtre. A.ussi les substi- 
tntious fidéicommissaires ont subsisté dans, nombre de- 
républiques anciennes sans qu’on eu ait râssen^ le qioia* 
dre désavantage. Elles furent permises à Venise, àGéf- 
lies, dans les pro vinees unies et dans l’ancienne Flo- 
rence, mime introduites en faveur du commerce, à, 
BerueeUes Curent autorisées pendant près de six siècles 
et cependant la république florissait alors plus qu’elle 
n’a CâU depuis-, I-orsqu’en 1771 l’influence des principes 
économiques eut limité à deux degrés successifs- ces- 
sortes de substitutions , les propriétaires fonciofS primi- 
tiCs, principalement ceux de familles. palrickpqeSi» fu- 
rent contraints par le poids des dettes' héréditaires ou 
par l’incommodité d’une possession commune et enga- 
gés par Tappi^ d’un gain illusoire à aliéner plusieurs 
centaines de magniflques biens fends , -ee quirendU peu- 
é peu la classe dominante étrangère aux dififérens di.s- 
trictsdu pays et la leur flt paraître telle. A Fribourg, en 
Suisse, les substitutions iUimitëes subsistent encore au- 
jourd'hui. Dans plusieurs autres cantons l’approbation 
de la magistrature est seule néoesMirc peur leur admis- 
sion et même les nouvelles lois héréditaires du cauloa 
de Thurgaw qui ne subsiste que depuis i8oa, les ont 
expressément permises ou plutôt confirmées, sous celte 
seule modification qu’un bien fonds substitué puisse 
bien être vendu , mais que le prix en soit dépo.sé pour 
demeurer substitué selon la volonté du testateur ( mode 
de substitution remarquable qui concilie l’avantage per- 
sonnel de la conservation des biens substitués avec la 
faveur des transactions commerciales et la mobllilé de 
la propriété ). Enfin l'on sait que, conformément ili l’an- 
cienne conglilutien anglaise, la liberté de disposer la 
plus absolue existe dans la plupart des états libres de 
l’Amérique du Nord, et que même, au défaut de lesta— 
ment le drmt d’alaessc y est admis. Ce dernier droit , 
quelque coBVCuableqn'il puisse être dansles mouarchies, 
ne nous parait pas bon dans les républiques; mais les 
substitutions libres ont peu ou point d’inconvéniena et 
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Jic peuvent ijne difllcilemeiit s’accroître au-dolà de cer-- 
faiiics iiinitcs par celle raison surtout qu'un tel usu- 
fruitier n'agraiidit pas ordinairement le fonds de la sub- 
stitution. Les partages égaux, en tant du moins que le 
père n’a pas autrement di.sposé, la fixation de certai- 
nes légitimes pour les enfaus posthumes, la faveur ac- 
cordée au mariage, la prohibition des alliances entre 
trop proches parens, sont des moyens suffisans pour 
produire dans les républiques une certaine mesure de 
fortune privée, etc.» ‘ ' ni . i 

Ce passage, précieux pour le grand nombre de don- 
nées historiques qu’il réunit, met dans tout son'iDiir la 
pensée de M. Haller cl fait voir qu’il entend toujours 
parler des républiques qui reposent' sur une ‘égalité 
de fait enlt-é tous les citoyens ou dont le but est de réali- 
ser par 'des moyens indirects plus on moins rigoiireux. 
cette égalité de fait. ‘ . . n,-. 

' - 0<J ■' :j I. ■ • ‘ l'H .. . ;i 1 
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CHAPITRE 111. 

De la Faculté de disposer. 

t 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES. 

SOMMAIRE. 

4 e. Dans l'ordre des idées et des faits, la propriété 
morcelée dérive de la division du genre humain en di- 
verses nations. 

43. Le partage des terres plus ou moins explicite est 
U premier rudiment de l'état civil. Exemples. Impor- 
tance de ce moment historique. 
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44* portage des terres succèdent les privilèges suc- 
cessoraux conservateurs de ce partage. Deux positions 
contraires de la société , limites entre lesquelles semeüt\ 
la faculté de disposer. 

^5. Il n'existe que deux moyens d'éviter les funestes 
effets de la cumulation des richesses. Restrictions à la 
faculté de disposer conseixatrices des patrimoines. Mo- 
bilité des positions sociales et de l'état public. Objet et 
division de ce chapitre. 

’ ( 

4s. Dans l’ordre logique des idées, la propriété dé- 
rive du partage. Si le genre humain ne faisait qu’une 
seule famille , s’il n’avait pas été scindé en divers peu- 
ples, l’ordre intellectuel dans toute sa pureté ferait du 
monde entier une grande société dans laquelle l’usage 
seul des terres et des choses utiles à .l’homme s’indivi- 
dualiserait par le besoin de chacun et en raison de ce 
besoin. Il en est de même dans l’ordre des faits. ^ Ce 
n’est qu’après la dispersion des peuples, lorsque leur 
émigration étant achevée ils viennent à se fixer sur lo 
terrain de leur établissement, que le besoin de partager 
ce territoire entre les, diverses familles composent 
les cantons et les, peuples, se, fait sentir, et que ce.sse l’é- 
tat de communauté primitive dont les traces sont visi> 
blés dans les association? de marches Y Markgenqssens- 
chaften ^ , dans les garanties mulnellcs él dans toutes le.s 
institutions primitives des peuplîs qui sortent de l’état 
de migration. _ * . .i 

' l -, .ij 

J C’est à ce mtemen.t qqe naît l’état çivi).,-. le partage 
des terres est son prcnaier: rqdiinent.,üp l’observe à l’o- 
tigine de, tous Jes, grands pçpples,] ÇUc?;. Jes, Juifs, ,Jo8ué 
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jïarlstge la terre promise entre les (riUns. En Egypte , 

•elle se divîM pnr classes entre lesdifférens ordres de ré> 
tM. En Grfebo, chez les Spartiates, le territoire est par- 
tagé en 9,000 parts. Une portion considérable est ré- 
servée eux familles futures. Un partage territorial eut 
également lieu chez les Romains. Montesquieu a dé- 
snantré que la loi des Douze-Tables et l’ancien droit 
successoral curent pour principe la nécessité de main- 
tenir les cITets de ce partage. Les sécessions du peuple, 
ses réc'Ianiations les plus vives eurent ordin-airement 
pour cause ou pour prétexte la proclamation de la loi 
agrairé. A la chute de l’empire romain, les peuples 
l>arbares se partagèrent les terres des vaincus La loi de. 
ce partage et la proportion selon laquelle se fit la <livi- 
ision des terres entre les vaincus et les vainqueurs, est 
l'expression matérielle du mode selon lequel se combi- 
nèrent la société barbare et la société conquise. C’est 
un des points les plus importans de l’étude des temps 
barbares. 

44- partage des ferres succèdent tes privilèges hé- 
réditaires conservateurs de ce partage. La propriété, 
en <ofrel j tend de sa nature à se réunir dans un petit 
nombre de mains, et en s’y fixant elle ferait naître ans* 
sifélt une dure oligarchie, le pins terrible des gonvcr- 
nemens. 11 niexislc, par la nature des choses , que deux 
moyens d’y échapper ; l’un, qui a été jusqu’ici robjft . 
constant des efforts de tontes les législations , est de 
■conserveries effets de ce partage primitif, de maintenir 
autant que possible le patrimoine des familles, d’em- 
.pëcher que par des HbéndHM .fttéfesRives ces patrimoines 
ne se mëtenr, ne te eattmlenf sur une seule tête et ne 
laissent qu’un ou quelques individus à la place des fa- 
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milles qui, spoliées de ieurs fortunes, ne tordëraicnt 
pas à s'éteindre. L'autre qui admettrait la liberté de 
disposer la plus illimitée appartient à«»n antre état de 
société , à celui dans lequel l'instabUité des fortunes, la 
mobilité de l'élat publie empêchent que les propriétés 
ne se fixent dans un petit nombre de mains, et où celte 
mobilité, en donnant à tous accès à la participation du 
bien-être social, Revient une sorte de compensation de 
l’égalité de fait dont Timpossibilité est reconnue. La li- 
berté absolue de disposer et l’absence de toute loi snc- 
cessorale, qui sont le terme extrême d’nn semblable 
é|at n’appartiennent même qu’à l’ordre intellectuel 
pur , dans lequel la propriété et le droit priré s’éra- 
nouissent. Toute législation successorale régulatrice de 
la faculté de disposer se meut entre ces deux limites : 
conservation du partage primitif et des'divisions patri- 
moniales qui s’en sont srMvies , i l’aide de tous les 
moyens rigoureux et privilcgiaires conservateuts des 
patrimoines ; faculté de disposer d’ autant plus iliknilée, 
que l'intcllectuei devenu plus prédominant expime 
mieux l’état moral de la société dans toutes les insti- 
tutions civiles , que la volonté sociale , secouant le )oug 
du droit proprement dit, se révèle plus fidéleméut et 
plus complètement dans l’ordre hiérarchique ' de ses 
préférences, et que par une transformation de la pro- 
priété, elle s’affranchit des entraves du fait qui résiste 
an libre développement des inslitiitioiis électorales. 

45. En un mot, la propriété ayant par la nature des 
choses une force incessante de concenlralion , il n’e- 
xiste que deux moyens d’éviter l’état oligarchique au- 
quel clic conduit. — Règles conservatrices du partagB 
primitif ou maintien des patrimoines des familles, c’est 
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le mo<le qui a été employé jusqu’ici. Quapd celtoconr. 
. servation des patrimoines n’a plus été reipéctée et que 
l’on s’est trop écarté des résultats du partage priniilif, 
en d'autres termes, aux époques oit par la cumulation 
des richesses un nombre considérable de familles s’est 
vu réduit à l'indigence, ou encore quand l’état ma- 
tériel d’une société s’est trouvé en opposition flagrante 
avec son état moral, les révolutions sont survenues 
qui réclament les lois agraires et le retour à l’égalité. 
Alors les régies restrictives qui à leur origine u’avaieut 
pour objet que de conserver les patrimoines des familles 
dans une juste égalité relative out paru odionscs, parce 
que cette égalité ayant été intervertie et ayant lait 
place à l’inégalité des fortunes, ces règles conservatrices 
ne maintenaient plus que ccUe inégalité. Liberté de 
disposer calculée sur le mouvement moral et matériel 
qui entraîne les sociétés, on tellement combinée avec 
le principe de conservation que les familles subsistan- 
tes gardent, autant que possible , leur position pré- 
sente et que celles qui sutgisssent ne .«oient pas ex- 
clues d’une équitable participation au bien-être social. 
Liberté de disposer graduée eu raison du mouvement 
industriel, de l’accroisseineiit des subsistances, de la 
prédominance de l'intellectuel qui,, devenu, le maître, 
lefcule l’élément conscrvateur.de la propriété pour ac- 
croître; l’énergie de son principe de transmissibilité. 
Dans la .propriété comme dans le pouvoir, il n’cxislc 
que ces deux moyens d’éviter le servage et la dépopu- 
lation , compagne de l’indigence. Avec la fixité, les lois 
restrictives cl par con8éqùqnt;Ci>qtrairgs à la liberté de 
disposer sont néppMairea»- avec;.;|a liberté de disposer 
illimitée , la *»«bililé' des '.'orluôcs et l'instabilité de 
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l’élat social sont également nécessaires. Le premier de 
ers moyens a seul été appliqué avec plus ou moins de 
fermeté et de rigueur jusqu'aux temps modernes. Le 
second est encore un problème; sa solution suppose une 
transformation delà propriété tellement complète, que 
personne ne pourrait dire si ou plutôt ju.^qu’à quel point 
un pareil état social est réalisable. Nous nous bornerons 
donc à exposer l’Iiistorique du premier moyen : ce sera 
l'objet d’une première section ; daus une seconde nous 
rectierchcrons quels sont les divers élémens du droit 
ou de la faculté de disposer, leur nature respective, 
leurs tendances, et les lois selon lesquelles ils se com- 
binent et s’unissent. 



PREMIÈRE SECTION. 

U Utorlanc «les règles restrictives de la fttcul té 
de disposer, 

SOMMAIRE. 

46. Im. nécessité de mettre obstacle à la cumulation 
des richesses a été jusqu'à faire modifier chçz certains 
peuples ridée mémo de propriété el à altérer sa nature. 
Exemple chez les Juifs. 

47. Dans un état de société fixé, la transmission des 
patrimoines doit être réglée sévèrement. Graduations et 
nuances dans l'inaliènabUilé dont la loi frappe les dif- 
ferentes espèces de biens selon leur importance. 

7 
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%S. Raison de la loi V oconia et des dispositions cou~ 
'tumières prohibitives de la faealté de disposer en ce qui 
concerne les femmes. L’ interdiction de disposer entre époux 
se rattache à d’autres considérations. 

49> Bcùscn du droit d'ainesse et renvoi pour son ana- 
lyse au ckapilre premier. Citation de d’yii'gentré qui 
justifie notre théorie. 

5o. Scrcritè avec laquelle sc règle la transmission de 
la couronne. Régulièrement L'adoption , la légitimation 
ni le testament ne font des héritiers du trône. 

5\. La transmission des patrimoines est simultanément 
soumise à plusieurs lois d'ordres différens. Partage des 
patrimoines , partage entre tes familles du patrimoine de 
■ l'état. Partage du monde entre les nations. 

Su. Nécessité d’étudier l'historique des institutions 
thiUs par analyse et synthèse. 

SS. Tableau succinct des principaux changemens de 
la législation romaine dans leur ensemble. Première 
époque. 

54. Deuxième époque. 

55. Troisième époque. 

56. Décadence du droit romain , depuis Constantin. 

57. Loi constante de relation entre le pouvoir public 
et le pouvoir domestique. 

58. Comment cette loi se trouve modifiée dans les dé- 
mocraties industrielles. 

5g. Nouvel aspect que présente la législation d la re- 
naissance du droit romain. Résumé des principales ins- 
titutions qui se produisent alors. 
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60. Etprit conservateur de notre amien droit coutu- 
mier. Etablissement de Saint-Ijmis. 

61. Série par Ordre chronologique des lois de la ré- 
volution sur ta constitution de la famille, ' 

6a. Retour au principe de conservation. Le code civil 
a emprunté à tous tes systèmes. 

46, La propriété prise dans un sens absolu, fend si 
naturtllement é celte concentration oppressive et désas- 
treuse qui n’a de remède que dans un retour violent et 
terrible à l’égalité primitive, que les sociétés les plus 
fortement constituées ont modifié l’idée même de, pro- 
priété comme pour échapper A ces commotions vio- 
lentes, et se sont fait une propriété limitée et incom- 
plète d’une nature particulière' 

Chei les Juifs, par exemple, l’année sabbatique, 
l’année jubilaire soumelUient la propriété à des retours 
périodiques qui, par le fait, anéantissaient le droit de 
disposera suspendaient celui de jouir. Le droit de dis- 
poser, élément essentiel de la propriété, le plus essen- 
tiel de ceux qui constituent la propriété industrielle, 
celle des temps modernes, n’existait qu’A l’égard de| 
fruits. Tous les cinquante ans les aliénations étaient ré- 
solues et le patrimoine des familles réintégré. Dans 
d’autres sociétés, ç’a été le droit de jouir qui a été a- ^ 
néanti dans la main d’une portion considérable dnpro- . 
priétaires. Tel est l’effet de toutes les modiilcalions de 
la propriété dans lesquelles les superfices sont détachées 
du fonds, comme les fiefs, les emphythéoses, le domaine 
géable, et loutes.les institutions dans lesquelles le droit 
de disposer demeure seul au propriétaire primitif avec 
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•qwlque» droits de jouissance qu’il sc réserve en signe 
de la prééminence de son domaine; celte combinai- 
son , sans anéantir complètement, ainsique le . fai- ' 

sait la propriété juive, un droit essuniicl ù l’idée de 
propriété, sépare seulement et répartit entre différentes 
personnes les différens droits qui la composent. Le co- 
lon obtient une grande liberté d’exploitation, cette ai- 
sance, celte dignité que procure à l’homme la jouissance 
légitime et garantie de sa propre chose , et le pouvoir 
acquiert une grande force, d’une part par la possession 
de lcrrilo'ires donsidérablcs dont il conserve le domaine . 
émiirciil, de raulrc par la icscivalion de cette portion 
de la jouissance qui est nécessaire pour faire rccounai- 
tre sou domaine et satisfaire aux besoins de la position 
qu’il occupe. 

4^. « l’arloul où U se trouve une place où deux per- 
sonnes peuvent vjvre commodément , il sc fait un ma- ^ 
riago, dit .Montesquieu. > La certitude des subsistances 
qui donne naissance à la famille est aussi la condilioii 
naturcllé de son développément, Les subsistances sont 
assurées à la famille parla conservation de son patri- 
moine. Quand le patrimoine diminue par une consé- 
quence nécessaire de la législation en vigueur, la fa- 
mille dépérit, elle finit par s’éteindre , la population 
décroit. S'il ne survient un accroissement de subsistan- 
ces équivalant à la quantité dont la loi civile diminue 
les patrimoines en autorisant leur dispersion par l’ab- 
sence de règles conservatrices, on marclie infaniible- 
ment vers quelque catastrophe politique. Une crise so- 
ciale devient inévitable. Alors l’inst.ibilité des ricbe.sse» 
vient réparer leur trop inégale répartition. Il est donc 
nécessaire que , dans un état de société Dxé , de sévères 
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préuanlions règlent la traDSfnission'des patrimoine»' 
•uns leur égide l’esprit de famille se forme ou se fortifie; 
uue sorte de solidarité s’établit entre tous ses membre!!; 
te» mceurs s'épurent ; l’esprit de réserve , les idées 
d’bonneur, de considération, acquièrent plus d’empin: 
et la société tout entière voit affermir sa pros|>érité. 

La faculté de disposer est donc un objet de la der!- 
iiière importance et qui mérite toute l’attention du lé*- 
gislatcur. Laluinesebornepas à déterminer quels biens 
seront frappés d’inaliénabilité , elle fixe aussi le degré 
de rigueur aveu lequel cette inaliénabilité sera pres- 
crite. Elle établit des privilèges et des prohibitions de 
difl'érentes sortes ut ménage différentes gradations dans 
cbacun d’eux. 

Plus les biens tiennent à de liantes infiucnces, et ils 
sent essentiels à la conservation de l’état ou des ordres 
qui le constituent, plus les règles qui eu empêchent la 
libre disposition sont rigoureuses, f^est ainsi qu’en 
France le trône n’est devenu puissant et n’est parvenu 
à se débarrasser de la tutelle des grands seigneurs que 
depuis l’abolition dd partage égal entre tous les eiifans 
du monarque. C’est encore l’inaliénabililé de leurs biens 
qui, dans l’ancien régime, avait procuré au clergé, aux 
'communautés et aux coiporalions religieuses tant de 
puissance et de richesses. La distinction des propres et 
des acquêts et leur transmission rigoureuse à la ligne 
et à' l’estoc dont iis étaient venus, la prohibition d’en 
disposer par tcslamciis et dans certaines coutumes mê- 
me par donation entre vifs; la maxime propres ne re- 
tnonUnl point , les retraits, n’étaieiit qu’une inaliénabi»- 
lité plus ou moins absolue. Certaines coutumes avaiciU 
porté la prudence jusqu’à exiger poui; disposer des pra 
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près un dge plus avancé que pour disposer des nieuMee 
et des acquêts. Telles furent les coutumes de f*«ris^ 
d'OrluanSi d’AuKcrre, de Poitou. 

48. Les femmes font passer dans une autre famille la- 
portion du patrimoine qui leur est dévolue. D'ailleurs 
l’Instabilité de caraclèi<e naturelle à leur sexe ne laisse 
pas attendre d'elles dans la disposition de leurs biens 
cet esprit de préroyance et de réscr-ve conservateur des 
familles. De là les dispositions légales portées soit pour 
interdire aux femmes la faculté de disposer, soit pour 
cmpêclier qu'elles ne fussent l’objet passif de libéralités 
étrangères. Tel a été l'objet de la loi Vocouia et. celui 
de plusieurs dispositions de nos coutumes qui. ne leur 
permettaient de lester qu'avec l'autorisation do leurs 
maris. 

L'iiilerdicliou de la faculté de disposer entre époux 
vient d'une autre source, cetio proliibition repose sur 
des considérations toutes morales. C'est , dit un auteur 
coutumier, pour « conserver l'honaour du mariage, 
le rendre absolument désintéressé et cmpêclier que Ica 
conjoints par un trop grand amour ne su dépouillent de- 
leurs biens en faveur l’un de l’autre ou que le plus fort 
n'abuse de son autorité pour obtenir des gralilicalions- 
arrachées par la crainte. • 

4 g. C'est encore dans lu nécessité de la conservation 
des patrimoines qu’il faut chereber la raison du droit 
d’ainessc dont nous avons, dans un chapitre précédent, 
exposé la nature. 

t II n’y a demande mieux fondée ni pins raisonnable 
que du frère demandant partage au Irère de mêmes 
sang et maisons entro lesquels les lois ne soniftaient 
nulle inégalité , comme nous avons dit ailleurs, La com' 
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tCiDic ordoune do la forme de la poursuivre et veut que 
l’alué soit saisi comme rentrant au lien du père com- 
mun pour la protection de la famille et maison. L’ainé 
se rend dur, revêche, ferme les oreilles et n’entre en 
l’aifection du père comme aux biens, et se sert de la 
rigueur de la coutume, comme ils disent, à la judaï- 
que, et écoute assis et du foyer celui qui demande son 
pain à la porte, ni la coutume ni les lois n’ont atlcndu 
cette intention de l’ainé, et toutefois œquîlalem destderii 
dubilçdio juris moratur-, car il est ainsi écrit l’aîné doit 
être saisi, le puîné est dehors et ne. possède. rien ncc in, 
geaere nee in specie. Car puisque l’ainé est^ saisi. paijJa 
coutume, il est possesseur et il est iinpossible par là que 
le puîné le soit, car deux ne peuvent être possesseurs 
in folidiim de même chose, dit le texte, I. 5, S- tnlra-, 

y i jh 

ordinario , ff. ac aci). passes., et aussi qu'il y a une théo- 
rique de droit qui dit que pars incerta ratione ioci cl quaUe 



non poltsl postideri. » 

D’Argenlré, qui décrit eu ces termes énergiques la • 
dureté du droit d’aînesse, reconnaît cependant sa con- 
formité aux principes du l’ordre do civilisation dans le- 
quel il vivait. L’ainé étant saisi par la coutume, il iic 
peut y avoir deux possesseurs in solidum d’une même 
chose. Le patrimoine était donc une'même chose par rap- ^ 
pu: t à tous les héritiers, ou une chose indivisible. 

5o. Chez les peuples qui donnent la prééminence aux. 
liens du sang dans la transmis.sion des biens, et où la 
faculté testamentaire n’est pas la règle et la succession' 
légitime l’exception comme cela avait lieu à Rome, 
l’adoption est une institution fausse ou au moins toute^, 
exceptionnelle. L’adoption est de même nature que 
l’dnstitution d’héci Uer. C'est toujours^ la création toute, ^ 
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arliflcielle d'une famille sans aucun des rapports natu- 
rels’qul la fondent et souvent au mépris de ces rapports 
iiaturelsen vertu d’une puissance législative exorbitante 
accordée à l’individu. Les peuples germaniques ne l’ont 
pas connue, le cliristianisrae a achevé de la détruire 
en donnant en récompense plus d’étendue à la légiti- 
mation. 

La loi de conservation dont la sévérité croit en raison 
de l’importance des biens ne permet pas d’appliquer 
ces institutions à la Iransmissioo des couronnes ni des 
biens de l’état. Si , dans les classes inférieures de la so« 
ciété il peut être permis de déroger à la rigueur des 
principes, et de sacrifier quelquefois les règles d’ordre 
public et d’intérêt général à la volonté et aux passions 
des individus, nu, comme on le dit poétiquement . à 
la voix de la nature, il ne saurait en être ainsi sur le 
trône. Les rois sont des personnes dévouées, consacrées 
corps et biens au service de la nation; ils doivent sévè- 
rement s’interdire tout ce qui blesse ses intérêts. En gé- 
néral ni l’adoplion ni la légitimation ne peurent faire 
(Tes rois pas plus que l’élection testamentaire ne fait ré- 
gulièrement des héritiers du trône. 

5i. La propriété patrimoniale est toujours simulta- 
nément soumise dans s.i transmission à dcslois d’ordres 
dilférens, qni peuvent avoir respectivement des tendan- 
ces contraires. La loi de la nature ou l'égalité nalûfellc 
qui, dans la transmission successorale, n’est que l’obli- 
gation de conserver l’être auquel on a donné la vie, 
combinée avec le principe neutre de l’absence de rai- 
sons de préférence, est contrariée par la loi d’iulérêt 
public qui exigé la conservation du patrimoine des fa- 
milles. Celle-ci est subordonnée elle-même à la nécei- 
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jitû de la conservation du patr imoine de i'ëtat'qai, par 
rapporlàla grande famille tinmalne, doit gardfer 8es bor- 
nes naliirelles Cl n'êtro ni morcelé ni ènvàWSsant. Aiftti 
la lésion de la loi snccessorale renverse ou tend à renver- 
ser toute la hiérarchie sociale. La législatibn' civile doit 
accorder à là personnalité toute l'étendUe de droits dont 
la conservation du patrimoine des familles ne réclame 
pas le sacrifice; la loi politique doit établir entre les 
patrimoines des Ctmilles toute l’égalité compatible avec 
la conservation de l’état. Si ées limites sont dépassées 
dans l’un ou l’autre sens, soit que les inégalités sociales 
soient trop destructives de l’égalité naturelle', soit que 
cette égalité rompe l’équilibré et renversé violemment 
les règles conservatrices des patrimoines, il’se fait une' 
commotion politique ou une révolution dont les'résnl- 
• tats sociaux sont précisément la correction oïl l’inverse 
du vice qui lui a donné lieu. L’instabilité s’introduit 
dans les fortunes comme pour venger de IVgalilé vio- 
lée, reuvaliisscment dans les rapports exférîetits de na- 
tion ù nation comme dédommagement aux spolia- 
tions iniques et nue ressource hasardeuse aux ruines 
despatrimoiiies privés. — l’artagcdu patrimoine desfa- 
millcs. — Partage cnjre les familles du patrimoine na- 
tional. — Partage du monde entre les nations, trois grands 
faits sociaux qui se sepondent él sé coordonnent, et 1 
dont la liaison, pour n'étre pas toujours imrpédiatc et 
sensible, n’en est pas moins intime et certaine'; trois' 
faits qui ont leur source et leur raison première dans 
la dispersion des peuples ou le frdctiônnemcnt du genre 
humain, et jqui seront soumis à une loi de nécessité plus ‘ 
ou moins violatrice de l’égalité naturelle" aussi long- 
temps que durera ce fraclionncment en divers peuples. 
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llafis recooBatssons aussi qu'à meMirc que les limites - 
qui séparcntles peuples s'abaissent cU’effacent, à mesure - 
quela reconnaissance générale «le certains principes com- 
muns qui sont le fond de toutes les constitutions moder- 
nes^ réunit rjiumuoilé dans une même foi politique, cette 
loi de répartition des biens d’oii dépend la oatiu-e de la 
propriété , doit devenir moins absolue et moins con- 
traire à l'égalité et à la liberté naturelles. La propriété 
sembla marcher alors vers une Iraosformalion hypo- 
thétique qui n’apparlicnt qu’à l’ordre iiitcltectuel pur, 
ou à l’idéal d’une société universelle dont la réalisation 
détruirait tout ordre successoral comme tout droit privé- 
Sa. Mous sommes donc ramenés ù rechercher dins 
l’histoire l’esprit des institutions juridiques et les divers 
élémens dont se compose le droit. En vertu de l’enchaî- 
nement intime qui lie le développement phénoménal^ , 
des idées et par suite des faits historiques, ce qui sera 
ne peut être quela contiunalion de ce qui est ou sa 
transformation , et ce qui est, réduit à ses élémens les 
plus simples, n’est lui-même que la continuation ou la 
transformation de ce qui a été. Il n’existe donc pas 
d’autre moyen de découvrir et de deviner ce qui sera 
que de rechercher ces élémens les plus simples et la loi 
du leur développement. Or, ces élémens les plus sim- 
ples sont le fond des institutions passées et piéscntes, 
quand on fait abstraction de leurs transformations suc- 
cessives. On parvient à les trouver en recherchant ce 
qui y demeure constamment et d’une manière essen- 
tielle. La loi de leur développement est cachée sous ^ 
leur historique; on la découvre en générali^nt les faits 
semblables ou analogues que reproduit périodiquement 
leur nature- C’«st donc par un double travail de l’intcl- 
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Rjence que l'on peut pressentir la direction que doi- 
▼eiit prendre les institutions civiles à une époque don- 
née, un travail d’abstraction on d’analyse par leqtid'bu 
dégage l’éléoaent de sa forme et la loi du fait qui la re- 
couvre, UH travail de généralisation ou de synthèse par 
lequel on éternise l’élénieiit et on généralise la loi. Le 
vésnltat de cet effort de création ne peut être qu’un élé- 
ment éternel ou un principe, et un fait général ou une 
loi. Si les rapports perçus à l’aide de ce procédé sont 
vrais , ils sont nécessairement éternels et universels ; ils 
apparliennent à l'ordre intellectuel lui-même. ‘ >■ 

53., Chp* les Romains, la loi ,des Douze-Tables pt 
marcher, de pair le droit privé et le droit public; l’un 
n’était point subordonné à (’autte, La société n’en était 
encore qu’à l’état de famille. Dkat UetaX»r ri erit Ux : 
uti pater Irgasaïf mptr pecitnid tuield ve rei iuœ lia Jus esta, 
c’est le despotisme, fàtpilial.,,Par|s, une société avancée 
en civilisation le droit privé est an contraire subordonné 
au droit public : ce '>Vul‘déux' di^i«s 'de' clioéés tout à 
fait distincts. Le droit public hcquiert'ùne sorîe d’invio- 
labililé, le pouvoir domestique se régie et su restreint. 

54- Dans la seconde époque qui s’étend jusqu'à Ci- 
céron, des millions d’hommes avec la civilisation grec- 
que sont réunis à l'empire romain. La distinction entre 
les patriciens et les plébéiens s'efface;'' là ligistalion 
s’accroît pins par les édits . des magistrats cl les répoivses 
des jurisconsultes f Jus non seripUtm ) que par les plébis- 
cites et les sénatusconsultes. Alors relâchement dans le 
pouvoir domestique. Le pouvoir public s’élève et sbn 
organisation acquiert plus de stabilité. Différens degrés 
ou conditions se forment -entre les esclaves et les hom- 
mes libres, calrc les citoyens et les étrangers, Ic’ma- 
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nage subaiste sans la couvtnüo in nuinum. Le pouvoir pa>- 
ternel cesse du vivant du père sans que l’eiilanl passe 
sous la puissance d’un autre père de famille. 

Lé droit et les iastituiioos civiles se diversifient et se 
développent. Division des droits (usufruit et servitudes). 
Nécessité delà dot, adoncissement de l’ancienne héré'- 
dité par les possessions de biens 'qui sont de droit nou- 
veau. La faculté' de s’abstenir est accordée ù l’héritier 
'sien. Nécessité de causes légitimes pour l’exhérédation. 
Choses mancipi et nec maneipi. l'rescriplion. 

Il devient dès ici manifeste qu’à mesure que le pou- 
voir public s’élève et s’affermit, le pouvoir domestique 
devient moins despotique. La famille prend une assiette 
plus stable et des formes moins arbitraires. La restric- 
tion de la faculté testamentaire et tes privilèges suc- 
cessoraux la conservent et la perpétuent.' Nous verrons 
cette observation se iustifier de plus en plus. 

Les contrats verbaux ou écrits, stipatatione et liUerit, 
sans tradition ni mancipation, deviennent plus fré- 
queus. La force de la possession est reconnue et saiiC' 
tioiinée par les interdits. Les actions possessoires ac- 
quièrent une grande importance. Epoque remarquuble 
dans riiistoire des législations; c’est un pas bien mar- 
qué vers l’ordre légaL , 

55. Troisième époque jusqu’à Justinien. Le progrès 
continue, le droit public domine de plus en plus le droit 
privé. Jurisconsultes de la plus haute distinction. (>bli- 
gations et hypothèques. Prévisions législatives en fa- 
veur des mineurs. InaliénaLilité du fonds dotal. Loi 
Faicidia. Aquiliana etipuUtio. ^ La ConventiQ in tntnum 
de la femme devient plus rare. Adoucissement très- 
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■prononcé Je la puissance du maître et de 'celle 'du père. ' 

■Cessation delà tutelle des femmes, etc. Lois en làveur' 

dc.s mariages et de la fécondité. > 

56. Depm's Constantin, la législation romaine perd 
son ancien caractère et décroit jusqu’au sixième siècle , 
où la confection des codé's vient attester l’ignorance et 
la décadence générale de la jurisprudence et des lettres!'' 

A cette époque la législation accorde aux affranchis' 
semens la plus grande faveur. L’adoption est remplacée ' 
par la légitimation. Il n’est plus question de manus et 
matuipium, La propriété et le pouvoir paternel changent 
de nature. La tutelle des femmes disparaît. On ne fait' 
plus de lois contre le célibat. 

Prescription longi Umporis. Division des droits de pro. 
priété. Faveur de la dot à laquelle devait toujours se 
joindre la donation propter ruipüas; ainsi faveur des ma- 
riages fondés sur l'association des intérêts. Importance 
et forme des codicilles. La légitime prend plus d’exten- , 
sion et ne peut être enlevée que pour certaines causes. 

La différence du sexe , de l’agnation , etc. , disparait' 
dans les successions. On n’entre plus dans runiversalité ' 
des biens d un homme vivant. Les actions naissent de 
simples conventions, même des donations. L’écriture 
s’emploie plus fréquemment. Empliylbéose, prescrip- . 
tion trnntenaire de toutes les actions. Dans la procédure 
contre les insolvables, on observe un grand nombre do 
préférences. ^ ^ 

5y. Ce tableau rapide de la législation romaine laisse 
voir par son en.semble de, quelle manière les institu- 
tions civiles s’affilient et s^enchatnent et la marche 
qu elles suivent dans leurs transformations successives. ' 

On' pourrait, en les considérant sous divers points de 
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vue 1 essayer de fbtmulcr plusieurs lois de ce dévelop- 
pcment; nous nous arrêterons ici à. une seule. 

Il existe un rapport constant entre la constitution du 
pouvoir public et la position qu’occupent le pouvoir 
domestique et la famille. A mesure que la puissauce pu- 
blique s’élève, qu’elle acquiert plus de force et de sta- 
bilité, le pouvoir domestique devient moins despoti- 
que, est mieux réglé et les droits de la famille sont 
jnaieux assurés contre ses écarts (i). 

58. Cette loi que nous avons déjà énoncée ailleurs et 
sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir, ne doit 
cependant pas être acceptée dans un sens trop absolu. 
On doit tenir compté , pour l'entendre sainement , 
des circonstances ou élémeris d'une autre nature qui 
peuvent la modifier et sans lesquels on ne saurait ex- 
' pllqiier certains résultats qui lui paraissent contraires. 

Le commerce relâche les biens de fa famille par l’ins- 
tabilité des fortunes, la fréquence dés déplacemcns et 
la dispersion des membres qui la Composent et par 
d’autres causes encore; mais surtout parce qiill procure 
aux individus de l’un et de l'autre sexé à peine sortis 
de l’adolescence la facilité de se créer une industrie 
personnelle et de subsister indépendamment du pair!-' 
moiuc de la famille. Le pouvoir pafernel de même que 
tous les droits personnels en général, jus personas in per-- 
^ sonatn , ayant pour fondement et pour mesure leur né- 
cessité, ou lebesoin qu'eii onVles faibles, 11 cesse d’exis- 
ter, sinon d’une manière absolue , au moins dans ses 
effets les plus essentiels ) déé que les enfans se forment 
une économie' séparée ét'jte'kufflteut à eux-mêmes. 
L'ADgIeterre,'pays?i]iânéii>iiieA2 iÀ'âüsÜrief, en offre un 
e.xemplé rra'ppànï/'ÈVtifeh'l’^ sort de ta puissance pa- ' 
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McmcHe dès qn’fl petit ponrroîr à sen entretien et i! dc- 
Tieiit le maître de sa personne. En inême temps le père 
jouit de ta faculté de tester, la' plus iilimrtéé et la plus 
libre disposition de ses biens (a). A Home, au contraire, 
l’émancipation était nécessaire, à quelque ttge que ce 
fût, pour faire cesser cette puissance, et l'on n’y connut 
jamais d’émancipation tacite. Dans le moyen'dge ce fut 
la création des communes tout industrielles A la dilTé- 
rence des républiques anciennes qui fit admettre aussi 
l’expiration du pouvoir paternel du vivant du père par 
l’acquisition d’une industrie séparée. 

Ainsi donc si dans les républiques agricoles le pouvoir 
domestique acquiert plus de force à mesure que le pou> 
voir public s’affaiblit et se partage, eela n’est pas vrai 
des républiques industrielles où le commerce rompt tons 
les liens moraux , dérange la marche natorelle des idées 
et des habitudes des peuples , et paralyse souvent les 
conséquences les plus immédiates des principes fbnda- 

■ meiilaux de l’ordre social. Le connnerce associe les fn> 
téréts matériels , mais il individualise et oppose tous les 
rapports moranx. 

Or les sociétés modernes tèndentà devenir de grandes 
démocraties industrielles. La législation qu'elfcs Cxpril 
ment , tout en affaiblissant le pouvoir public par Iti pré- 
dominance des idées de' liberté et d’égalité rie pourra 
donc se venger en quelque sorte sur la famille. En d’au- 

■ tres termes, raffaiblissement, la dispersion du pouvoir 
public n’aura pas dans le pouvoir domestique la com- 
pensation qui tendrait naturellement à s’y établir sans 
■«ette circonstance. 

5g. Après l’invasion déspietiples barbares et rétablis- 
sement du christianisme , le droit roVnàin fénatt en sui- 
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liissant des modifiutioDset des transformations nouvel- 
les. C'est toujours le.flroit romain, il s’était con.servé 
pendant l’époque barbare; mais il se plie à une autre 
organisation sociale. 

Dans notre civilisation, lecAté moral de la famille se 
développe beaucoup pluscomplclemcnt que chez lesan> 
ciens peup^s. La communauté entre époux, les insti- 
tutions contractuelles se produisent. Le testament prend 
un autre caractère; au lieu d'être comme dans le prin- 
cipe cs.sentiellement une institution d'héritier, , lu pré- 
sence de l’exécuteur testamentaire atteste qu'il n'est 
plus qu’un simple acte de bienfaisance. On voit se for- 
mer, une foule de droits et d’institutions nouvelles.. Les 
régies sur l'absence , matière très-imparfaitement traitée 
dans le droit romain et presque de création moderne , 
la lésion d’outre moitié, la prohibition des contrats u- 
suraires. 

t 

Fiefs, .noblesse et privilèges successoraux. Divisicn 
du jilçmi^iiie .utile et direct. Règles particulières aux 
immeubles patrimoniaux. Droit de retrait. Indivisibilité 
et inaliénabililé du patrimoine delà famille. Ministère 
public. Emploi plus fréquent de l'écriture. Actions pour 
le prêt à intérêts. Contrats de change et d’ussiiraoccs. 
Imporitqnçe de, l’état^ civiL Recherches de, paternité. 
Tenue des registres., Adoucissement de la puissance pa- 
teniellc. Sea|droitS;Coërcitifs sont transmis au pouvoir 
public et exje.rcés au moyen de lettres de cachet. Fré- 
quentes assemblées de parens. Sommutiops respectueu- 
ses pour le mariage. . .. , 

La distinction des biens en meubles et immeubles , 
acquêts et coqquêta paternels et maternels, est rendue 
plus importante. Jlentes perpétuelles avec un caractère 
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immobilier. Véiialilé des charges. La règle le mort saisit 
le vif. Fréquence des testaniens olographes. L’héritier 
in-slilué n’est plus qu’un légataire. Substitution à deux > ' 
degrés. 

6o. La conscr v.ntîon des familles et du patrimoine des 
familles est l’e.sprit de notre aneien droit français. Anssi 
la faculté de di.sposer y fut-elle constamment soumise 
à de sévères prohibitions, et dès le temps de Saint- Louis 
( lago) cct esprit conserTaleur s’exprimait dans les suc- 
cessions, sous des formes propres, avec la plus grande ’ 
énergie. 

t La tranquillité intérieure des familles, objet tou- 
jours cher aux bons princes, dit Vély, tome 6, occupait 
surtout I attention du saint roi. Les sources les plus 
ordinaires des divisions qui troublent la société sont les 
donations , les partages, les douaires, les tutelles, l’état 
des particuliers, enfin la cupidité qui toujours porte un 
oeil avide sur les possessions d’autrui. Tout est prévu * ' 

dans le nouveau code. Tout est réglé avec autant de 
sagesse que de justice et d’équité. Le tiers des propres • 

est tout ce qu’on permet an gentilhomme de donner à 
ses eufans puînés. Il peut aussi leur laisser scs acquêts 
ainsi qu’à sa femme; mais s’ils font partie de son fief, 
le fils aîné peut les retirer en payant ce qu’ils ont coûté. 

Lorsqu’il marie sa fille il lui est libre de l’avantager d’uu ' 
quart au-dessus de la portion héréditaire coutumière et 
légale qui doit lui revenir dans la succession paternelle. 

Maisd’un anlrccûlé s’il donne moins son sort est décidé, ’ 
elle n’a plus rien à redemander. C’était l’ancien usage 
qu’une fille noble dotée, n’eût-eile qu’un ehapelde ro- 
ses, se voyait cxcliisc de la succession du père ou de la 



Digilized by Google 




«Tn^re qui lui avaient constitué sa dot. Il n’cn était pas 
de même d'une sœur, etc. 

> On permet aux femmes lorsqu’elles se marient ou 
qu’elles sont au lit de la mort, si toutefois elles n’ont pas 
d’enfans milles , d’avantager leurs maris du tiers de leurs 
biens; mais tandis qu’elles sont sous le lien conjugal, 
elles ne peuvent leur faire aucun don gratuit. La loi le 
déclare invalide, sans force et sans effet. Ou présume 
que c’est ou excès de tendresse ou crainte de mauvais 
trailemens. Telle était alors la puissance ou plulét la ty- 
rannie des maris, que, si l’on en croit Benumanoir, 
l'usage les autorisait à battre leurs femmes à loisir. Ou 
i-lcur recommaiulait seulement de ne les point tuer, es- 
tropier ou mutiler. D’un autre côté ces mêmes lois trop 
favorables à la femme lui permettaient de se remarier , 
lorsqu’elle avait été sept ans sans voir son mari et sans 
recevoir de ses nuiiveltes. Les donations de père el de 
nicre aux enfans qui sont sous leur puissance uuviciuient 
de toute nullité. Dans l’état de veuvage, on ne peut fa- 
voriser un enfant au préjudice des autres sans le cou- 
senteineiit de tous. Une dame qui a des hoirs mâles cesse 
d’être propriétaire de sa terre. Elle n’en jouit plus que 
comme usufruitière. On ne lui permet ni de vendre , 
ni d’engager , ni de donner. Si la loi lui accorde la fa- 
, rdlté de faire quelques legs pour son anniversaire, ce 
n’est que d’une portion au-dessous du quint de son lié-^ 
ritage. Mais l’époux noble, quoiqu’il ait des enfans, peut 
disposer du Tiers de scs propres. Quand il marie son fils 
ou qu’il le fait chevalier, il doit lui donner la troisième 
partie non seulement de sa terre, mais encore de celle 
dont sa femme peut avoir hérité depuis son mariage. 

* Telle est la loi des successions. Les enfans dit rofu- 
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rier foitement disNÎpatuurs ou sagement économes pnr- 
(ageut également l'hérédité ]iaternelle. On ii'en excepte 
que ceux qui sont nés trente-neuf senidin'es après la 
mort du mari. Si leur mère a mis dans la famille un fief 
franc ou nulile, l'aîné obligé de garantir ses frères en 
partage est ax'aiilagé du cliâtoau ou principal manoir, 
avec une certaine étendue de terre à l’entour ; c’est ce 
qu’on appeloic anciennement le Coq, ce qu’on nomme 
aujourd’hui le Vol du chapon. La même chose s’obser- 
vait depuis l’aïeul jusqu’au petit-fils. Alors le partage 
se faisait gentilemcnt , c’est-à-dire à la manière des gen- 
tilshommes dont lé premier-né a les deu.x tiers du fief, 
l'héhcrgcujcnt, le coq, qiiolqucfuis la moitié dcsineu- 
Lles, souvent la totalité. Quand il n’y a que des filles 
pour recueillir l’héritage du noble, l’atnée ii’a d’autre 
avantage sur scs sœurs que l’iiôtel et le parc ; si cepen- 
dant on peut appeler parc un fonds de terre dont la va- 
leur était fixée à un cinquième de rente. Parmi la nobles- 
se, toute hérédité collatérale est dévolue au premier des 
e'ifans apres la mort du père. Les cadets ne peuvent y 
prétendre que lorsqu’ils licnuciil leur partage cii.scrnbîc, 
c’est-à-dire par indivis, ou lorsque Vccheoiie, c’est le 
nom quo nos anciens donnent à celle sorte d'Iiérilagc, 
.provient du frère aîné ou du chef de lu ligne ou souche. 
Dans ces deux circonstances mêmc.s l’aliié a toujours lo 
tiers en avantage , avec le vol du cluapon comme en suc- 
cession directe, etc. , etc. s 

On aime à recueillir dans celle peinture naïve des 
principales institutions conservatrices dc.s patrimoines, 
si prés du berceau de notre ancien droit coutumier, je 
ne sais quelle couleur locale oiï les mœurs du temps sc 
moQlrent avec une sorte de transparence. C’est comm>' 
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' la nature prise sur le fait. Il est impossible de n’ëtre pas 
frappé notamment de l'analogie qui se retrouve entre 
ee type patrimonial de la propriété au temps de Saint- 
'Louis, l'hôtel et le parc ou le vol du chapon, et relie 
qu’il avait dans les cantons de l’ancienne société ger- 
matiique, la maison et le champ qui l’entoure. N’est-ce 
pas évi.iemmciit le même clément conservateur, agis- 
sant toujours sur cette portion de la nature physique 
qui entoure l'homme de plus près et porte plus spé- 
cialement le sceau de la personnalité ? N’csl-ce pas la 
même idée transportée i une époque postérieure de la 
même société et se reflétant sous des formes analogncs? 

Gi. Nous aurons l’occasion, dans la section suivante, 
de comparer entre clics, dans le plus grand détail, toutes 
les dispositions de nos coutumes sur la faculté de dis- 
poser. Il ne nous reste donc ici, pour compléter cet ex- 
posé historique, qu’à présenter an lecteur la série des 
principales dispositions législatives surla constilolion de 
la famille qui su sont succédé depuis la révolution. Nous 
suivrons de préférence l’ordre chronologique : c’est le 
moyen de saisir mieux le rapport qui existe entre les 
modifications que subit la puissance domestique et les 
différentes formes ou les divers degrés d’énergie du pou- 
voir public par suite des événemens politiques qui le 
foni naitre ou l'altèrcul. 

Le 8 avril 1791 , une loi établit l’égalité entre cohé- 
N ritiers et abolit le droit d’ainesse. Elle admet la repré- 
sentation à l’infini. 

S juin 1791. Loi qui affranchit le territoire de tontes 
. redevances et charges oppressives de la liberté naturelle. 

a8 août 179a. Loi qui abolit la puissance paternelle, 
t .30 septembre 179a* Loi sur le divorce. 
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5' brumaire au a. Loi qui établit l’égalité entre cohé- 
ritiers et la nécessité du rapport en ligne directe, dans 
le cas même où les donataires renoncent à la succession 
du donateur ( art. 8 ). Même obligation absolue du rap- 
port en collatérale, nonobstant la renonciation pour 
l'avenir ( art. 9 ) . Enfîn prohibition de disposer du di- 
xième s’il y a de.s héritiers en ligne directe ou du sixième 
s’il n’y a que des collatéraux ( art. 1 1 ). 

17 nivôse au a. Loi qui établit le partage égal entre 
tous les héritiers, même en ligne coilùtérale, arec re- 
présentation à l’infîni. Cette loi conserve la même légi- 
time et la même réserve que la loi dn 5 brumaire , mais 
elle contient dans les articles 54, 35, 4> > une déter- 
mination purement numérique des valeurs qui peuvent' 
être employées en libéralités. Cette détermination nu- 
mérique est une preuve manifeste du triomphe des idées - 
générales d’intérêt public sur la puissance domestique 
et les influences qui s'y rattachent. La représentation 
est admise à rinfliii, ceux qui descendent des ascen- 
dans les plus proches du défunt excluent ceux qui des- 
cendent des asccodans plus éloignés de la même ligne. 

Jusqu’il cette époque le mouvement révoluliounairc 
a produit dans la famille la destruction de’ tous les prir 
viléges conservateurs , l’abolition du pouvoir domestique 
et la proclamation du principe d’égalité absolue entre - 
héritiers. . 

Le principe de conservation est violé par le triomphe 
de l’égalité individuelle. Ceu’est là qu’un clTct ordinaire 
des révolutions,' mais outre ce résvfltat auquel on pou-^ 
vait s'atteudre, un un observe un autre qui s’y allie et 
SC combine avec lui; o'est l’extrêaïc restriction de la 
faculté de di.sposer. Ce résultat scpible d’abord êlic en . 
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npposilioii avec lepi iucipc (jne la p\ii;isaiice iloniesliquc 
«loiunt plus absolut! il mesure que les liens du pouvoir 
pt)blic s’alT.iiblissniit et sc relâchent. Mais le g‘>uverne- 
mciit révolulionnaÎTe élail loin d’ôtre faible et indécis. 
Il avait au contraire une tendance bien arrCléo, une 
volonté forte et des moyens tout pnissans pour l’accom- 
j)lir. 11 s’éleva doue à un granil degré d’énergie et sa- 
crifia le pouvoir paternel lui-même comme il avait ren- 
versé tout ce qui pouvait avoir fait obslach; <à ses-Yurs. 
Celte distinction du pouvoir paternel , jointe à l’é^alitér 
absolue des partages, fait parvenir l’obligalio i du rap- 
port à son plus haut période d’énergie. Rapport même 
en renonçant. La dispense ne peut en être prononcée. 

Quand l’œuvre révolutionnaire fut consommée, on 
vit le nerf de la puissance publique sc détendre , et a 
mesure que renaissaient les idées d’ordre cl de tonser- 
valion , le pouvoir domestique reprit peu !i peu sa place. 
Mais avant d’observer ce retour social et juriilique, nous 
avons à suivre encore l’expression de l’esprit ré\olotioiir 
nuire dans les lois qui suivent : 

13 brumaire an 3. Loi qui appelle les enfans naturels 
aux mêmes droits de successibilité que les autres eulans 
et qui les soumet à la même oblignticn du rapport. 

33 ventôse. Loi interprétative de celle du nivôse 
qui soumet à l’obligation du rapport les objets rentrés 
par reffcl des retraits. 

4 flbrcal an 3. Lois sur le divorce : *■ Lorsqu’il sera- 
prouvé que deux époux sont séparés de fait depuis plus- 
de six mois, si l’un d’eux demande le divorce il sera 
prononcé sans aucun délai d’épreuve. » f art. i. ) 

17 floréal an a. Loi qui déclare compris dans lu sup- 
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pression les reIra’U le retrait de convenance ou suc- 
cessoral. 

63. Ici commence le retour aux idées de conservaticni. 
11 se montre daus les lois suivantes ({gi règlent la cons- 
titution de la famille et la faculté de disposer. ^ 

1 5 thermidor an 4- l^is concernant les droits succos- 
sifs des enfans iié.s hors mariage. 

16 pluviOse an 5. Loi qui rétablit les élections d’héri- 
tier ou de légataire et les ventes à fond perdu annulées 
par la loi du 17 nivôse. 

14 ventôse au 5. Loi qui rétablit la contrainte par 
corps en matière civile. 

l’remier complémentaire an 5. « Le conseil des Cin<p- 
-Cciits, considérant combien il impotte de remédier sans 
délai à la trop grande facilité de dissoudre le lien du 
mariage, exige une épreuve de six mois avant que le 
divorce soit prononcé. » 

Enfin 4 gei minai an 8. Décret de Uonaparte, alors 
premier consul, qui permet la •dispense du rapport et 
règle la f.iculléde disposer de la manière suivante : 

Art. I- c A compter de la publication de la préscnie 
loi , toutes libéralités qui scrunl faites soit par actes, 
entre vifs , soit par acte de dernière volonté, dans les 
formes légales, seront valables lorsqu'elles ii’cxccderoiit 
pas le quart des biens du disposant s’il laissc'à sou décès 
moins de quatre enfans. Le cinquième s’il laisse quatre, 
enfaus, le sixième s'il en laisse ciiuf, et ainsi de suite 
en comptant toujours pour déterminer la portion dis- 
ponible, le nombre des enfans plus un. 

Art. 5. Vaudront parcillemctiUes libéralités qui scrunl 
ûtes dans les formes létralcs «oit n ir actes entra vifs . 
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soit par actes de dernière volonté, lorsqu’elles n’Iexcfr- 
deront pas 

La moitié des biens du disposant s’il laisse soit des 
asoendans soit des frères ou soeurs, soit des enfans ou 
petits enfans de frères ou soeurs; 

Les trois quarts lorsqu’il laisse soit des oncles ou 
grands oncles tantes on grand’taiiles, soit des cousins- 
germains ou cousines germaines,, soit des enfans des- 
dits cousins ou cousines. 

Art-4. A défaut de parensdans les degrés ci-dessus e.v> 
primés, les dispesilions à titre gratuit pourront épuiser 
la totalité des biens du disposant. 

Art. 5. Les libéralités autorisées par la présente loi 
pourront être faites au profît des enfans ou autres suc- 
cessibles du disposant sans qu'elles soient sujettes & 
rapport. 

On sent er.core ici la présence d’iin pouvoir public 
puissant, dominateur qui comprime la puissance do-’ 
meslique et ne lui laisse qu’une splière limitée. Mais le 
principe de conservation prédomine, et non plus, comme 
dans la loi du 17 nivôse, celui d’égalité rigoureuse. 

Lst venu enfin le code civil, qui , dans la détermina- 
tion des régies législatives sur la faculté de disposer, a 
emprunté à tous les systèmes sans en faire prévaloir au- 
cun d’une manière exclusive. Il semble qu’il n’ait pas 
d’esprit propre. Il admet une représentation comme la 
loi de nivôse, mais il l’arrête aux enfans de frères et 
sœurs; une réserve comme celle de germinal, mais au 
lieu de l’étendre jusqu’aux cousins issus de germains 
comme celle-ci, il la limite A la ligne directe. Par la di- 
vision des biens en deux lignes, au lieu d’appeler de 
préférence les dcscondans des asccudans les plus pro- 
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elles du défunt, comme la loi du niv6sc, article t^r 
il rappelle l’ancienne règle coutumière qui faisait passer 
les biens à la ligne et à l’estoo d’ob ils .étaient provenus. 
Enfin il accorde une assez large part ji- la disposition du 
père de famille et .se rapproche sous ce rapport des pays 
de droit écrit; mais an-delidc trois enfans il fixe la lé- 
gitime «l'une manière ari^itraire et indépendante d’un 
accroissement ultérieur de la famille; réflétant ainsi, 
chacun sous un rapport différent, les systèmes les plus 
contraires, et les unissant par une sorte de médiation 
qmnlilativt au nom de je ne sais quelle équité naturelle 
ambitieuse de ménager toutes les opinions. Mous avons 
déjà observé ailleurs ce caractère de notre droit succès.- 
soral français. 



DEUXIÈME SECTION, 

■iCnr «nsslyme. i 



SOMM4IRE. 

65 . Tout droit se décompose en deux Hémens, indi- 
eisiùilité de son objet, piéférence due à la personne. 
Conséquence. 

64. Application de ces notions aux règles restrietwes 
de la faculté de disposer. Distinction entre La famille de 
ta nature et la famille de la civilisation , soit en ce qui 
- concerne les restrictions patrimpniales , soit en ce qui 
concerne k maintien d’une sorte d'égalité entre coUritiers, 
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lien résulte comme deux ordres différens de- réserves eC 
de rapports , 

65 . ' Comment, pour mieux observer les relations de ces 

vigies restrictives, les dispositions successorales de nos 
coutumes peuvent être présentées en un tableau synopti- 
que. ‘ ‘ » 

66. De l'incompatibititc des qualités de légataire et 

^héritier, V ' ' 

67. Graduation analogue dans les restrictions à la 
faculté de disposer. Citation de Le Brun. 

68. Propositions qui résultent dès ici de l'examen at- 
tentif de notre tableau. . 

69. Délations qui résultent pareillement de la comparai- 
son des dispositions de nos coutumes en matière de rapport 
en ligne directe et en collatérale. 

70. L’identité du principe produit une analogie soute- 
nue de résultats. Dans la matière des réserves comme dans- 
celle des rapports se produit la distisxction entre la fa' 
mille de la nature et celle de la civilisation. 

7 I. Pour quelle raison l’obligation durapport n’existe 
pas en ligne ascendante et s’affaiblit en collatérale. 

•J 2. De l’incompatibilité des qualités d’héritier et de 
légataire. Quelle est sa nature. Il y a toujours dans le 
rapport quelque chose de pcrsonnrl. En collatérale U 
prend un caractère de réalité. Quand le principe de con- 
servation perd toute sa force , le rapport disparaît.. 

•}'b. Quant à la réserve, il y a trois sortes de coutumes 
à distinguer. Relations qui s’observent entre la légitime 
de droit et la réserve coutumière. 

74* Caractère diffèrent de la légitime et de la réserve 
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coutumière; (tu rapport en directe et en coltatèratr. 
Analogie de ces deux différences, 

75. Considérations auxquelles U faut s'élever pour 
observer toutes les relations qui existent entre les quatre 
termes de la faculté de disposer, comparés jusqu’ici deux 

t ' • , ' i I 

à deux seulement , dans toutes leurs combinaisons pos- 
sibles. 

76. Entre en fans L’obligation dis. rapport suppose 

l'existence du principe de eonservation au moins à l'in • 
tirieur. Le rapport en collatérale est de sa nature moins 
conservateur, , 

77. Le rapport en collatérale , la réserve par donation 

entre vifs, une légitime expressément déterminée par ià 
coutume reparaissent en même temps. : ' 

78. Pourquoi é obligation du rapport, quoique repo- 
sant sur le principe de couseiTation , n’est pas graduée 
sur l'intensité de ce principe. Il y entre ùn' autre élément: 

79. Explication de l'antagonisme qui existe entré l'e 

système des rapports et celui des légitimes. ’ ' 

80. Dans quel ordre disparaissent les dispositions ré- 
gulatrices de la faculté de disposer et génération naturelle 
des principes sur lesquels elles reposent. 

G3. Toms les privilèges, (Icquclque nature qu’ils soient, 
se décomposent en dons éléiuens : indirisibilité de l'oli-^ 
jet, ])référciiee due à la personne. Il eu est de même de 
tous les droits en général; si on les analyse, ils se résu- 
ment lovijours dans ces deux idées fondamentales. 

La propriété, celui de tons les privilèges qui est le pbijr 
constitutif de l’état social, celui qu’on y voit Ordinaire- 
ment paraître le premier et qui y meurt le dernier, ne 
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pcul'manquer de produire à l’inlérieur et d’exprimer for-- 
tement ces deux idées capitales. Le fond de la propriété * 
en eiTet est l’indivisibilité de l’héritage, in sotidum' 
unius rei domini tsse non potsant. La raison de préférence 
Tient ensuite qui fait que toutes choses égales d’ailleurs, 
il est plus raisonnable et plus juste d’alTecter cet objet 
indivisible & telle personne qu’é tout autre. Ainsi il a 
paru juste que celui qui possède soit préféré à celui qui- 
ne possède pas , que celui qui acquiert par occupation 
ou à prix d’argent soit préféré à celui auquel Tbérilage 
est demeuré tout-à-fait étranger, que celui dont le père 
a possédé soit préféré é celui qui n’a jamais eu lieu de 
s’attendre à la dévolution successorale de cet héritage. 
La justice de celle préférence repose le plus souvent sur 
la peine d’attente trompée qu’il convient d’éviter au fu- 
tur possesseur. L’indivisibilité de la chose tient è la na- 
ture même du droit, c’est-à-dire à une nécessité mé- 
taphysique qui fait qu’il ne peut être rendu absolument 
divisible en soi sanséire détruit, et à une nécessité sociale 
qui ne permet pas qu’il soit actuellemeut divisé d’une 
luaiiière concrète sans un grand détriment de la chose 
publique; . 

* t 

Il est de la nature de tout droit d’étre indivisible. Là - 
où il commence d’être divisible il ce.sse d’être droit sous 
ce rapport. C’est cette indivisibilité des droits qui fonde 
‘'Yfxçlasion sans laquelle il est impossible de conenvoir 
môme l’existence d’un droit. 

A 'mesure donc que l’on divise les droits on les détruit 
et la division indéfinie de tous les droits aboutit à l’é^a- 
U(é absolucqui n’est que la destruction de tous lus droits. 

On peut faire passer ces notions aux privilèges de la 
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•nàissài^ce et à Cetik du poüvoir; elleii s’y appiit}QeiU 

• egalement. 

Donc ni propriété, ni nobteése, si pouroir sans pii^j. 
^iléges; donc la division de ces prhriléges tend é détruire 
la propriété , la noblesse et le pouvoir, et leur divisibilité 
absolue en-est la destruction complète, c’est régalité. ' ' 

Une société qui voudrait vivre séns privilèges, voi>> 
drait vivre sans propriété, sans. noblesse, sans pouvok. 
L’histoire n’en fournit pas d’eiemple. 

Donc encore , quoique mal sonnante que puisse pa<- 
raître celte proposition , les privilèges je multiplient et 
s’affermissent, A mesure que la propriété, la noblesse et 
le pouvoir acquièrent plus de forcé , c’est-à-rdite ii me* 
sure que l’édifice social s'élève et çu’i/se fixt. 

Que St tous les privilèges venaient à dispar^re, l’OB- 
ganisme matériel de la société sérail détruit, et le peuple # 
•qui admettrait une égalité absolue périrait s’il ne passait 
à l’ordre intellectuel. La prééminence et le libre déve»> 

loppement des opinions et des doctrines s’accroît de tout ' 

ce que perdent les privilèges ou droits fixés qui sont le 
formel dn l’empire du fait. La communication des in- 
telligences devient alors plus. fréquente et plus immé- 
diate, et ce commerce intellectuel d’où natt le besoin 
des associations, est le remède A la désorganisation so- 
ciale que la nature a placé à côté du mal même. L’asso- 
ciation s’efforce de réàli$e.r les idées et les doctrines 
dominabtes, de.leur donner un corps, de réédiiier,en 
un mot* un ordre social qui les exprime et les représente* 

Elles en contiennent le germe fécond puisque le fond 

• de toute société est la communauté d’opinions et de 
, principes. 

.Un droit peut être détruit , soit par l’oubli de sa raison 
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de préférence ; tel serait l’effet d'une loi qui n’appeHe'- 
rait pas les père et niè:.'e à la succession de leurs enfaiis 
de préférence aux collatéraux , .«oit par la cessation de 
l’intUvisibililé de son objet ; telle fut la loi qui prononça 
l'abolition de tous les privilèges de la naissance et éta- 
blit l'égalité entre coliéritiers. Si donc un droit vient 
à subir quelque altération , il sullit pour en trouver la 
cause de le décomposer en ces deux élémens : on peut 
être certain qu’elle prend sa source dans le changement 
ou la destruction dans la société de la notion ou de l’i- 
dée sur laquelle reposait ou là laison de préférence ou 
la raison d’indivisibilité, Ainsi au premier cas que nous 
avons cité, la vocation du père la succession des fils 
ayant sa raison clans les égards de reconnaissance ut de 
vénération' dus à nos auteurs, le peuple qui aura mé- 
cqnnq cclto préférence a certainement éprouvé, sous 
ce rapport , dans ses idées et dans ses meeurs , une alté- 
ration profonde. 

Au contraire l’abolition du droit d’aînesse ne vient 
point de la destruc'ioii de la raison de préférence; car 
s’il faut absolument qu’uu seul ait le privilège de repré- 
senter la famille, les peuples et les jurisconsultes se sont 
généralement accordés à reconnaître que l’alné par une 
foule de raisons qu’il est aisé de sentir, doit obtenir la 
préférence. Blais celle abolition lient à une antre cause, 
à la deslructioii de l’indivisibilité du patrimoine de la 
famille ou de l’unité de sa représentation. C'est qn’on a 
cessé de regarder comme nécessaire que l’honneur du 
sang et les droits de la famille fussent représentés et 
soutenue par une seule personne. C'est une altération 
dans les idées de considération ^ de Irausmissiou , de 
coDsemlioti. 
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Une chose est ù remarquer : la destruction complète 
de l’indiTisibililé d’un droit est son anéantissement.' La 
destruction de la préférence personnelle, l'indivislbiUlé 
continuant de subsister, peut n'étre que son déplace^ 
ment. Aussi rencontre-t-on plus fréquemment dans 
l’histoire des législations la destruction des préférences 
personnelles sur lesquelles se fonde le droit, que ccdle’ 
de l’indivisibilité de son objet. Et quand la réforme se 
prend à celle-ci, r.^rement elle la détruit immédiate* 
ment d’une manière complète. Toute destruction sou- ' 
daine a quelque chose qui répugne. L’indivisibilité re- 
çoit ordinairement plus d’une atteinte avant de s’a- 
néantir. Elle ne périt que d’une manière successive* et 
sons des coups réitérés ( 3 ). *' ’ ' 

En approfondissant l’idée de droit nous avons ren- 
contré cette vérité essentielle, que le droit n’est que la 
réalisation sociale des idées d’un penple ou des rapports 
qu’il perçoit entre les personnes et les choses considé- 
rées dans l’état civil. La loi est l’expression de ces rap- 
ports, et comme l’a dit M. Cousin, l’histoire de la lé- 
gislation n’est autre chose que le développement de 
l’idée du juste dans riiumanité. 

64. Appliquons ces notions générales à l’objet que 
nous nous som^mes proposé d’explorer dans ce chapitre; 
la faculté de disposer. 

Si nous procédons par voie d’analyse à l’observation 
des élémens dont se compose la faculté de disposer, ob- 
si;rvée dans le système général de nos anciennes coutu- 
mes où elle se déploie sur une très-grande échelle et' 
aVec une inQnie variété de nuances, nous remarquons 
d’abord dan. s la plupart des coutumes deux distinctions 
fond amentales, famille de la nature, famille de la ci- 
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Arilisation , facuUc de disposer A l’intérieur, fapulté de 
■disposer ù l’extérieur de ces deux familles. 

On s’explique : il y a dans la plupart des coutumes 
des resteietions ù la faculté de disposer à l’ox'érieur de 
la famille. 11 y a une légitime des eufans et une légitime 
de la famille , c’est-à-dire des limites à la faculté de ' 
disposer au préjudice de scseiifans, et des règles de con- 
serration et d’ioaliénahilité des biens ou de certains 
biens qui sont regardés comme constituant le patrimoine 
4e la famille. 

La faculté de disposer à l’intérieur reçoit une division 
analogue : maintien de l’égalité outre cnfuus, mainticu 
rie l’égalité entre les autre.s héritiers. 

Le droit des héritiers à un partage égal repose sur 
■deux principes combinés : obligation du père de fa- 
mille de fournir et de réserver à scs héritiers les moyens 
de le remplacer dans la société, absence de raisons de 
préférence entre ces héritiers. Ces deux principes ont 
' 4’autant plus d’efiicacité qu’ils s'appliquent à des héri- 
tiers plus proches. 

Le père de famille doit conserver son patrimoine ù 
«es héritiers. De là, comme sanction de ce devoir, la 
nécessité de la réduction. Mais ces héritiers appartien- 
nent ou à la famille de la nature prise dans un sens 
étroit, qui se compose du père, de la mère et des cn- 
fans, et que nous appelons famille de la nature; la part 
qu’il doit leur réserver est la légitime proprement dite; 

' nu ils appartiennent à oellc famille des sociétés fixées 
déjà et .avancées dans la civilisation qui embrasse des 
degrés de parenté très-éloignés, des lions mélangés et 
diversement combinés pour la perpétuation de laquelle 
ont été imaginées des règles conservatrices du patrimoine 
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commiint des re.slrictioas qui rendent l’aliénalion de ce 
patrimoine et plus rare et plus difCcilc ; nous rappelons 
famille delà oivilisatioa De lù deux différens ordres de 
réductions, celle qui assure aux enfans leur légitime» 
.celle ,qui protège la masse du patrimoine, qurle maior 
lient dans la même famille» qui en garantit la conser- 
vation. , 

, Il en est de même à l'intérieur. Si l’on observe cette 
partie de la législation qui a pour objet de maintenir 
l’égalité de conditions entre cohéritiers., on retrouve la 
distinction entre les deux familles, famille de la nature» 
famille de la civilisation , et l’on a deux ordres différeds 
de prohibitions pour maintenir l’égalité dans chacune 
d’elles. Et entre ces deux ordres de prohibitions deux 
différences principales et caractéristiques : la famille de 
la nature existant toujours et d’une manière nécessaire» 
daus:presque toutes nos coutumes 'aussi les prohibitions 
qui ont pour objet de ramener la volonté du père à l’é- 
galité de condition entre enfans sont plus ou moins ri- 
goureusement sanctionnées. Mais la famille n’acquérant 
pas toujours et d’une manière nécessaire ce développe- 
ment qui donne lieu à la détermination des rapports 
respectifs de ses divers membres aux degrés les plus élois 
gués» les prohibitions que font naître ces rapports Ont 
pu être plus facilement négligées ; elles manquent dans , 
un grand nombre de coutumes, elles n’y sont pas ex- 
primées- C’est une première différence. La famille <dc la 
nature donnant toujours naissance à des rapports cons- 
tans, efficaces et vrais, les prohibitions qui expriment ces 
rapports sont rigoureuses,' elles sont effîcacès et sévères. 
Mais dans üi famille de la civiHsaficVn les rapports s'affai- 
■ btlssentparl'éloigimaeAt des degrés; et parce que lés lient 

9 
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Du aang perdeiit de leur valeur à de grandes distances-, 
les prohibitions qui y répondent sont moins rigoureu- 
ses , leur expression devient flottante et incertaine : . 
«ouvent elle s’efface ou se laisse à peine sentir. Seconde 
différence. Ainsi dans la famille de la civilisation les pro- 
hibitions qui ont pour objet d’établir l’égalité entre en- 
fans doivent êire et moins constamment reconnues et 
exprimées ou moins certaines, et moins efficaces oii 
moins rigoureusement sanctiounées. 

En deux mots, famille dans le sens étroit du mot, qui 
se compose du père, de la mère et des enfans, famille 
dans un sens plus compréhensif qui s’étend à toutes les 
personnes issues d’une souche commune. La législation 
successorale d’un peuple avancé dans la civilisation se 
.f>roposc le maintien du principe d’ordre et du principe 
de perpétuité dans l’une et dans l’autre, mais avec des 
nuances différentes. La famille de la nature étant plus 
nécessaire que la fansille de la civilisation, la famille de 
la civilisation plus compréhensive que la famille de la 
nature, les deux principes d’ordre et de conservation 
sont diversement gradués et revêtent un caractère dif- 
férent dans l’uiie et dans l’autre. Ces principes s’expri- 
ment, savoir : le principe d’ordre par l’égalité de con- 
dition entre enfans qui produit les prohibitions d’avan- 
fages et les rapports, le principe de perpétuité par U 
conservation du patrimoine commun, lequel enfante A 
son tour les règles restrictives de son aliénation , les ré- 
ductions et les réserves. Et comme ces deux principes 
agissent respectivement avec des degrés d’eflicacité dif- 
férens dans la famille de la nature et dans celle de la ci- 
vilisation , qu’ils sont dans l’une et dans l’autre d’autant 
plus puissans qu’ils s’exercent plus près de l’objet direct 
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de leur action, il en résulte dans les règles restriotives 
de la faculté de disposer deux caractères bien distincts 
et comme deux ordres diiTérens de réductions et de rap- 
ports. 

63. Pour observer ces principes et les lois respectives 
de leur développement , ainsi que l’analogie ou la rela- 
tion qui peut exister entrecc développement à l’intérieur 
et celui qui s’opère à l’extérieur dans l’une et l’autre fa- 
mille , il est nécessaire d’écrire la série des prohibitions 
de disposer à l’extérieur de la famille de la nature. — 
La série des nrêmes prohibitions <k l'extérieirr de la fa- 
mille delà civilisation. J, , 

La série des prohibitions à l'intérieur de la famille de 
la nature, — La série des prohibitions 3 l’intérieur de la 
famille de la civilisation. , 

Toutes ces prohibitions découlent de deux principes, 
à l'intérieur l’ordre , à l’extérieur la perpétuité. 

Il résultera de ce travail fait pour toutes ou les plus 
notables coutumes, un tableau présentant, suit à l’aide 
de tableaux particuliers que le lecteur pourra extraire 
du tableau synoptique général pour chacun des points 
de comparaison qu’il voudra établir, soit par le simple 
rapprochement oculaire des différentes dispositions que 
ce tableau synoptique présente. 

I. L'expression delà lui de proportion qui existe en- 
tre la faculté de disposer entre enfans et le rapport en 
directe ; 

a. L'expression de la loi de proportion entre la faculté 
de disposer entre héritiers collatéraux et le rapport eu 
collatérale ; 

3. L’expression de la loi de proportion entre la faculté 
de disposer du patrimoine de la famille et l’inaliénabi- 
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Uté de ce patrimoine. Celle inaliéDablllté peut être pla« 
ou moins complète selon que la disposition des biens 
ii’est permise qu’à titre' onéreux, on à titre gratuit entre 
vifs, à titre gratuit à cause de mort, etc. 

4.° L'expression de la loi de proportion entrela faculté 
de disposer au préjudice de ses enfans et la quotité de 
leur réserre on légitinore. Cette légitime n’est aussi qu’une 
inatiénabllilé plus ou moins complète, plus ou moins 
intense du patrimoine' commun. L’inaliénabilité peut 
'être considérée eu ég-ird à sa compréhension , meubles, 
ùcquCts, conquêts, immeubles, propres, rotures, defa; 
-et eu égard à sou inteusité, prohibition d’aliéner à titre' 
onéreux, gratuit entre vifs, gratuit à cause de mort, à 
perpétuité, à 'viage, usufruit, etc., etc. 

Ce même tableau comprendra nécessairement, 

• 5.* La série des gradations et nuances du rapport en 
.directe; 

6.* La série des gradations et nuances du rapport en 
collatérale ; 

7 * La série des gradations et nuances de l'inaliéua- 
bilité du patrimoine commun ; 

8.* La série des gradations et nuances de la réserve 
-des etifans. 

Et chacune de ces séries peut être comparée soit avec 
une série du même ordre, soit avec la série correspon- 
dante d’un ordre différent. Elles peuvent enfin être com- 
parées deux à deux, et tous les rapports constans ou ho. 
bituels résultant de ces rapproebemens divers, pourront 
être considérés comme dns lois régulatrices des divers 
élémcns dans lesquels se décompose la faculté dé dis.^ 
poser. , . 

( Voir ces tableaux synoptiques A ci-joiats }. 
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66. L’obligation du rapport «’analyée et se résume en* 
deux propositions subordonnées qui expriment le degré 
d'intensité de son principe. Incompatibilité des qualités 
d'héritier et de donataire, incompatibilité des qualités 
d’héritier et de légataire. L’une et l’antre prohibitions 
sont l’expression du principe d’ordre. L’incompatibilité 
entre les qualités d’héritier et dë donataire est un véri- 
table rapport, mais celle que la loi prononce entre les 
qualités d’héritier et de légataire est un rapport adouoi, 
affaibli en quelque sorte. On a voulu éviter l’abus des 
libéralités testamentaires d’autant plus à craindre, que 
l’homme est plus disposé à se montrer libéral des biens 
qui lui échappent. Il était facile de prévoir que ces deux- 
restrictions à la faculté de disposer seraient déteiminées 
d’une manière analogue, que leur marche et le progrès 
de leurs gradations jlevraient se correspondre. C’est 
aussi ce que l’observation confirme. Ainsi dans les cou- 
tumes qui admettent le rapport on retrouve constam- 
ment en collatérale l’incompatibilité des qualités d’hé- 
ritier et de légataire, à moins que toute prohibition ne 
disparaisse, ce qui n’a lieu que dans un très-petit nom- 
bre de coutumes. Et dans celles où cette incompatibilité 
n’existe pas, le rapport disparait en même temps; c’est 
ee qui arrive dans toutes lés coutumes qui'rejettent le 
rapport, et où la puissance paternelle trop absolue fait 
méconnaître le principe d’ordre par le défaut de sanction 
d’une juste égalité de conditions entre héritiers. Telles 
sont les coutumes de Douay, Cambray, Artois, etc. 

67. On retrouve aussi dans l’expression du principe 
de conservation une gradation analogue. ïlais elle pa- 
riti^ au premier aspect se développer en sens inverse. 
La Conservation du patrimoine commun de la famille 
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de la uivilisafion se montre plus constamment soùniiMr 
à des règles restrictives de la faculté de disposer que ne 
Test la conservation de la partie de ce patrimoine ex- 
clusivement réservée aux héritiers directs. Dans un 
certain nombre de coutumes on ne voit point que le lé- 
gislateur ait pris soin de stipider une légitime dans 
l’intérêt desenfans, tandis que dans presque toutes on 
rencontre des règles conservatrices du patrimoine com- 
mun de la famille. C’est qu’en conservant ce pali-iinoinc 
la loi pourvoit par là même d’iine manière suffisante à 
l’intérêt des enfans, c'est qu’aussi la conservation de la 
réserve des en^ns ne concerne directement que leur 
intérêt pcrsotinel, tandis qne la conservation du patri- 
moine des familles qui maintient leur perpétuité inté- 
resse la société tout entière. La conservation des FamiMes 

\ 

était le grand objet du système snccessoral coutumier. 
Néanmoins la plupart des coutumes faisaient expressé- 
ment mention d’une légitime sans en déterminer la 
quotité, tt dans celles où cette quotité était déterminée 
formellement, on peut remarquer que la réserve entre 
enfans est souvent plus forte que celle entre cohéritiers 
ou restriction patrimoniale) ou qu’au moins elle l’égale 
toujours. C’est encore une application d’un principe 
ci-dessus énoncé , qui veut que l’expression d’une loi 
soit de conservation soit d'ordre, soit toujours d’autant 
plus puissante que cette loi s’exerce sur un objet plus 
immédiatement soumis à son action directe. 

« Nous avons deux luis dans notre jurisprudence, dit 
Le Brun , des Successions , p. 5a i , qui sont de dilTérens 
usages et qu’il est important d’expliquer, la loi du rap- 
port et la loi de l’incom^tibilité ^es qualités d’héritier 
et de légataire. Le rapport est pour les donations entre 
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vi£i et l'incompalibililé de qualité* concerue les legs. 
Celle-ci est pour suppléer à l'autre, et l'ou se sert d» 
L'incompatibilité des qualités dans les cas où à la vérité 
le rapport n'est pas ordonné, mais où il n’est pas con- 
traire à l'esprit de la coutume , etc. 

I Le rapport entre asceudaus est contre l’esprit de la 
loi puisqu'on ne donne jamais aux asceudaus en avau- 
cernent d'hoirie; il n'y a aucun texte de droit qui admette 
ce rapport et notre usage y répugne. Conséquemment 
il ne peut y avoir non plus entre eux d'incompatibilité 
des qualités d'héritier et de légataire. 

» Quelquefois le rapport se faite., ligue collatérale par 
la disposition e.vpresse du la coutume comme é Chauny, 
suivant l'art. 47 de la coutume, en Anjou et au Maine. 
Cela arrive aussi en vertu d'une clause spéciale apposée 
CD la donation et que la coutume de Sens permet en 
l'art. a64> Mais cette clause, non plus que celle parla- 
quelle on donne en avancement d'hoirie , u'oblige le 
donataire au rapport qu'en cas qu'il se porte héritier, 
ce qui lui est libre : la condition qui résulte de ces clau- 
ses n'étant pas d'accepter la succession et de rappoi^ter, 
mais bien de rapporter supposé que l’ou accepte la suc- 
cession. 

a Nos coutumes sont bien opposées les unes aux au- 
tres sur cette matière; que si une coutume ne fait au- 
cune mention ni de rapport ni d’incompatibilité des 
qpalités, le rapport doit avoir lieu dans cette coutume 
de la manière qu’il est établi par le droit; c'est-à-dire 
dans la ligne descendante et non dans l'ascendante ni 
dans la collatérale , et que dans la descendante on ne 
peutétre ni donataire ni légataire et héritier, qu’au con- 
traire cela se peut dans les deux autres. 
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La raiiton de celte décision A men aTis est qu'il n'y 
a point de rapport ni d’incompatibilité des qualités que 
sur le fondement de l'égalité requise on de l'afiectation 
des propres à leur ligne ; or l’égalité n’est pas assez na- 
turelle dans celle ligne pour obliger de suppléer à une 
prohibition d'avantager un de ses cohéritiers, et pour 
l’affectation des propres ù leur ligne, c'est une loi à la- 
quelle on satisfait assez pour les réserves coutumières. 

* Au contraire la coutume de Reims souffre qu’un 
fils- soit tout ensemble donataire, légataire cl héritier, 
sauf la légitime de ses frères. 

» II y a lin troisième genre de coutumes où l’on dis- 
tingue la directe d'avec la collatérale, la qualité de do- 
nataire entre vifs d'avec celle de légataire, et où l’on 
ne peut être ni donataire, ni lég.ataire et héritier en di» 
veclc, mais où l’on peut être donataire et héritier en 
eoUatérale, non pas légataire et héritier ; telle est la 
coutume de Paris etla plupart des coutumes du royaume, 
en sorte que l’on peut prendre cette disposition pour un 
droit commun qui souffre néanmoins quelques excep- 
tions, etc. 

> Nous avons un quatrième genre de coutumes qui' 
exceptent du rapport les donations entre vifs et qui y 
assujettissent néanmoins les donations en directe pour 
cause de mariage; telle est la coutume de Lille, art. 17 
et ig. 

'» Nous avons une cinquième espèce de coutumes oiS 
l'on ne peut être donataire et héritier; cela s’entend* 
tant dans la ligne collatérale que dans la directe. 

« Il yen a une sixième sorte où if est seulement dé- 
lèndii d’avantager son héritier présomptif dims scs pro- 
pres : telle est la coutoaxe de la Rochelle , «rt. 43» maiar 
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il est permis dans celle coutume au donataire de sa te- 
nir à son don en renonçant. “i - 

1 En cela elle diffère d’un septième genre de coutumes 
où le rapport est toujours nécessaire tant en collatérale 
qu’en directe et où il n’est pas permis de se tenir à son 
don : telles sont les coutumes du Maine et d’Anjou. 

. à L’on peut compter pour un huitième genre de cou- 
tumes, celles oii le privilège a lieu, mais où il doit être 
déclaré expressément : telle est la coutume de Péronne* 
qui dit art. 204, que les dons en directe sont sujets àrap- 
port, sinon qu’ils eussent été fuitssuns charge de rapport 
cl que cela fût expressément dit, et en l'article suivant 
que nul ne peut être héritier ni légataire ensemble d'une 
même personne si lo legs n’est par forme de prélegs et 
hors part. Telle est aussi la coutume de Noyons , art. lO. 
Or dans ces coutumes il ne suffit pas que le défunt' ait 
donné ou légué quelque chose à son héritier présomp- 
tif pour fa ire qu'il soit exempt du rapport. L'on suit leur 
disposition à la lett-re et le rapjiorl a lieu si le donateu^ 
lie l’a expressément défendu, ou s’il n’a dit expressé- 
ment que le donataire aurait les choses données pat* 
forme de préciput et de prélegs. ’ 

» 11 y a un neuTième genre de coutumes qui permet- 
tent le concours des qualités de donataire ou légal airs' 
et' d’héritier, et permettent par conséquent le préciput* 
et préiegs, sans qu’il y ait clause expresse dans la do- 
nation on dans le legs, et dans ces coutumes ces quali- 
tés étant compatibles, le préciput ou préiegs a lieu par 
le seul concours de ces qualités ; telle est la coutume de- 
lleims. 

> On remarque enfin des coutumes où stil n’y a ètr 
que quelques enfans mariés ils rapportent; s’il- l’ont été 
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tous quoique dotés inégalement, ils ne rapportent: 
point. > 

68. De ce qui précède et de l’examen attentif dn ta- 
bleau des principales dispositions de nos coutumes en 
ce qui concerne la faculté de disposer, on peut déduire 
dès ici les propositions suivantes : 

I. Le rapport étant l’expression du principe d’ordro 
appliqué à l’intérieur de la famille , la réserve l’expres- 
sion du principe de conservation appliqué à l’extérieur, 
il n’existe aucune loi d’analogie bien constante entre 
la'faciilté de disposer à l’extérieur de la famille rt celle 
de disposer A l'intérieur. Ces facultés se rattachent res- 
pectivement à deux principes différeus, elles doivent 
donc être indépendantes l'une de l’autre, ou plutôt elles 
n’ont d’autre relation que celle qui existe entre les deux, 
principes générateurs. 

a, Il existe une analogie et une sorte de connexité, 
entre les dispositions restrictives de la faculté de dispo- 
ser à l’intérieur de la famille , en directe et en collatéral*. . 

La raison de cette analogie est l’ideutité du principe, 
qui engendre ces restrictions. La nécessité du rapport, 
qui existe en directe, se conserve ordinairement en col- 
latérale, mais en y revêtant une forme moins rigou- 
reuse, celle de l’incompatibilité des qualités d'héritier 
et de légataire; il s’y adoucit et quelquefois s’y éteint. 

3. Dans les disposition» restrictives de la faculté de 
disposer à l’extérieur de la famille, même connexité et 
analogie entre les dispositions conservatrices du patri- 
moine commun de la famille et celles conservatrices de 
la légitime ou réserve. La raison en est pareillement l’i- 
dentité du principe. 

4. Le principe d'ordre qui tend à régalité de condi- 
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lions cuire héritiers, a sa plus grande énergie dans la fa* 
mille de la nature. Le principe de conservation ou do 
perpétuité atteint sa plus grande permanence légale dans 
la famille de la civilisation , mais il est de fait aussi per* 
manent et et plus puissant encore dans la famille de la 
nature. Le rapport est plus rigoureusement exigé entre 
enfans qu’entre héritiers plus éloignés. Les restrictions 
coutumières à la faculté de disposer à l'extérieur sont 
plus directemeut conservatrices du patrimoine de la fa* 
mille que de la li^;:itimc propre de chaque enfant. 

5. C’est l’égalité de conditions entre enfans et nun 
l’égalité ab.solue de parts héréditaires que produit le 
principe d’ordre ; ce qu’expriment précisément certaines 
coutumes qui di.seiit: Ne peut fuiri ta condition de l’un dg 
tes enfans meilleure que celle de l'autre. C’est ainsi qu’en- 
fans dueinent aparagés ne pouvaient élever aucunes ré* 
clamations pour l’iiiégalilé des lots. 

6. Outre l'intensité du principe d’ordre et du principo 
de conservation qui consiste dans la forme plus ou moins 
rigoureuse de la proliibitiou , il faut pour graduer les 
expressions du rapport et de la réserve prendre en con- 
sidération des élémens étrangers à ces deux principes 
et qui servent néanmoins à les exprimer. Ces élémeus 
se ramènent commodément é deux divisions ; qualité 
de l’objet de la disposition, forme de cette disposition. 
Ici viennent les distinctions de meubles, d’immeubles, 
de conquéts, de propres; aliénation onéreuse, disposi- 
tion testamentaire, don entre vifs, etc. 

Cg. Pour suivre de plus près l’analogie qui parait de- 
voir exister entre la faculté de disposer à l’intérieur de la 
famille de la nature et la faculté de disposer à l’intérieur 
d< la famille de la civilisation , eus deux droits repusani 
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run et redire sur le même principe , on peut mettre en- 
regard la série des expressions du rapport en directe et 
en collatérale depuis le degré le plus èlcvé ou la néces- 
sité du rapport même en renonçant, jusqu’à son ex- 
pression la plus réduite ou l'abscncc totale de la néces- 
sité du rapport. Quoiqu’il soir évident que -de semblables 
rapprochemens ne peuvent donner des résultats d’une 
certitude rigoureuse, on peut néanmoins ramener les 
relations qui existent le plus souvent aux propositions 
suivantes : 

i.° Les coutumes qui n’admettent pas le rapport en 
directe ne l’admetteiit aucunement eu collatérale, pas 
même sous son e.\pression la plus adoucie. 

a.* La plupart des coutumes qui admettent le rapport 
en directe avec la faculté au père d’en prononcer la dis- 
pense n’adincltent le rapport en collatérale que sous la 
forme de l’incompatibilité des qualités d’héritier et de 
légataire, c’est son expression la plus affaiblie. Presque 
l•Hlie^'les coutumes n’admetlcnt le rapport en- collaté- 
rale que de celte manière. 

5.' On rencontre des coutumes qui , tout en rejetant' 
le rapport en collatérale , adinultenl l'incompatibilité des 
qualités d’héritier et de légataire; mais on n’en trouve 
pas qui admettent le rapport eu collatérale et rejettent 
celte incompatibilité. 

4. ° Lorsque le rapport en|dirccle s'élève à un tel degré 
d’intensité que lu pète ne peut en prononcer lu dispense, 
il conserve ordinairement une partie de sa force ou 
même toute sa force en collatérale. Telles sont les cou- 
tumes de Laon, la Rochelle, -Paris. 

5. * Quand le rapport a lieu en directe, même en re- 
nonçant, ce qui est sa plus haute expression et supposq 
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’loiijonrs que le père ne peut en dispenser. Il se con> 
serre en collatérale et ne’se réduit point à rincompati- 
bilité^es qualités d’héritier et de légataire. Touraine',' 
Anjou , Maine, etc. ' 

6. On ne remarque pas que le rapport qui est admif 
ou rejeté en directe à raison de ce qu’il s’agit d'un don 
entre vifs ou d’un 'don par mariage , subisse , à raison 
de ces distinctions , aucun changement analogue eà 
Collatérale. ‘ ■ ' 

Dans les coutumes qui admettent le rapport éit 
collatérale comme en directe , la distinction générale- 
ment admise entre la famille de là nature et celle de la 
civilisation n’existe pas , tellement qu’il y est toujouri 
question d’héritiers seulement et de rapports entre hé- 
ritiers, non d’enfans par opposition aux parens collai 
■téraux. 

8. Dans les divers degrés' çTintehsité que prend la loi 
du rapport en collatérale depuis sa' ntillitë 'jusqu’é ’àotl 
plus grand développement, les coutumes preiinéitl 
const.amment en considération et la nature dé l’objet 
dont on dispose ’et lu manière dont il en a été disposé^ 
Et la règle que s’est tracée le législateur est , en ce qui 
concerne la nature de l'objet, de conserver davantage 
ce qui est plus constitutif du palrimdinè de la famille^ 
les immeubles plus que les meubles , les propres plus 
que les acquêts, les flefs plus que les rotures, etc.; et 
en ce qui concerne la manière dont la disposition a été 
faite de prohiber avec plus de rigueur les actes auxquels 
on se porte plus facilement et dont la fréquence don- 
nerait naturellemeut lieu à des inconvéniens plus'gra’- 
ves; ''Aiiiài rincompatibilitë des qualités de légataire et 
4’héritier«st la commune expres.^en’da rapport Cn éôi* 
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latérale et la dernière qui s’efface, parce que les dispe* 
sitions à cause de mort sont plus ordinaires et plus à 
craindre que celles entre vifs. 

g. En directe les diverses modifications du rapport ne 
s’opèrent ni é l'occasion de la nature de l’objet donné,' 
ni û raison de la manière dont la disposition a été faite. 
On n’y a égard ni à la qualité des biens, meubles , ac> 
' quèts, etc. , nié l’acte qui dispose, donation entre tifs 
ou testament , mais l’intensité du rapport en directe so 
mesure par le degré de résistance qu’il oppose é la vo- 
lonté soit du père de famille soit de l’acceptant. Le rap- 
port en directe ou est complètement rejeté ou est admis 
pour toutes les espèces de biens et de libéralités, mais 
quelquefois le père peut en prononcer la dispense, quel- 
quefois il ne le peut pas. Tantôt et le plus souvent l’en- 
fant peut s’en tenir à son don en renonçant, taillât il est 
tenu au rapport même en renonçant. Le rapport en 
directe a donc quelque chose de tout à fait personnel 
qui ne se remarque pas en collatérale. 

10. L’obligation, du rapport atteint son maximum 
d’intensité lorsque le rapport a lieu en collatérale. Or 
cela n’arrive que dans deux cas , ou dans les coutumes 
d’égalité absolue, comme le Maine, Anjou, Touraine, 
on dans celles qui ne font aucune distinction entre les 
enfans et les autres héritiers ni pour la légitime ni pour 
le rapport, comme Bretagne, Valois, Bourbourg, la Ro- 
chelle. 

1 1. Nous avons dit que le rapport a plus de force dans 
la famille de la nature que dans celle de la civilisation. 
Celte règle ne reçoit même pas d’exception dans les 
coutumes d’égalité absolue. Car dans ces coutumes non 
seulement ilj a rapport en directe comme en collaté- 
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raie, mais encore le rapport ne peut être écarté par la 
Hispense du père ni par le renoncement du fils. - 

70. Tontes ces notions nous ramènent constamment à 
celte Idée capitale. Lerapport est l’expression du principe 
d'ordre appliqué soit à la famille de la nature soit à celle 
de la cirilisation. Dans l’uue et dans l’autre famille, l’i* 
dentité du principe produit une analogie soutenue de 
résultats. Ils ne diffèrent que du plus au moins, c’est-é* 
dire que le principe a plus d'intensité dans la famille de 
1a nature où les liens du sang ont plus de force, que dans 
la famille de la civilisation oû ces mêmes liens se relS- 
chetit et s’affaiblissent. Les différens résultats de la com- 
paraison des dispositions de nos coutumes en matière de 
rapports expriment tous celle proportion; aucun d’eux 
lie la contredit, si ce n’est les coutumes qui n’admet- 
ient pes la distraction que presque toutes établissent 
entie la famille de la nature et celle de la civilisation. i 
On retrouve, disons-nous, dans la plupart de nos 
coutumes , une distinction bien prononcée entre cés deux 
familles, et 00 observe, dans l’une et dans l'autre des 
restrictions graduées par des nuances d’un caractère 
différent quoiqu’elles soient analogues. Celle dislinc- 
'tioii ne résulte pas moins des dispositions en matière dë 
légitime que de celles en matière de rapports. Et il existe 
des restrictions & l’aliénabilité du patrimoine de la fa- 
mille, ou comme l’appellent les anciens auteurs une ré- 
irrr* eoutumUre , de même qn’il y a une réserve des en- 
fans ou UgUimt d* droit. Cette dernière, quoiqu’elle ne 
soit pas toujours exprimée est néanmoins admise de fait, 
et dans ce cas sa quotité est fixée soit à la moitié de la 
portion héréditaire, conforméibent à la coutume de Pa- 
ris, soit à la' quotité' idc* biens déterminée parles loii 
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jromaines, comme on le pratique dans toutes les coutu- 
mes qui ont de l’analogie avec le droit romain. Nous 
^vons vu qu’^n peut observer pareillement deux sortes 
4e rapports bien distincts, celui de la famille de la nar 
ture, celui de la famille de la civilisation; or précisé- 
ment l’on remarque que la clislinction entre le rapport 
pn directe et le rapport en collatérale ne manque le plus 
souvent que dans les coutumes où la distinction analo- 
.gue entre la réserve coutumière et la légitime de droit 
manque également. Telles sont Bretagne, Valois, Blois, 
Bourbourg, la Rochelle, etc. C’est qu’évideniment ces 
çQutumcs n’out pas admis la classification universelle- 
ment adoptée et si nettement tracée par les autres cou- 
tumes eiilrc -la famille de la nature et la famille de 
la civilisation. Cette exception , bien loin de dé- 
truire le principe , le confirme au contraire en 
laissant voir la raison pour laquelle il u’a pu «’applÎT 
jquer. 

On a fait remarquer en outre que le principe d’ordrq 
ne produit pas l’égalité absolue de parts entre enfans ou 
faéritiers, mais seulement l’égalité de conditions. La preuve 
en résulte principalement de celte disposition admise 
dans un si grand nombre de coutumes, que les enfants 
duement aparagés, eiicurc bien qu’ils u'aiciit reçu en 
mariage qu’une portion infiniment moindre que celle de 
leurs cohéritiers, ne peuyent cependant être pdmis à 
s’pn plaindre ni à exiger le rapport de ce que cçs der- 
niers ont teçu de plus qu’eux. L’expression même dont 
^e servent un grand nombre de coutumes pour_ déter- 
miner l’obligation du rapport énonce précisément cette 
idée : ne peut faire la condition d’un de ses héritier; 
meilleure que celle de l’autre. Ce principe est applicable 
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P U'Djuis HO» coutHatlieg, le rap(M>rlu'a point lieu en- 
tre u8Ccndans. 11 s’aflaiblit en collatérale. Celte décreig- 
gance'de l’obligation du rapport est dans la nature deg 
çhpgcs , il est aisé de g’en rendre compte. 

Le rapport, «vona-âou»ldSt; est l’esprêssioa du priil'i- 
cipe. d’ordre appliqué à lo. société doiâegtique. Il g’aua* 
lyao,«n deux proposUioas i obligation de conaerTor à 
ceux qui noug survivent ét qui doivent tioos remplaoer 
dans ie mondé notre patrimoine oU une portion de notre 
patrimoine gulfisante pour asiiirer leur oxislencc pbj'- 
«iqita et sociale; absénbe de raisons de préférenee entre 
héritiers. Telles so«t les deux idées dont uons avons ex- 
priaié.la rSunion .«onste nom de principe d’ordre. Mais 
la première idée , celle de conservation , est aflSema- 
tive; la Seconde est négative, ou du moins c’est UD'prin- 
cipe neutre ÿ l’égalité. Or l’affirmation seule produit , 
édiGe, couGrme; la négation ne produit rien; La force 
du principe d’ordre sera donc d’autant plus grande que 
la forcé de congcrvalion j coexistante avec l’idée d’éga- 
lité, y aura plus d'énergie. Mais il cet évident que t’o» 
bligation d’essorer l'existetace sociale de nos héritiers est 
plus immédiate, plus impérieuse envers les descendant 
qu’enters les ascendant. Ceux-ci ne sont point destinés 
à perpétuer la famille : leur vocalion à la succes.dé* est 
nrtc sorte d’anomalie, <cl ce u’ett guère que dans les 
semilneiis de piété filiale, de vénérutiou religieuse» 
d’huménité, que l’on trouve la rai.son de leur vueation. 
Tout cela est eu dehera des règb^v Toujours il demeure 
que la conservation de la lamillc , sa perpétuité ne s'api- 
plique pas à la ligèe ascendante. Reste donc à son é- 
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gaid l’idée négalive d’égalité qui ne peut fonder aucun 
droit. Telle est U raison qui a fait rejeter le rapport en- 
Ke usccndans. I.c principe d’ordre n’est pas applicable 
à leur vocation. 

Mais en coUaléralo. les mêmes idées nous conduisent 
à un affaiblissoment progressif de l’intensité du rapport. 
On retrouve bien encore ici le principe négatif d’égalité 
qui n’csl que l’absence de raisons de préférciKe, mais 
l'obligation de conserver s’y efface presque entièrement 
ou du moins elle perd de sa force , par la raison foule 
simple' que les collatéraux ne. sont appelés que d’une 
manière indirecte et en quelque sorte subsidiaire à rem- 
placer le défunt et. à peri>élucr la famille. Cet affaiblis- 
sement de l’idée productrice Opère nécessairement une 
diminution d’énergie proportionnelle dans l’expression 
du principe d’ordre, et c’est pour cela que le rapport; 
tout en conservant .sa nature et par suite l’analogie de 
scs résultats, no so produit cependant en collatérale que 
sous tles lormes plus douces : sou langage est moins sé- 
vère, quelquefois il! B’y tait complètement, 

.^ 7*4, L’.expt«ssio« habitueUe du rapport en collatérale 
étant l’incompatibilité des qualités d’héritier et de léga- 
taire, il est importaut de se fixer sur la nature de cette 

incompatibilité. ’ 

Ce n’est pas la qualité d’héritier prise dans le sens 
absolu du mot qui est incompatible avec celle de léga- 
taire; ces deux qualités n’ont rien d’incompatible. Ce 
/ qui l’est, c’est la qualité d’hétilier du saug et celle de 

légataire. " 

L’incompatibilité ne ressort pas du partage, mais de 
la qualité personnelle qui donne droit au partage. H y 
« donc toujours dans le rapport qnelqrie chose d’esseo- 
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lipllemeiil personnel , cl on ne connatl pas de législalion 
«jui ait admis iudistinclenienl le rapport entre tous les 
copartageans quels qu’ils fussent. 

Ce n’est donc point à proprement parler la cumula- 
tion des qualités de donataire ou légataire et de copar- 
tageant qui est impossible , c’est celle des qualités do 
donataire ou légataire et d’bérilier du sang. L’héritier 
du sang possède un droit à la succession inhérent à sa 
personne, droit à ce que la succession ou une portion 
de la succession plu.s ou moins considérable lui soit con* 
servéo. C est celte exigence de conservation combinée 
avec 1 idée d’égalité qui enfante le principe d’ordre sur 
lequel repose le rapport.^ 

Ainsi il y a toujours dans le rapport quelque chose de 
personnel. L’incompatibilité qui est son expression na- 
turelle n exisie' qu'à cause des droits que donne la nais- 
•sauce au partage du p.ilrimoine commun. Si ces droits 
disparaissent, il ne reste plus que la qualité toute réelle 
de copartageant qui ne suffit pas pour donner lieii au 
rapport. Si les liens du sang s’affaiblis.«enl et s’efiFacent, 
la personnalité du rapport diminue, l’incompatibilité 
par laquelle il s’exprime s’adoucit ou disparaît et le rap- 
port perd de son intensité. C’est ce qui arrive en ligne 
collatérale où la personnalité du rapport s’alTaibîIit et où 
cette obligation revêt un caractère de réalité. Enfin 
quand. les liens du sang disparaissent absolument, il n’y 
a plus de rapport parce qu’il n’y a plus aucune qualité 
personnelle qui puisse faire naître l’incompatibilité' qui 
en est la source. » •.. im 

L'incompatibilité entre les qualités ‘d’héritier du s'aug 
et de légataire ou donataire est donc plus ou moiil.s ri- 
goureuse en raison de ce' que l’idée de conservation’ qui 

' • i''} , . mî: J I * ' J » ■ I • 
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1.1 füiiilt 3 un jilns ou moins haut ilegrc d'énchgie cl de 
force. En d’autres termes, selon que la conscrrallon des 
biens aux héritiers du sang est [dus ou moins exigée» 
rincompalibililé des qu.ilrlés dTiéritier et de donataire 
ou légataire est pins ou moins absolue. Cette incom- 
patibililc n’est donc point une répugnance d’idées, une 
impossibilité' métaphysique, mais une répugnance mo- 
rale, une cbnlrariélê de direction et de tendance qui 
est suscci’lible de plus et de moins; et c’est pour celle 
raison que dans certaines législations nii l'idée de con- 
servation est très- puissante , l’obligation du rapport est 
absolue. La volonté des personnes ne peut y donner 
atteinte, ni celle du disposant en défendant le rapport 
de la libéralité qu’il conrère ni celle de l’héritier en rc- 
nonçàtil àla suecessïoh!. C’est ce qui arrive dans les coii- 
lumes'dVgalité absolue. Tandis que cétte même obliga* 
lion reçoit dtlTérenlès modifications, qu’elle peut même 
disparaître comp^lélemeiit par la volonté de l'homme, 
dans les l’égislalions où l’idée de conservation n’a pas 

II* 

asseij d’énergie pour que sa combinaison avec l’idée 
négative' d’égalité produî.se une incompatibilité tigou- 
reusc. 'fontes les coutumes non dites d’égaiitq absolue, 
notre droit français aeluel, sont dans celte dernière ca- 
légoiic. 

^5. I li a, dit Le Brun , trois sortes de coutumes à 
distinguer dans le royaume. La première de celles qui 
ne régleut point la' quotité de la légitime des cnfaiis et 
ce sont la plupart des coutumes du royaume, la deuxième 
dç celles qui s’eu rapportent au droit écrit comme Reims 
et Melun. La troisième ge celles qui délermihent préci- 
.sèment ccHe qiiotité, comme Paris, Calais cl Chauny. 

» Dans les coutumes de la première espèce, c’est-à- 
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dire dans celles qui ne règlent puint lu quotité de lu lé- 
gitiine des eiifaus, nu uppliquc les dispositions de In 
coiitiimo de Paris, c’est-à-dire que chaque ciifant a 
pum légiliinc la moitié du. la portion héréditaire qu'il 
eût eue si ses père cl mère n’cu.ssent pas disposé... .la 
voudrais excepter de eellc décision les eouliinics où ri>- 
giie le droit romain , comme ta coutume de llourbon- 
nais, celle d'Auvergne al celle de Uerri, où j'eslimc que 
la légitime aurait lieu suivant le droit romain avec qui. 
elles frayent presque toujours. » 

Si en faisant usage de ces doiiiiécset à l’uidc des ta- 
bleaux synoptiques qui précèdent ou opère dans la ma- 
lièie des légitimes cl des réserves coutumières des rap> 
prochemens analogues à ceux que nous avons formulés 
eu ce qui couecriiu les rapports et qu’on se livre à un 
travail d’analyse et de comparaison semblable , on ob- 
servera uilrc res deux institutions ( les légitimes et les 
réserves ) certaines lois de corrélation qui se reprodui- 
sent constamment d’une manière uniforme et que l’on 
peut résumer dans les propositions qui suivent ; 

ù. La légitime suppose ordinairement la réserve cou<^ 
lumière; en conservant les prohibHious admises par 
celle-ci, cllç les complète et les applique souvent à 
certains bien^.queda réserve coutumière avait omis. 

U. Quelquefois la légitime est rcinpiucéc par la ré- 
serve coutumière. Alors les restrictions üJiiservaù?ioes 
du pati'imoinc combinées avec i’ubligaliou du rapport 
<[U3 l’ou retrouve constammcul eu directe équivalent à 
une véritable légitime. 

3. La légitime et la ré.servc coutumière sont quelquefois 
toutes deux, prououcées et i toutes deux égales comme 
dansU coutume de Vilry. Dans certaines coutumes cUe.s. 
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sont omises lüUle.'; dfiix. Dans ce denuer cas c’esl l'o- 
missioii du principe de conserTuliun. Au premier, c’est 
l’oinission de la distinction ordinaire entre la famille 
de la nature et la famille de la civilisation. 

4 . La réserve coutmnièrc se déploie sur une échelle 
dont le premier degré est zéro et le dernier l’intiliénabi- 
lilé de tous les immeubles et d'une partie des meubles. 
Cette inaliéiiabilité e.t plus ou moins compjële, ainsi 
que nous l’avons fait observer déj.i , .«oit à raison de ia 
nature des biens qu'elle frappe , selon qu’il s’agit de 
meubles, d’immeubles, de propres ou d’acquêts; suit 
à raison de la manière dont l’aliénalion en est interdite, 
testament, don entre vifs, titre gratuit, acte onéreux. 
L’interdiction d’aliéner à titré onéreux est la restriction 
la plus complète. Elle avait anciennement lien dans 
certaines 'coutumes qui déreiidaient d’aliéner même à 
lilh; onéreux quelque partie que ce fût du patrimoine 
de la famille sans le eoiiscntcmenl de l’héritier. 

5. La légitime de droit est ordinairement r/r fait plus 
forte que la réserve. On peut en donner deux raisons, 
l'une morale, l’autre matérielle en quelque sorte. La 
raison morale consiste en ce (|uc la f.imillc de la nature 
est plus es.scntiellc, plus néce.ssaire qm l.v famille de la 
civilisation; les liens de la famille de la civilisation sont 
moins puissans, moins saci-és que ceux de la famille de 
la nature. La raison matérielle consiste en ce que toutes 
les restrictions à la faculté de disposer à l’extérieur de la 
famille étant léelles plutôt que personnelles, «dless’.ip- 
pliqitcnt sans distinction partout ofi existe le patrimoine 
ou la poition du patrimoine qu’elles aircctcnt. Elles pas- 
sent donc néce.ssaircmcnt à la famille de la nature. Les 
restrictions qui aAcctent celle-ci étant au contraire per- 
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Kennelles, elles ne pussent pas i la réserve coutumière ; 
en .sorte que la légitime a toujours au moins les restrie* 
lions de la ré.serve coutumière et le plus souveui eu ou- 
tre ses propres restrictions personnelles. 

6. La légitime de droit et la réserve cootumière se 
développent sur deux éelieiies p.irallèlcs dont les gra- 
dations correspondantes sont unalogiies. Aiii.si dans les 
coutumes de Deuny et de Valrnoiciiiies laiaculté de dis- 
poser illimitée , dans la famille de la nature, correspond' 
à la même faculté dans la famille de la civilisation. Datis 
la coutume de Bourbonnais à la légitime du quart cor- 
respond la simple prohibition de dispo.ser hors mariage. 
Dans celle de Laons à la fociihé de disposer de la moi- 
tié des propres entre vifs et de tous meubles et acquêts 
par testament dans la famille de la uature, correspond 
celle de disposer entre vifs cl par Ic.staroent de tous biens 
propres et autres, suufles di ui tiers du fief réservés dans 
les deux familles et ainsi de .suite. En un mot en par-‘ 
courant le tableau qui précède ou peut s’assurer que 
toutes les coutumes ont ou bien une réserve et une 
légitime identiques , comme celle de Vilry , ou bien une 
réserve un peu moins puissante que la légitime, mais 
conservant néanmoins avec elle , par le retour des 
mêmes prohibitions ou leur similitude , un caractère - 
d’analogie bien prononce. Elles ne diffèrent- que du plus 
au moins. 

Il faut excepter les coutumes qui n'élablissont pas de 
légiliineet danslesquelles la jurisprudence, par un esprit 
d’équité , y supplée en admettant la légitime de la cou- 
tume de Paris ou celle du droit écrit. Cette légitime 
d’interprétation ne $e trouve plus en harmonie avec les 
dispositions des mémos coutumci sur la réserve coulu- 



luüre qai subit uue faute de variatioas iiidùpclidani- 
mcut de la fixité d« la légitime. i 

y. Lu Icgilime de droit et la réserve coutumière ont 
un caractère et ou objet dilicrens. La légitriqe du droit 
a pour objet l'intérét personnel des enfans. Lu réserve 
coutumière s'occupe de la conservation du patrimoine 
de la famille. L’une et l'autre ont pour raimn le principe 
de conservation , mais il semble que ce principe a un 
caractère de personnalité dans la légitime de droit qui, 
Itti manque daus la réserve coutumière. Celle dilTéitinca 
n’est pas à négliger. Lu réalité de la réserve coutumièi'c 
a des eflets inconnus à la légitime de droit. 

principe du conservation qui limite la. faoubé- 
de disposer, peut être considéré sous deux aspects, li 
l'intérieur de la famille ut à sou extérieur. A l’exlériuiu", 
do la famille de la civilisaliou il produit l’inaliénabililé 
plus ou moins complète du patrimoine, il n’est que la 
coBseiivatioB du patrimoine. A l’iitlùrieur il a un carac- 
tère dif&ireiit, c’est L’obligation du transmedre à l'héri- 
tier du sang une portion sulUsaiitc et convenable de 
notre patrimoine. Ces ckux idées, quoiqu’elles se rat- 
tacbeiit au même principe, ont néanmoins une nuance 
de différooce bien pvonuncée. Cans le prciiiior cas, la 
conservation du patrimoine de la famille, prise en masse, 
repose sur des raisons d'ordre public , indépendantes de 
la contidéralion personnelle des enfuns. Mais ù l'iBté- 
rieur, c’est celte cousidération pcrsonnelto qui doter- 
miuc le législateur. Le but qu'il se propose est d'assurer 
à ucux-ci b subsistance cl un élut, c’est-à-dire la posi- 
tion socblu quo lu père a dû leur transmettre. 

Il oiistc, par la nature des choses , une dilFéruncc ana- 
logue «lans la matière des rapports. Le rapport en dl- 
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roi'.lc le rapport eu eoH^U'rale «c Ittiidf sur 

le principe d’onlre ; tu^ii^ ce principe sedéeoupose 
cil lieux notions ilistiiiqies , cette <|e ccn$eif«»tion ek 
celle d’égalité. La notion d.’égatilé denieure la même 
pour le rapport en dircfClei iPMpour teiciipporl en cofc> 
latérale. Mais, comme uous venons de le voir, celle de 
conservation reçoit une imanec différciitc. Dans la liijnc 
directe il s’agit de conserver à un fils assez pour subsis- 
ter et remplir dans la société le rang qu’on y oecupe; 
celte obligation est inliérenic à la personne même de 
l’enfant et prend sa source dans le lien du sang qui unit 
si étroilemciil le disposant et ses liérilieri directs; mai» 
en collatérale celle intimité de lien n’existe plus, le 
principe de conservation s’atténue en tant que person- 
nel,,' il acquiert une sorte de réalité. 11 prend sa source 
alors non plus dans l’iiitimUé du sang , mais dans la iié- 
resisilé d’ordre public qui vent que le patrimoine de la 
famille ne soit pas dissipé, qu’il.‘4émeurc autant que 
cela est possible dans les mên 9 çs.ipi>iusi. Cette réalité du 
principe de conservation combinée avec la notion néga- 
tive d'égalité donne au rapport en coUatérale un carac- 
tère do réalité plutôt que de persouiialtté'. Or, ce ré- 
sultat nous y étions déjà arrivé par ùne autre voie, 
lorsque uons uvOns fait obsciver què 1» rapport eu col- 
latérale SC modifie par la nature de l’ubjet donné et par 
le mode de dispositiéii , tandis, qu’en directe 'sou iUlen-' 
silé se calcule snr i« degré de résistance (pr’il oppose à 
la volonté soit du disposant, soit^e l'kéritier, c'est-à- 
dire selon' que la dispense dii rappopt peut ou non ôlié 
prononcée , selon que l’enfaut p««l) ow ne peut pas s’y- 
soustraire en renonçaht. ’ ■ ‘ ' ■' 

' Le rapport eu directe a un caractère de-'pcrsonnalilé, 
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et la preuve n’en devient-elle pas évidente par la^dispn- 
silioii de ces coutumes qui admettent le rapport même 
en renonçant ? Si le rapport a lieu même en renonçant, 
ce n’est donc pas la qualité d'héritier qui y donne lieu, 
mais bien celle toute personnelle d'enfant-. 

Le rapport en collatérale a un caractère de réalité, et 
c'est sans doute, ce qui fait qu’il a lieu, quels que soient 
les degrés d’éloignement auxquels se trouvent placé.sle.<> 
héritiers du sang. Tous ceux de ces héritiers qui sont en 
degrés utiles pour succéder sont également tenus au 
rapport et ont également le droit de l’exiger. Ce n’est 
donc point le lien de parenté, l’intimité du sang que 
l’on cousidère, mais plutôt la qualité dé copartageant. 
Cependant cette qualité de copartageant ne suflii pas. 
Il faut que riiéritier ait droit comme membre de la fa- 
mille au partage des biens; mais, du mumeni que ce 
droit existe, Tégalilé vient produire le rapport. Celle 
sorte de réalité semble résulter des tuniics mêmes dans 
lesquels sont conçues plusieurs de nos coutumes, sont' 
ifttus au rapport tous héritiers (/ui ont reçu. 

Ainsi dans une législation qui admet nu portage tous 
les héritiers du sang sans distinction, conséquemment 
sans aucun égard ni à la proximité des degrés ni à la 
iiatul-e des liens de parenté, le rapport doit avoir un ca- 
ractère de réalité plutôt que de personnalité. L’héritier 
qui renoncera à la qualité d’héritier n’eu sera point te- 
nu cl les obligations ^xqucllcs le rapport donnera lieu 
piendront principalement leur source dans celte sorte 
d’équité toute matérielle pour ainsi dire qiii veut que 
les personnes appelées au partage d’une même chose sc 
fassent respectivement raison de ce qu'elles sc doivent. 



Digitized by Google 



Tel est le carfclère du rapport dai)s notre code civil 
français. : ‘ 

^ 5 . Jusqu’ici nous avons comparé iinlividnellernent 
et dans leurs ordres respectifs les termes restrictifs de la 
faculté de disposer : rapport en directe, rapport en col- 
latéiale; légitime de droit, réserve coutumière. Pour 
comparer ces quatre termes et observer leurs analogies 
dans toutes les combinaisons possibles, il est nécessaire 
de s’élever à des considérations plus générale*. 

Ou peut considérer l’ensemble des héritiers comme 
un groupe qui possède une force attractive du patrimoine. 
C'est la famille d.ins toute sa compréhension. Celle force 
attractive du patrimoine diminue dans chacune des per- 
sonnes qui composent la famille ou le groupe familial 
en raison de sa distance non pas toujours de l’auicur 
commun, maisdupoint central aulourduquel sc placent 
les personnes qui composent ce groupe. 

La distribution du patrimoine s’opère suivant deux 
lois où puissances : une puissance individuelle on con- 
servatrice de l’individu, une puissance groupante ou 
conservatrice du groupe. 

Le droit détermine et classifie par différentes règles, 
d’après un principe abstrait ou même arbitraire, les 
nombreuses relations du groupe familial: mais ces rè- 
gles, quelque conséquentes qu’elles puissent être an 
principe juridique adopté, doivent flécbir devant l’in- 
domptable nature dont la première loi, dans tout ordre 
social qui repose sur la famille , est la puissance con.ser-v 
valrice du groupe familial. 

Les prlncipcB ou régies de droit sont donc foujouts 
soumis à la nécessité de produire ou d’amener nu ré- 
sultat final plus ou moins conservateur de ce groupe, 
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«pieMe'quc soit la puissance qM'üs accüi Jcnl ù rindivi- 
dualilc. Celle nécessité naturelle ou culte force des cho- 
ses fuit que les deux lois génératrices s’assoeiciil de telle 
sorte dans chaque système successoral, que la puissance 
cOiiservalrice est pondéréesuivant certains rapports avec 
ks puissance de dispersion qui, dans sa ncutralilé, s'ex- 
piinic par l’absence de raisons de préférence, h. mesuic 
que rinaliénabilité du patrimoine diminue et qu’elle 
fait place à la faculté de disposer, le principe négatif 
ou neutre du partage égal tend ft se transformer et à sc 
poser lui-mùnie comme principe po.sitifsous l’uxprcssioti 
Ifgilime duc à tous les cohéritiers. Eu d’aulrc.s termes, 
là uà l’enfant ne peut plus par la loi du rapport venir 
réclamer une part égale daii.s le patrimoine commun 
rendu pltm ou moins complètement iiialiénnble, il sc 
présente en vertu de sa personnalité propre cl demande 
une quotité raifotimijle du ce patrimoine. Cette dernière 
position est à peu près identique avec le point de dé- 
part, riouiiénaliiiilé absolue du patrimoine unie à l’é- 
galité, de partage; mais il s’est fuit une évolution ou une 
sorte de ricorso dont chaque degré faisait perdre à la loi 
de l’inaliénabilité qucIqiK) chose de sa force conserva- 
trice, celte force passant selo.i la même mesure dans la 
lotdu partage égal ou principe d’indüTérenccet devenant 
par là successivement légitime aux enfaus , légitime aux 
collatéraux et ascendans les plus proches et enfin légitime 
à tous les cohéritiers. Cette gradation qui n’est parfaile- 
luenl exacte qu’ea pure théorie pourrait être rendue 
sensible eu figurant un cercle, ou mieux une ellipse 
divisée CH un certain noBdbr« de degrés^ sqV lesquels 
on écrirait toufes ^s variotionS' des coutumes en ma- 
tière de rqppprl cl.do ritêirTC depuis rinaliénabUité ab- 
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lolue jusqu'à la faculté de disposer la plus illimitée, ou 
depuis k point tnilminant de notre système successoral 
jutqit’à son degré le moins eleté. On pourrait snr la se* 
conde moitié dO cercle ou <de l’ellipse Sonner une aérie 
correfqsoh'daritë inyerse et analogiquement syniélriquo 
comprenant les variations du droit écrit ou de celles de 
itos coutumes qui s’en rapprochent le plus depuis l’ad« 
mission de la facnlté lestamontaireen principe, qui est 
le point culminant du. système anccessoral dueUoit écrit 
jnsqii’à l'extinction graduelle et siiccesaive de celte fa- 
culté par la rigueur üeseiitravro'qu’y apporte ie priacipo 
conservateur exprimé sous la forme individneUc do lé- 
gitime et de légitime due à tous les cohéritiers. 

-C’est ce que nous avons essayé défaire dans le ta- 
bleau B, dont la seule inspection fait voir la corrospon- 
dance que nous venons d’indiquer, ainsi que l’accrois-- 
sement proportionnel et antagoniste tout à la fois, dans 
chaque degré, du principe d’ordre et -du principe dp 
conservation. i ; ■ ■ ' ; .1 i- 

Pour bien saisir cette loi de proportion et oet .aqjar 
monisme entre nos deux principes, ainsi que la manière 
dont ils sc combinent en se réalisant l’un et l'autre, il 
faut se rappeler ici ce que nous entendons par priqeipe 
d’ordie. C’eSl le principe de conservatÛMt combiné areç 
l’indiirérence ou l’absence de raisons de préférence, Le 
principe groupant et le principe iadividuel ont donc 
f onjours un côté positif cominpa , le principe ou la forç.tf 
de conservation. ' ' . ,t.- ,1;^, 

Le principe groupant on conservateur du groupe.p’est 
pas le principe de conservation in néstmeie, en^géuéral* 
Il y .r antagonisme entre Ic prinovpc gronp^'*^ ^ 
cipe individuel , il n'y a pas antagonisme entre le ç-in- 
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nipe indiTiducl ut le principe de conserTalioii, pas plus 
qii’eiilre le principe groupant et cc même principe de 
conservation. De là l'ubsence simultanée dn rapport et 
de la légitime dans les coutumes qui ne sont pas con- 
servatrices. Ce qui n’empêche pas que dans celles qui le 
sont, il y ait i antagonisme entre le priucjpe individuel 
'et le principe groupant , fondés tous deux sur le principe 
de conservation en général par leur côté positif. Eu d’au- 
tres termes il peut n'y avoii ni rapport ni légitime, mais 
Tes deux institutions sont antagonistes et rivaliseut outre 
elles, pour exprimer, chacune par des voies rt .sous une 
forme diirércnlc, le principe de conservation in aislraclo. 

;C. Entre' enfans l'obligation du rapport sup|io8e 
l’exi.slence du principe de conservation au moins à l’in- 
térieur de la famille. La légitime existe comme principe 
positif de conservatiun dans les coutumes qui exigent ce 
rapport avec le plus de rigueur; et dans celles qui ne 
l’exigent pas on dans lesquelles ce principe s’exprime -■ 
avec moins d’énergie, le principe de conservation à 
l’intéricdr s’affaiblit dans la même proportion.' 

'■Quant au rapport en collatérale; il est plus dilTicile 
d’apercevoir sa loi de corrélation avec les réserves on 
restrictions patrimoniales. La faculté de disposer en 
collatérale est conservatrice. Le rapport en collatérale 
devrait donc avoir une tendance contraire, et être, 
si l’on peut s’exprimer, ainsi ,-ai)ti-ccn.'«crvatcur. Cet a- 
pCrçu semblerait justifié par bon nombre de, coutumes 
qui sanctionnent rigoureusement l’obligation du nipport 
en ligne collatérale et ou néanmoius le principe de con- 
servation dans la transmission ; successorale se trouve 
notablement affaibli dans la même ligne. Telle est la 
'Conturoe de Blois par exemple. Anciennement clic ne 
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connaissait point la représentation , elle accordait aux 
époux une rucullé de disposer illimitée, qu’il y eût eu- 
fans ou non, et elle admettait le rapport en collatérale 
comme en directe. Mais d’autres coutumes, comme 
Maine, Anjou, Touraine, admettent l’oblication du 
rapport en collatérain comme en direpte, quoiqu’elles 
aient une légitime expresse plus forte que la réserve 
coutumière. > 

Tenons-nous donc é cette observation générale : l’o- 
bligatioii du rapport et celle de la réserve reposent sur 
des principes dilférens; c’est pourquoi il n’existe entre 
ces deux termes aucune loi do relation constante. «En 
collatérale comme en directe, le rapport qui a pour ob- 
jet l’égalité de conditions entre cohéritiers a pour raison 
le principe de conservation eosobioé avec, l’absence de 
raisons de préférence. Alais.en directe la conservation 
prédomine dacs le principe d’ordre et en colUtéralo 
c’est l’absence de raisons do préférence. Le rapport en 
collatérale est de sa nature moins conservateur qu’il ne 
l’est eu directe. Cette, remarque suffît pour expliquer 
certaines marques d'opposition que l’on observe dans 
plusieurs coutumes entre le rapport en collatérale et les 
réserves ou les autres dispositions du système sucees- 
soral qui expriment le principe de couservation. 

yy. Quand le principe individuel atteint une certaine 
force , il prend une altitude ferme et une expression ré- 
gulière qu’il n’avait pas avant de s’être élevé à ce degré 
d’énergie. Le rapport un collatérale , la réserve p^r 4oy 
donation entre vils, la légitime déterminée par la cou- 
tume et plus forte que la restriction patrimoniale appa- 
raissent en même temps:’^ , 

'I. En deçà de ce terme la plupart des coutumes ont une 
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poMlion Hidôciiio el l’tipprtfSSion^c leur* principes n>sl 
pas ëxacleni«irt arr«éti5o.'— ^iteirti'iclions à 4a TaCitllé de 
disposer rKrpûfrfrtiome'AedaTjrttJHk;, ttiats partertami'nt 
s«ulew»«i>».-*-t<BgftinieV J^îlinsc d’îortcrprclatroïi , 
Mgitime àe droit exprettte “ou- tion.'*— Rapport en coHà- 
téralc , niais réduit à la forrtre snbalteriate^l'e riocoïfipn- 
Mbdîté des qttnlrfès d’hërMicr et dte légataire. 

78 * Ordinairement l’obligation du rapport Yi'cst ta 
même «m directe di rnceltaftèraie'qne.dansies cotitnincs 
()Mi «'eut pas Fa distisrerton généralement admise entre 
la Camille do la aw#re et la famille de la civilisation, 
ües ê tmtnm es lè idtis souvenSt ire font pa.s de düTérertcc 
«!(lreî«frÉ»etve‘irti'eaSd’eera«set lu tfeslriciioti pstti- 
mnnialc. C’est «ne ebwrvailon qtreuotlS avotisdéjàfaitéi 

: M n’en est pBB de WDféisae riee wrjd. dîtféroDcc entre 
la rosirimioa pMpknoAialê'de la rairtllle étin réserve au 
caad’enfans ne produit pas toujours uii'e diffétence eON 
rcspewdanle dans 'PexpressioB dn rapfjiort en collaléralc 
Cl en directe. Seoïettienil im peut rcih'arqner qvie le rap- 
porttt'feKlstejalnaWtjue dans lesciMibritnesoù le prfticipe 
de-coiidervatloH sé manifeste, au moins quand 11 y a des 
esrtansÿ par «yuetque prtdribition coiiservatrrcé du pn> 
trimoine. ...1 . 

Le principe d’ordre qui fonde l’obligation du rapport 
se composant de deux élémens ; conservation, indii'é- 
rence on absence de raisons de préférenee , la variation 
de i’nn ou de l'autre de 'ces deux < élémens sirfTit pour 
prodnire dans la 'loi du rapport une variation ‘«ovres- 
poUdante. C’est ce qui explique le désaccord apparent 
qui existe entre FeispreSsiott du rapport et celle de la 

légitime. ' *' 

Le rapport suppose une force de transmission légale 
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on < 1 e conscrralion : c’est son élément positif. A 400 dé- 
faut il s’eteint. Dans toutes les coutumes où l'obligatioii 
du rapport existe , il doit donc se manifester dans le 
f ftjsikme successoral une force ou tendance de conser- 
vation qui laisse presque toujours des traces dans la fixa- ' 

tion d’une légitime ou dans une restriction patrimoniale 
qui comprend celle-ci. Mais l'obligation du rapport n’est 
pas graduée sur l’intensité de ce principe parce qu’il 
exige un autre élément,, l’absence déraisons de préfé- 
rence, en sorte que le rapport peut ne pas exister là où 
le principe de conservation a encore conservé beaucoup 
de force dans le système successoral. C’nst ce qui ar- 
rive dans les coutumes qui accordent beaucoup ou à la 
faveur du, mariage, ou apx associations cmiventionnel- 
les, ou à la volonté du père, parce que dans ces cou- 
tumes il naît, par l’effet de ces circonstances, une raison 
cuoçrètq, et. contingente de préférenca qui pat précisé- 
meut^déstructiye principe Coqdalenr de l’égalité. de 
conditions, l’absence de raisous de préfèreppe, Dans les 
pays de, droit écrit, par exemple, où le , testament , 
c’est-à-dire, la préférence du. .père est la règle et la suc- 
cession légitime l’exception , non seukmept il n'y a pas 
abscuce.de rapport ou de disposition formelle qui l’exi- 
ge , mais encore il ést expressément dit que l’on peut 
faire l’un de ses héritiers meilleur que l’autre, la légi- 
time sauve. , 

7Q. Il existe entre le système des rapports et celui des lé- 
gitimes un aniagonismefrappant.ti’y a-t-il point derap- 
port i Les eniaus se prennent à l’obligation de la légitime. 

Cette légitime est plus rigoureuse et mieux précisée. C'est 
ce qui a lieu dans les pays de droit écrit. N’y a-t-il pas 4 e 

légitime, mais seulement: une sorte d’inaliénabilité da 

II 
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palrimoinc *ie la famtlle plus ou nioins absolue ? Le rap> 
port acquiert plus de force et de généralité , dans ce cas 
le rapport existe le plus souvent même eu collatérale. 
C’est le cas des coutumes qui n'ont pas admis la distinc* 
tion ordinaire entre’ la fainille de la nature et' celle de 
la civilisation. ’ ' '' ' ' 

Ainsi 4é deux choses l’une : ou ïe patrimoine est réservé 
intégralement ou à peu près, chaque enfant y prend une 
put égale par l’effet du rapport.' Cette part se trouve 
donc elle-même oxaclemènt délerminée : ou la liberté 
de disposer est le prmoipe; alors l’égalité de parts dis- 
paraît et la légitime légalement 'fixée vient' suppléer à 
Üobligalion du rapport. On voit donc que l’antagonisme 
des deux principes tend à ramener'constammcnt ù une 
sorte de communauté de* résultats les termes 'extrêmes 
du principe individnel et du principe groupant. 

Cettesurle d’dnfagonisme disparait et se fond ou devient 
moins sensible dans un grand nombr^e qoiilunaes mixtes 
ou mitoyennes qui admettent selbn certalnésproporlions 
la légitime et le rapfort simùlianément.'Leiir expression 
dépend de la proportion idans laquelle s’uiHsséni run et 
l’autre principe. Il s'évanouit complètement ou pluldt ne 
peut pas s’exprimer là où le principo de conservation in 
oàstracto perd toute sa force et s’é^int. 

A' mesore que cela arrive , c’est-à-dire, à mesure que 
le principe de conservation in abstracio s’alTaiblit et s’o- 
blitère on voit disparaître des côutnmeà les dispositions 
régnlatriees de' la faculté dé disposer dans l'ordrè siii- 
van|i égaliié'.de partage et rapport en*collaléràlc,'é- 
gatité et rapport en directe, légitime individuelle ré'- 
sérv«|patriiilbuiaie an eds du ràoins oii il existe des 
«èfafis.' Get ordre de disparition des termes respectif 

i I 
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do nos principes met & nu la génération naturelle de ces 
priiioipes. Lcprincipo gioupant produit ctconscrre le pa- 
trimoine faniilialid'oii prohibition dedisposcr de lapartic 
tic la fortune qui représente le patrimoine familial, ne 
fût-ce que le principal manoir. — Le principe groupant 
est le principe conservateur, le conservateur du groupe, 
c’est le principe qui se pose le premier. Vient ensuite la 
légitime qui n'est toujours que le principe conservateur 
exprimé sons la forme individuelle. La légitime n’est pas 
' précisément ou n’est pas seulement le principe conser- 
vateur de l'individu , c’est aussi le principe conservateur 
du groupe familial exprimé sous une forme individuelle. 
Kii cola la légtiime dilférc du rapport qui est, lui, 
le principe individuel ou conservateur de l’individu 
par opposition et opposé ou principe conservateur 
de la. famille. — Ainsi le principe conservalcnr so 
pose le première! il s’exprime d’abord sous la forme de 
principe groupant , puis sous la forme de principe indi- 
viduel : réscivc familiale, légitime. Au principe grou- 
pant s’oppose comme principe positif le principe indi- 
viduel, iis agissent l'un et l’autre sur le même objet, le 
second divise et soumet au partage égal ce que le pre- 
mier lesserrc et unit. C’est le rapport entre enfans. 
— Enfin le principe individuel élevé à sa plus haute 
puissance , se pose comme principe positif en s’oppo- 
sant toujours au prineipc groupant ou conservateur du 
groupe. C’est le rapport en collatérale qui a lieu aussi 
le plus .souvent là où le principe' groupant est élevé A 
83 plus haute puissancects’exprime sons laformede.l’i- 
ualiéiiahililé de tous ou de la plus grande partie dciliicns 
patrimoniaux. Telle esiTa génération rationnelle et or- 
dinaire* des^ principes successoraux. Néanmoins le pliis 
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on moins «rand dagré d’énergie soit dn principe gro«- 
paiitsoitdu principe individuel, fail que dans certaine* 
coutumes l’un de ces principes obtient surtout dans ses 
termes le* plu» élevés, *on expression propre , sans ren- 
contrer celle de son principe antagoniste au même degré. 
Ainsi, par exemple, on trouve le rapport en coltotérale 
là où il n’y a pa» dinaliénabililé patrimoniale c| pu 
trouve cette inaliénabililé sans le rapport en collatérale. 
Mais cette position est exceptionnelle, elle n’est pas ra- 
lionnello, et normale. ... *• i 
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• ( r) Ce qui «e rattache d’ailleurs à celte 
«énérale «primée parHugft, qu’à mesure que la )iberté 
de la constiluiion diminue le» droits des non libres aug- 
nierileut ,' les maîtres qui participent eux-mêmes an 
Konvernement ne s« '«mitant pas volonliers entre eux. 

«L'autorité paternelle* dit Montesquieu, est wicore 

Vrès-ulile pour maintenir les mœurs. Dans une républi- 
«lue il n’y a p.is de force si réprimante que daiw les au- 
tres ébnvernèmens. Il faut donc que les lois chertbent 
ài T'aiPPlécr : elles le font par l’autorité paterueile. .. 

, A Kome, le* pères avaient droit de vie et ^ mort 
sur leurs enfaus. A Lacédémone, chaque père avait droit 
de corriîÿer l’enfant d’un autre. On peut voir daiii l lii»- 
toim'W>ntaln«a''e«M”®* avantage pour la république on 
se servilde celte puissance Je ne parlerai que du terni» 
de la plus grande corruption. Aulus Fnlvius s^elatt im» 
‘en chemin pour aller trouver Catilina; son père le rap- 
pela et lé fit méiirir. Sali, de betlo Catit^ Plusieulrs au- 
tre» citoyensfirent de même. ” ' 1. 

. La puiasance paternelle »o perdit A Rome ayec la 
république. Dan» le» monarchies où Ion n a que faire 
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«le rnœuri *î piirn*, on vent qWc i-liadun ‘vïVC ‘ioW* la 
pnissaiice 4es magistrats^ i • t i .j h% : 

> Les lois de Rome <i|ui. avaient accoutumé les îeitnc* 
gens à la dépendance élablirent une longue minorité. 
Peut-dtreifvnns-noiisea tort dé prendre uef usage :fdans 
une monarchie nu n’a. pas bc.soin de laift deyaoiitrai«l«] 
• Cette même sübordination danS "la;trcfMlbltqti« "3* 
pourrait detna'ndeir que le'père restât peiideiit Ma Vicie 
uialtre des biens d«. scs enfans comtne il fut réglé tiRumé^ 
uiaisi««ia 'ii'eKt'pas l'usprit do la inoMardiic.. é. .).oii ;/o 
e— cilÿ 'esclavage si dur sOiis^la république .coinaiii* 
requt sous les empereurs dcj adoucisséiaeès et dés li> 
màlutions. Un rescrit d’Anloniii le Pieux. porte : t-Donù- 
norum ^uidm poteHatem inurcoif stiaa Ufibatam es.v opofUt 
necïcidqutan komtnum jus insfvas Suum drtrahi\ Md dami-> 
nornm iaienst ne auxilium contriè eariliom xeJ fumtm vel 
iniolrraitltm itijuriam^ denegetur iis qui JusU deprecanlar. 
Smilh'ditndes noirs esclave» dans les Indes occidentales,- 
qu'ils .étaient mieux traités dans les Iles françaises que 
dans les anglaises ; Mrougliamlc nie , inaisül maintient 
en ménle tempe qqe les UoUaiidais traitaient les nègres 
trës'dumotdut^-les Sspatgoèlset iMiPotlùgaiS Irèoiiou- 
cernent. ÇepoodBDt d^utres ' oirednsiadeett. ponvaienO 
contribuer à'ce staokatplus qtte la cOnttitnttoo. > Hugo.- 
;• -I 1:i. f;' !. i. :-I | -.• ...^ 

(a) En Angleterre i’àiitorlté patcnielle, loin d’Ctrc 
puissante eorame elle le fut à llome, est au rontraire 
excessivement restreinte:' Elle se lédtiit presque à tm’ 
droit modéré^ -de cordentiOn et aii eonsentemeni pour le 
mariage. EHè ne proeiiré' ménie pas au père rusufrnrt 
dei biens de ses enfans pendÀit leur mlhdrité, il est' 
tenu de leur rendre compte à leur majorité. Cette nia-^‘ 
jorité est précoce, et du moment qu'elle est surveiitie, ' 
lea'enfans hé doi veut plus aux auteurs de leurs jours 
rien atitre chi-se que le respect. D'un autre côté la fa- 
culté de disposer est illimitée. L’ancienne légitime dont ' 
l’oiigine fut tonjuurs'mal connue, filtée sous le noiirHe ' 
ratienabUis pars bonorum au tiers dû é la veuve Cf'atiT’ 
enfims à fini par disparaître devant I» force progéeisûe 
dn'ÿlHbcipé de transmissibilité qui fait le earàclére pro'. i 
pre'dc' ht propriété îndùstricMe. Aujourd’hui un parti-' 
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Giilier peut à son gri disposci' de loua scs biens pers.)ii- 
iiels par testament sans aneun égard aux- droits de ta 
veuve des enfans et des autres paréos. ' 

(3) «Lursijne vinnmt les Ages de civilisation avec les 
gouvcnicmcns pnpiilaircs, riiticiligcncc s’éveilla ihiiis 
cos grandes assemblées. Les droll.s alvstratls et géoéraiia 
furent dits conûshre in inUUeetn jnrit. L’intelligence cou- - 
sisle ici A comprciulro i’iiilcnliun que le légiidalenr u 
exprimée dans la loi, iiitcntioii cpie désigne le naol jui, 

En ciîet, cette intention fut celle des citoyens qui s’ac- 
cordaient dans la conception d’un intérêt raisonnabtc 
qni leur fût commun à Ions. Ils durent comprendre quo 
cet inlérfit était spirituel de sa nolurc, puisque tous les 
droits qui no s’exercent point sur des cboocs corporellev, 
nudo jurt, furent dits par eux in inttlUclu Jurii coasûfrr'. 
Puis donc que les droits sont des mode.* de b» substance ^ 
spirituelle. Ils sont iudivisiblcn et par eonséquett éter- 
nels; car la corruption ii'csl autre chose quo la divbioo 
des parties, lots interprètes du droit romain oui faitoou- 
sislcr toute la gloire de la métapby'iqnc légale dans l’e- 
xamen de l’indivisibilité des droits en traitant la fameuse 
malièro d« ditiduis tt indiiUuis. Hais ilsu’ont point con- 
sidéré l’autre caractère de.» droits non moins important 
que le premier, leur éternité. U aurait dû pourtant les 
frapper dans ces deux règles qu’ils établissent, i> Çrs- 
ttmli fiat legis cessai lex, il ne disent point cessanU rgltviw; 
en effet, le but, la lin de lu lui,j c’est l’inlérél des cau- 
ses traité avec égalité. Celle fin p^ut changer, mais. la 
raisou de la lui étant une conlurmilé de J« loi au fait 
entouré do telles circonstances , toutes les fois que les 
mêmes circonstances se représentent la raison de la loi. 
les domine vivante, impérissable., a. Tempits no» est tn<lr f 
dus consüturndi ut dissoUtndi Juris •, en effet, le temps, 
no peut commencer ni üuir ce qui est éternel. Dans les, 
iisucapiuus, dans les prescriptions, , le temp^t.uc finit, 
point les droits pas plus qu’iluc Içs a pi'Qduits;i| prouve 
seulement que celui qui les avait a voulu s’en dépouil- 
ler. Qnojqu’on dise que l’usiifruit prqnd fiu,:il ne faut 
pas croire que le droit finisse pour cela; il ne fait .que se , 
dégager d’une servitude pour rclourncr à sa liberté pre- 
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luiére. De lù nous tirerons deux coiroildires de la ]ilux 
liautc importance, l'rcmièrement les droits étant éler- 
iicU dans i'iiilelligenpe « uttrcnient dit dans leur variété 
inrinic, sont les uiO lifieatioiig diverses de i.i pui.'^saiirc 
du premier lioiomc et du domaine , du droit de pro- 
priété qu’il eut sur toute la -terre.' • Vico , p. 53u. 



Non. Le lalile.au C'sc comprend à la seule, tuspee- 
tiun. — CliHCiuie des lignes qui se rendent tin t entre du 
principe d’ordre au périmotre de l'ellipse et -qdi abou- 
tiMent aux degrés i, », 3, 4> exprime le.s ditférriile.s 
forces ou modifieations du principe d’on)rc,el eliacnne 
des lignes qui parlent du- point centi'al du principe de 
cuoservaliun pour se rendre aux mêmes degrés, exprime 
les diverses modifications de la légitime' ou de la Veslric- 
lion pulrimoniule. Chacune des lignes brisées qui joi- 
gnent les deux foyers' do l’eHipso, comprend un accord 
légal dus modifioalioiis de ces deux forces; c’«st-i-dirc 
<|uo si l’on a au |>rinci|ic d’ordre abunce plu* au motus 
absolue iCegaiiU entre enfans, on a au principe decunser- 
valioii, absence Irgale de restrictions à ta fdciiUr de disposer 
(I l’intérieur et d t’exterienr. Si l’on a au principe d’oriirc' 
absence de rapport, aucun ne peut cire héritier et légatniie, 
en a au principe de coiiscrvalion restriction patrimoniale, 
et ainsi de suite. Ces corrélélions résultent invariable- 
ment des tableaux comparatifs de la' faculté de disposer 
de toutes nos coutumes, cl peuvent, vu le petit noiii- 
brc'd'exuepiioiis. Cire coiiitidërvÉS comme eunstan'lcs. 
Quant an droit ét^ll.dent les relatioùs'soni exprimée.^ , 
dans la purtje.infériouresymélviquedii tableau ù la pr^ 
mlércct que nous avons appelé ..ordre subversif, ces Ipis 
do corrélation, bien que leur existence sc sente parfai- 
ment dans ronsemblé et ta marche générale de srit dis- 
positions, y sont beaucoup moins pré-cise.s et il faut y al^^ 
tacber moins d’impwlwcc. ^ .1 - , >•>■■■< . 

• .ii;i . . .j;, nO',: • • J i . i.i-ü ,li.i i 

. : >•! ■( , • ■ 'o.lfi .'I . <>';*. 'Il 

U. ■ 1 ; .-ij ., ■ i-' ;i . ' ■ ^ 

a ,n* ■ ! •• y J. • y - ‘ i 
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CAHPITRE IV. ' 

• ■ . , i-I 

Dp» BapportSf ■ t. 

r 

. r . 

OBSEUVATIOXS PRÉLIMINAIRES. i 

/ »• I • • ' 

. • » • . * 

SOMMAIRE.. 

1 . Le rapport est une sorte de rérdeatldn Ugale , là 
réduction une véritable rescision. Deux motifs différcju 
peuvent être considérés comme servant de buse à la faculté 
de disposer. ‘ ' ‘ 

8s. Raison de la fréquence des citangemens législatifs 
eu matière de rapports et de la difficulti <Cen systémati- 
se)' les principes. 

85. Division de ce chapitre. > ' 

8i;' Quand un don excède la quotité disponible, il 
est rescindé suivant l’expresaion de Duplessix. Cette res- 
cision est ce que nous nonamons aujoord'hui réduction. 
Quand il n’excède pas la quotité disponible, l’avantage 
qui en résulte en faveur de l’héritier donataire est seule* 
ment soumis à une sorte de révocation , c’est le rapport.' 
Le rapport est fondé sur le vœu de l’égalité entré cobé-' 
ritiers. A la diffiérence de la conservation des patrimoi- 
nes des familles, l’égalité entre cohéritiers quelque fa- 
vorable qu’elle soit, n’est pas d’ordre public. Le pèro 
peut y déroger par sa volonté expiessc. L’espèce de 
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r^vocàlioii 1(-{;;ilu hup prodiiil le rapport sV-xerro a»eo 
tuiileK süi'tei de inénagenieiis. Mais la réduction ei>l uùe 
véritable'rcscision rai>te est frappé de nullité pour tout' 
ce qui excède la quotité 'disponible déterminée parla 
lui, et celte nuliité altèinl le patrimoine successoral' küx 
mains mêmes des étrangers où clés tiers auxqueïs ’tl est 

; il.-: » I ’l I J.» n f t I* , iJ‘m r I ' > ,1 

parvenu. ‘ ' . ^ 

'Les modes él'à^lis par la loi pouf ramener 'én-^eçill de' 
certaines limites les dispositiuns a titre gratuit se ralta- 

‘ : i .i.nn: •■'Lâ- 
chent en général à dqux motifs dilTéreiis , saroir : le 

vœu de légalité, la prohibition du s avantager ou de 

ft avantager au-delà u unj^. certaine quotité. Le rapport 

ii’à 'd’aùire fondement* que' lé vœu de l’égalité, de l’é- 

11- )■. =ii II! ■-• 1 . ■■■.• ■ '. i' I !r f. 

calité de condition 'si naturelle entre cohéritiers et sur-, 

® _ 1 . I.l 

tout entre eiifans. filais la réduction en matière succès* 

! »:» 's* 



soralc de inëme que le remploi eu matière de commu 

>i rii.ii ;• ^ ‘ . ,i I / - 




ler, 



; quotité. ^L'objet 
commun du rapport et de la rédaction n’en est pas 

l'I- ' .1 ■ : * C-,,1 ,111 II, ( • 1 

moins toiiiours la rentrée ou le retour des biens indue* 

«' ^ -;;i 'T .V •‘•.'il !• 

ment transmis pour qu’ils reçoivent la destination vou* 
lue pur la loi. C’est là leur cêté extérieur commun; mais 
le rapporï'qùi'né se fonde' qùè sur le Vœu de l’égalité 

, , r. ,,1 ;!I, il...: Il |.•■.. "/Il, 

U exprime qu une tendance, une direction imprime* , 
et reçue, la réduction 'et le remploi dont ta raison est 

• • ‘ w .4 *s * •* ’* M * V O* • ' * ’ 

une pronibition formelle, éut des cuçt.s tout autrement^ 
rigoureux et inflexibles. îci, quelque forme que prenne 
la volonté des contra'ctans, elle lié peut a]bsplunaent 
franchir les limites posée* par la Ibi. , . i, ' 

Celle diflifirénee de iiaturé'entre la réduction et le 
rapport 7 avait produit sous l'empiré Àc la coutume de 




( >7<» ) 



Paris une difTi^rcncc analogue dans leurs cfftls. Au cas 
du rapport, le donataire avait toujours la liberté de rap- 
porter l'héritage en nature ou son estimation. Dans ce- 
lui de la réduction, il devait rapporter l'excédent en 
nature « et s’il en avait plus eu que ne se monterait sa- 
dite portion, il sera tenu d’en faire le retour réel. • ^ 

8a. La réduction est la rentrée dans le patrimoine de 
la famille des biens destinés A son aocroissement et A^sa 
conservation , qui se Irov^ent, au déc4s du père, dans 

* * , ■ U : I * . ■ 4 

une autre famille. ^ ^ 

,Lc rapport est la rentrée dans le patrimoine commun 
des biens qui se trouvent A l’époque du décès ès-mains 
d’uo des membres de la famille, pour que la distribu- 
tiou s’en fasse entre tous dans les proportions et suivant 
le mode voulus par la kii. ’ ' . 

L une et raiitro insliUition se trouvent sur les limites 
de deux facultés ou forces contraires: d’nne part la li- 
berté de disposer inhérente àù droit de propriété, de 
l’autre le principe de conservation pour la' réduction, 
le principe d'ordre pour le rapport, principe d’ordre qui 
li’cst lui-mèine que le principe de conservation indivi- 
dualisé où niodiCé par l'absence de raisons de préférence 
cuira cohéritiers. 

» IMiJlil'. * 4* 

(Tcsl sans doute à cette position parliculière de ces 
deux institutions qu’il faut atuâbuer la fréquence des 
changemens législatifs auxquels elles ont été soumises, 
liés qùe l’àn" des deux priiicipés contraires auxquels el- 
les servent de limite venait à s'étendre au détriment do 
l’autre ou A se combiner diversement avec lui il dépla- 
irait la limite. En‘ce qui concerne les rapports en par- 
ticulier, U y a peu (le 'matière ik»s le droit qu’on ait été 
obligé de rclot^e^ plM SO^^ de nouveaux motifs 
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(l’t;f|uilü. A mesure que la marckü progressive des 
cl de l’esprit publie .firent modiner le systciuc des suc- 
cessions , il dcvc'iiail ni'cessaire de reculer les limites du 
(Iroil de di«poscr et les rapporls rélK'cInssaiit d'autant 
plus parfailuinrut le priàcfpe substaulieli fondement de 
cliaqiic système successoral qu'ils en faisaient plus iii- 
limement partie intégrante, receTaicnl eux-mêmes par 
là une direction , une haàd, line raison nouTclles. De là 
l'extrême difficulté d’établir des principes généraux sur 
celle iaipOrlaolc matière, ülle est esseiilielleiuenl mo- 
bile ou progressive et sa iiulure est d'exprimer datas ses 
principes mûmes les yarialioas législatives qu’ellç limite 
et reflète. 

83. Noiiobstaat ce progrès ou développement inces- 
sant du rapport en matière de successions , il conserve 
toujours dans toutes les législations certains caractères 
('oastilnlifs permaneos. Nous lâcherons de les faire res- 
sortir de l’oidre naturel^ des faits ; oc sera rojjicl.d'oûc' 
p'remièrc 'section.' Duos la seconde nous exposerons 
scs efl'ots résolutoires ; dans la troisième nous gt-oupc- 
roDs et comparerons par voie de ra'pprocbé'mcnt‘ diffé- 
rentes espèces de' droM^qni ont avec le rapport uneâiia- 
logie plus ou moins dircole. \ ; . . ‘ i- 

* . ■ . t'.‘ >a ■ i • ô t 

‘ A V. ’J-.'-'. .i 

j'aV( )( ■ ' 

■.‘X -’.' ■. 

:ia .)■. .1 V. 1 
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84 < 'Ei'^ue fut te rapport à Rome dans i'amim et 
dans U rtonoeau drok. ' • ■! !.•. 'il* 

85 ; Déduction {ogit}uedes principes grnéraüx''du'd'f dit 
formellement contruire aux déductions légales. ’*^** '' 

86. En 'France suivant dis< usages àntiens les en fans 
mariés étaient exclus de la succession comme l'avaient été 
les émancipés fi Rome. C'est pour remédier à cette ri- 
gueur que fut imaginée ta présomption d’ avancement 
d’hoirie. Dumoulin fusait que les enfans avantagés^é- 
taienf dans la tiéçfssùé^ de se porter héritiers sous peine 
de voir résoudre leur, don. Texte., 

.87. Suite. Plusieurs couturpes en contenaient une 4 **” 
position formelle. Importance de bien entendre la nature , 
de cette présomption d avancement d'hoirie. 

88. Sa nature exceptionnelle. 

89. Cette fiction est contraire à lu nature et rejetée 
par le code, 

90. Le rapport comprend deux choses : rentrée dans 
la famille de la personne de Cenfant qui en était sortie. 
Remise en commun des biens qu’il avait reçus ou qu'il 
s'était acquis par une économie séparée. 
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: 91. Phases el modifications successives de Vobligation 
du rapport. On ne doit pas admettre comme principes 
Us conséquences qui en résultent, ■* ' ■• • • 

Qi.' Preuves directes que ta présomption, ^aoaricêmeht 
(Thoirtè n’est pas la raison fondamentale et génératrice 

•.,^1 / I . . I ! > . ; ,|.1 ■ 

des rapports, ^ ^ ' 

^ 9$. Le sy sterne ^ du code en matière de rapporU n’est 
ni celui de la loi du 17 nivése an JI , ni celui dé ta loi 
du 4 germinal an FIJI, Jl tient une sorte de milieu 
entre Us sysitèwiu, de l'uae et , de l'autre de cfs dqux Uns, 

^ 84 - Le fils de faaiiUe naturellemen^aMocié aux tra- 
vaux ,(Li père, partageant ayec lui raccroissement ou 
les perles du patrimoine commuu, était considéré à 
Rome au décès de celni.<ci comme se succédant à soi- 
même» *aus Jtares. Il demeurait da*» la détentipa de la 
Iqrtuae paternelle » fruit en grande partie de ses tueurs 
et considérée.comme sa fortune propre, j . 5, 

Mais en sortant dp la puissance paternelle par Téman- 
cipation perdait scs droits è l’hérilagp patrimonial et 
se voyait déchu du titre si favorable d’héritier sien. Ce 
fut donc par uo.e iqdtilgence spéciale que le préteur l’ap- 
pela é kl, succession concurremment avec , les autres 
membres de la famille qui n'avaient pas. quitté la mai* 
son paternelle ou qui du moins n'avaieht pas cessé de par- 
ticiper é, la collaboration commune. Cet avantage fut 
conféré aux enfans émancipés par la possession contrd 
iabulat et par le litre uad« liberi. 

L’héritier sien, suas hesrtsp n’avait rien en propre; 
tout cp qu'il Requérait était versé en commun et deve- 
nait le patrimoine du père ; le (îls émancipé au (çpn~ 
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traire, exclu de la famille , profitait üciil du fruit de son 
travail et pouvait se créer une fortune indépendante et 
personnelle. Il y aurait donc eu de l'injustice d'admeU 
tre à la succession cei deux sortes d'héritiers cn.con* 
cours sans avoir égard à celle circonstance. Il parut é(]ui> 
table au préteur que les enfans émancipés qui vou- 
draient prendre part ù l'héritage paternel eussent préa- 
lablement à y reverser le produit de leurs économies et 
de leur industrie séparée, consequens esse crédit ut sua 
quoqite bona in medium conférant qui appetunt paterna. 

Rien de plus simple ni de plus naturel. Chacun ap- 
plaudit à l’équité du magistrat qui exige que rémaiici|)é 
pour être admis concurremment avec l'Iiérilier sien îk 
prendre part à la succession du père y ait préalablement 
remis ce qu’il s’est acquis privalivrment danstm temps 
oh restés dans la famille ses frères travaillaient A l’ac- 
crolsscmcnt du patrimoine commun. Celte disposition 
législative a bien réellement pour objet d’établir ou plu- 
tôt de rétablir l'égalité entre les héritiers. Elle est fondée 
tout entière sur l’éqnitc'ct nullement sur la volonté di- 
recte ou présumée du père, lequel, au eontrairc, en 
émancipant ses ciifans, avait dû croire qn'ils ne seraient 
pas appelés A sa succession, ou dont souvent même le 
préteur avait , sons qnrfqnc prétexte, réformé les der- 
nières dispositions par la possession contra tabula*. 

*' Mais les disjvositioiiS dii nouveau droit en Dialiérc de 
rapport sont 'tout-à-fail düTérrnlcs et leur Csprit n’est 
pas aussi facile 'S' saisir. 

Dans l’ancien droit romain le rapport n'élait exigé 
epic des enfans émancipés en concours avec les héri- 
'liérs siens. Il it'avâlt point lieu si tous les hé rilier.sétaien 
siens 'ou tons éthaheipés; dans le iVodvean droit IcrAp- 
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port a également lieu dans tout les cas. 'Dans' Tancicn 
droit le rapport se faisait du pécule dés émancipés; il lio 
se fait au contrairc'dans le nouveau que des biens pro- 
fectices; dans l'ancien droit les rapports n’avaient lien 
que dans les succéssions'aé inirstiit, dans le nouveau lés 
cnTans rapportent toujours, soit qu’ils viennent comme 
héritiers ub iniistat du comme héritiers lestameiitaireB. 
Par l'atidien droit le rapport était toujours défendu quand 
il 'n’était pas précisément ordonné. L. emancîpatiu'C. de 
collât.-, et par le deraier droit il est toujours présumé 
ordonné s’il n'est précisément défendu, /fut/i. ex testa- 
mento C. de coUaU On voit et quel progrès a fait le prin- 
cipe d’ordre sous l’empire du nouveau droit et quel es- 
pace ont parcouru les idées entre Pudc et l’autre épo- 
'qnes. C’est évidemment ce dernier système dont le !è' 
gisloteur français s’est le plus rapproché. 



83. 11 est de principe en tlièse générale que les hé- 
ritiers, donataires on ïé^tairès , sént en tout ce qui 
coiicrrne leur don ou legs considérés^cominé étràogèré. 

La donation ou le legs ont pour effet direct et néces- 
saire dt; transférer irrévoçablqmenl la propriété des cho- 
ses données ou léguées. 

” 11.; ^ îji) ..III }i 

. ,,,Unc accession ne se compose que de ce qui s’y ttouve 
réellement à l'époque du décès. Les choses aoléricure- 
meut aliénées a’en font pas partie. . , 



Donoiles héritiers donataires on légataires doivent 
concourir avec les auties héritiers comme s’ils n’avaient 
rien reçu et être admis avec eux à ht succession pour 
des parts égales. J •■>'>!• --'J ' . .1 

Il est évident loutefnis qae cbaoun' étant le-mbftrc 
d’apposer telle conditton’ quc bnni lui sembte à'sa ifté- 
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ralitë , les héritiers doirent être tenus au rapport s'ils 
n'pnt reçu qu'à cette condition. 

Çes déductions logiques des principes généraux du 
. droit cominuu conduiraient à une disposition ainsi con> 
çne : Tout héritier donataire ou légataire viendra à suc- 
cession concurremment avec les autres héritiers sans 
aucun égard à son don ou legs et ne sera tenu au rap- 
port qu’aiitant que la libéralité qui lui a été faite en au* 
ra été expressément grevée. Disposition formellement 
.contraire à cellejde l'art. 843 du code civil. 

. Ou le don est pur et simple et dans ce cas la con- 
_5équence juridique repousse le rapport. 

. Ou il c&t avancement d’hoirie et alors non seu- 
lement le rapport est dû, mais l'héritier donataire est 
tenu d'accepter la succession sou.s peine de perdre tout 
droit à une libéralité qui n’en est qu’une délibation. Le 
rapport serait donc dû même en renonçant. 

Néanmoins ici, comme dans presque toutésies col- 
lisions de principes, le code n’a suivi franchement ni 
l’un ni l’autre systèmes. En admettant le rapport il ra- 
mène doucement A l’égalité qui est le vœu de la loi, en 
permettant à l'héritier de se tenir à son don en renon- 
çant, il fait une concession au droit de propriété et à 
la libre faculté de disposer et de recevoir, mais il a com- 
mis une inconséquence et une déviation des déductions 
exactes des principes posés. Il fallait, en cITet , comme 
uous venons de le voir opter, cuire l’une nu l’autre de ces 
hypothèses : don avancement d’hoirie , auquel cas le 
donataire ne reçoit qu’en qualité d'héritier, don pur et 
simple ou absolu, auquel cas il est , en tant que dona- 
taire, tqiità fait étrspger àl’bérédité, I, Il 

.•j,S(i, Pour mieux faire sentir cette inconséquence il 
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(lovicnt nécessiire de remonter à l’origine du lapporf 
dans notre droit coutumier et d’en retracer l'historique 
jiisqu’d notre code. 

Nous venons de voir qu’en droit romain le rapport ne 
fut dans le principe qu’un retour à l’équité et la condi- 
tion de la rentrée dans la famille de ceux des enfans qui 
en étaient sortis par rcmaucipatioii. L’obligation n’en 
fut étendue que dans la suite et successivement à tous 
les. héritiers, qu’ils fussent institués eu non par testa- 
ment. Nous r.i.rouvous en droit français un développe- 
ment analogue: 

Par la loi salique les seuls miles succédaient aux ter- 
resJibics; mais les formules de Marculfc nous appren 
lient. qu’il était libre au père d’appeler les filles par ins- 
titution. En l'anucu 1160, Guillaume, comte de For- 
rCulquier, établit par un statut que la fille dotée ne pour- 
rait revenir à la succession. > 

, « Suivant des usages anciens, dit M. Merlin au Re'~ 
pertoire, qui avaient lieu à P.aris bien avant la rédaction 
de la coutume, les enfans mariés étaient exclus comme 
émancipés de la succession de leurs père et mère, si ce 
droit de succéder np leur avait été réservé par leur con- 
trat de mariage. Quand ils étaient .tous mariés ils succé- 
daient alors tous sans^ rapporter ce qui , leur avait été 
t donné. 1 . > ■ 

I Ce fut pour abolir cct usage qu’il fut dit dans l’ar- 
tiolc 278 do. la coutume, de Paris 1 meubles ou immeu- 
bles donnés par père et mère à leurs enfans sont réputés 
donnés en avancément d’hoirie. » D’après cet article la 
clause en avancem'eot d’hoirie devenait absolument inu- 
tile. .Cependant elle subsista par l’effet. de l’habitude, 
mais elle était seulement regardée comme de style. C’est 

la 
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Ce qu’ipprcnd de liattrière’sur cet artiéle 3j6'. Les ob- 
de ’eet'AtitmrsÀnt ordinàlrement htiMriqties 
et elles en sont d’autant plus utiles pourse J>é«étrerde 
t>sprit de la comnme. 

x’Dnni'jiQlin ,'linbu de 'd’esprit ' des usages tmeiens, 
isMitmtt qnff èclnii ïpii ' nTidit .en iiin 'avancement! d%oirie 
était obtigé âê'sè pcrttr bérkier ioii de 'Cendtiecci qu’il 
arrail’refu.'MaiaeetteepiBlMar'pat'Ut'outréeet cefut peur 
qii’-dlci«>ût 'plU# Kèti qnèdiartieleSo^’fut a)outé à la 
vrouinbne luesi de<sa >'réfortnati<m.-C'est ce qiiîeuseigue 
encore de Lautière sur eet article So; qui est: ainsi cou- 
Néanrimeins, où'celul auquel en aurait donné se 
v<n*dr8ttMeTrir'à‘Son''don!faire le peut, en s’absteoatat de 
l^hérédité>!|a lé|^l«me'tééerTée nux arilres enfans. * 

- '»iL^épi!lrt<m il’4ni:jurlsaensulte tel que Dumoulin. de- 

vait' uvDirdes> pertisàns. 'Elle était: suivie dans quelques 
coutumes de la Belgique ainsi que l’apprend Ghewiet 
dans'Ses intiiluUonf’éu-dtwt'Mgiqu*, -patt. a , tk. 4> P* 
>7, ait. 3.' Plosienrs'CeatMtnes,' dit-il, veulent qne oe- 
iuinqei aucait éu’urie doneiion'oiicntvo'avaiilage paHi- 
. cuti erpéititsc«’y. tenir en reiMivçaet àiaauccession itnals 
-atf 'dé1iMil‘'d!’U«e'pate!it)e''diftpâisition' de la cntitnme ' on 
ilait!tndlrtalrewcot'det4e'diV'érer>ce ,‘tiAi Mii dortaiio facta 
fit im aMi'tiptàianitn faceamitnlt , ' çttia tdne- tHàm ■ahHincn» 
débet eam omit ter» vel tuocedens con ferre. Voilà l'opini<«D>âe 
-Butawalim!» . >• ^ 

- r'Maia éeoutMi»jee giénd! jiirisctmsnlte'd’exprimeeilui-' 

>inéine : ; i.i.-. " • > .,u 

r. Quand qièreet mèrednl donné ü leurs enfan s «ou 
' anotm ' >dleiax laüouo 'hëritagn , i tel ‘ iiéaitago es t : répété 
■ donné eni avénéBÉadn t <Dh«lrie.‘ Art. v5g. do la cotitame 
Ide’TariSr !i .i:;. . 
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*Hîe articulas aperti Indligiiur proprié capiendod* dom- 
inons facULst generati el.inforfm causé UbsralUatis non aaifm 
eaueostdipea^od^oausd uidàlis ,xsl.psseiusta;.etuuâ donaiio- 
,tussirrstocaiHis; quia tunaoàm appartal'ds certâspscificd eau- 
si illi est standum nec prœstmendum quàd>siU in antioipatio- 
ntsn successionis quia.ceriis.noai est lotus conjtduris. Siautem 
■ tw» constat de causé, et moiito specieli pocedit conjectura hu- 
jus axticuli qui precsumit dqlum in auticipationem succetsio- 
atiset eiotril effectas.quàd si non vii^t esse hæres debet 
restitnere eum frueiibus per. coqdicUooeai.ob causant. 

flturidetiir inletügi cot^tusttulo tecundém virba sed vU 
dfUir quôd non sit talis eensus, quia si ita esset.sequeretur 
quôd'ialis donaiio nutlo modo raleret nisi in commodo frac- 
•tuum medii temporis ante successiontm et uUrd quàdsemper 
possit donàior pœnitere aut revoept mut alias Uisponere. Sicut 
•de Judicio uHimce voluntaiis et de legato d testatore soluto 
et prcestiio ; ium-ferétideUtr quâd rarà aut numqudm esset 
•hais huic articula quia emnts domtiones hâtent clausutas 
omnino huic intellectui repugmntes,mdelicet donationes mères 
inter rivos et irreroeabi/es :■ ergô non poiest^esse mera anti- 
cipatio successionis ; poiest dici quàd tiiam est vera donatio 
et irrevocabilis : ,spd Icmen danqudm fuluro Juredi, et ejus 
• coniemptaiione facta., ideàiti non nelit pot ted esse herts , ab 
to repetitur sicut aliam oh.causam.data : itecusi in detis ob 
•dotem tel aJiam^specifieam.caiisamiquia.sivelitesté hereseon- 
‘fertytmlids reiinet. lEga.pulo quédiciaueula irreTOCabilitaiis 
i fuit quàd. non astidèta> merimiuéoasstagium, quia siinon 
. «t ber es retinràit , sed tamensk etian tanqudm.keresjuiurus 
erit fraus , art. i g. Quin imà videtur cequius quàd\ nisi sit 
X justa causa.omniHà resiiiuere itnsbUur, si non ait heres.. » 

‘ '■Htàgqe^ans- cette opiaioq:de Duinoulia on toti di’bé- 
“ sitati«is««ntarquïd)lc.> Ili'iautiiaife.ii^eqlion cependant 
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. que ses Juutcg ue tombent pas sur les conséquences qui 

■ résultent de l’avancement d’hoirie, mais sur la question 
. de savoir si , le don est ou non avancement d’hoirie , 
. question qui consiste en fait. 

... -C’est.qu'il se trouve là une diiEculté sérieuse. La pré- 
. somptiou d’, avancement d’hoirie posée. Dumoulin en 
.conclut que le donataire ne peut retenir son avantage 
qu’uutant qu'il se porte héritier. La conséquence est di- 
recte !ct légitime. Ce que nous avons reçu en une qua- 
lité ne peut nous demeurer qu'autant que nous conser- 
vons la qiulité dans laquelle nous avons reçu et sur la- 
quelle notre droit se fonde. Mais la présomption d’avan- 
cement d’hoirie ; on n’y arrive que par la recherche de 
\ la v.o.lo>tlé tacite du disposant. Première difficulté d’in- 
terprétation. Puis si l’on prend' cotte volonté pour fon- 
) dümet't de U présomption , il faut aussi admettre les 
xuuséquenees qui en résultent et dire que l’on ne peut 
çopserver , son don', qu’en qualité d’héritier. Comment 
.concilier un ^slème qui donne pour raison des rapports 
. la volonté du testalénr aVec la disposition légale qui 
?'permet de retenir son don' en renonçant? Seconde dif- 
•t iiculté. 11 faut reconnaître ici que la loi ramène douce- 
ment la volonté du disposant à la sienne {>roprc, mais 
-iqn’elle semble crainik'e d’imposer de.s prescriptions in- 
.flexibloB j Jocsqn’clic rencontre une volonté formelle soit 
. du 'disposant soit du donataire qui résiste à soD'yœu. K 

■ la différeèiee des réductions les rapports ne sont pas 

d’ordre pubhc.o ■ j « . 

87.. c La bculté donnée aux enfans par. l’article, 607, 
ditiFerrièCB.'aar. la cOutumèide Paris, de pouvoir se 
.'.tenir aux avantages qui leur ontété faits en renonçant à 
la succession du donateur leur père ou mère, a été prise 
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de la constitution des empereurs Diocléliun et Maximicii 
en la loi ex causa, a 5 C. fam. ercisc. , en laquelle ils di- 
sent parlant do la succession de l’aïeul, ex causa doua- 
tionls vel aliurid/ tibi queesita ; si avi successionem respueris ' 
- conferre fratribus comptlli non potes. 

M. Charles Dumoulin, sur l’art 17,0.4 de l’ancienne 
coutume était d’avis que la facnllé de répudier la siic^ 
cession en se contentant de Ta chose donnée sans être 
tenu de la rapporter n’avait lieu qu’au cas que la duna-' 
tion fût pure et simple, mais que si elle était laite nomi- 
natim en avancement d'hoirie, le donataire était obligé' 
de se porter héritier, si mieux n’aimait rendre aux au- 
tres héritiers ou créanciers du défunt ce qui lui avait été 
donné. 

Rapprochons encore ici le texte même de Dumoulin; 
Voici ce qu’il dit ; , ' 

i> Sed si causa anticipationis non sit expressa sed vera 
donatio et irrevocabilis, forté mentione factâ benë me* 
ritornm sed in geiiere pro stylo consueto et non in specie, 
si fdius donatarius non velit esse hcres rcso/rïtur donatio, 
tanqudm causa finale non secutd-, et rcs revertetur ad cau- 
sam successionis ad commodum quoriimcumqne ctiani 
remotiornm et collatæralium heredum. Vcl ctiani ad 
commodum creditorum qui fortè nullo se gerentc pro 
herede facient deputari curatorem bonis seu hcredilati 
jacenti. Kon licet igitur hoc casii filio se tencre ad do-- 
nationem sibi factam abslinendo à successione sed nc- 
cesse habet vel adiré vcl rem donatam restituere ; cl so- 
lùm lucratur fruclus perceptos durante viiâ palris do- 
natoris, liberum est filio, si velit abslitièrc sc tib licrc- 
ditate donatoriset dono suo' sc contcntarc ncc tciiebitur 
ad aliqiia onera hcreditaria. » 
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Dumoulin n6 fut pas le ■seul’ janseoiisuhe quieüit'^ 
compris cette couséquencc naturelle de 'la 'présomption 
d’aranccment d'boirio. Elle arait été' admise dons uii' 
certain nombre de coutumes, , dans ccllcs d'égolité abso- 
lue où le principe du rapport élevé à un plus grand de- 
gré de force engendrait les conséquences qui lui sont, 
propres et suffisait é soutenir tous scs n'sultals naturels. 
La coutume de Normandie en particulier non seulement' 
interdit la faculté de se tenir ii sou don en renonçant,' 
mais elle en donne pour raison la présomption d'avan- 
cement d’boirie. t Le père et la mère ne peuvent avan- 
tager l’un de leurs enfans plus que l’autre,, soit de meu- 
ble ou d’héritage, parce que toutes donations faites par 
le père ou la mère à leurs enfans sont réputées comme 
avancement d’hoirie réservé le tiers de ceur.' i 

Il faut donc examiner la nature de cette présomption 
d’avancement d’hoirie, rechercher si elle est vraiment le 
principe générateur du rapport et la filiation des règles- 
qui constituent juridiquement cctlc institution. Sans un 
examen attentif on court risque comme l’ont fait plu- 
sieurs écrivains d’un grand mérite , de se méprendre 
grossièrement sur le sens de ces règles et en leur don- 
nant une fécondité qui leur manque et dans l’ordre lo- 
gique des idées et dans l’ordre historique des faits, do 
présenter sous un faux jour toute celtei mporiante ma- 
tière. 

88. Suivant les usages anciens de Paris les enfans 
mariés étaient exclus comme émancipés de la succession' 
de leurs père et mère. Ge fut pour abolir cet usage in- 
juste que l’on inséra dans la coutume une disposition 
portant qne les dons faits par père et mère à leurs. en- 
fans sont réputés «n avanccmcnl d’hoirie. Ce n’est donc 
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pag la prégomptlon d'avancenoefit, d’hQiÿiç,. qpi c»i le 
fondement primitif dea rapporta daogi’origioOjaiiïCanr 
traire nos ooutnmes avaient établi une légalité) abaolpe'' 
entre les héritiers et oe fut pour éluder cette égalité ri» 
goiireuae qu'on imagina de renoncer ida qualité, dlho 
riticr. Ainsi noua > avons. nenoontré en- fait, l'origine, do 
cea deuK régies : en renonçant à la succesaion. Iiubliga<- 
lion du rapport' ces.oe. Tout don fait par. les. pères et 
mères à leurs enfans. esli réputé. avancement d'boiiâe. 
L'une et l’autre suntdeseKceptiona àux principes, iulru-r 
duits par les mœurs.nationalcs qui exigeaient. dlunç part 
l’égalité absolue entre héritiers, de 1 autcei’escliigion des 
enfans mariésido la succession die leurs. pères. oti.inènea, 
oummc élant sortis de la. famille par l'émaucipaliou. quo 
produit. lejmariago. 

Ces régies sontsurvenues.par voie dfi.oonséquonoe;. Ce 
sout des exceptions 1 aux principes tondameulaux dès- 
rapports,* elles.ue peuvent doooélre de oonveau érigéOA 
clles^noémes eu. principes. Elles sont, stérilrs; et no s’é-, 
tendent pas., au-delà dee cas. précis, pour,- lesqiiolg elles, 
0,1 1 été failles. 

8gr « Quand: P ère et. mèré.otit. dçnné à.leutsienCans, 
au.aucpq'd’eux, aucun béi;i(^ç,^ tel bérmge egt répi^té 
donné en avancqnipnt.d’hoiriç,.,» 

Il suiUt.tlp.g’acréiec aux, cpnséjqucnçe^ dq.ceuç pré- 
somption. d’avaocemeiOt d’hoifle érigée, en disposiiiou 
l’arlicle, i^Qj^e. la cinUume gpur être frappé 
de la bizarre position qu’elle suppose avoir clé prise par 
le législateur et de rinçobéireoc.e de ses résultats. 

Si la nécessité du rapport dérive d’uuc prcsompiion 
d’ayancemc.rU.dJhoirie, c'est sur la volftnlé seule du père 
de famille qu.e tep.pse l’obligal/.on de ce retour. Il faur 
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^^rait donc admettre qu’en faisant un don le père de fa- 
mille a eu présent à la pensée le moment de sa mort et 
, qu’en conférant à son héritier une propriété absolue et 
irrévocable dans les termes, il n’a voulu que lui donner 
un usufruit qui devait expirer à son décès. Convenons* 
en, telle n’est pas en général l’intention des donateurs. 
Tout entier dominé par un sentiment de bienveillanco 
spéciale, dans l’expansion de sa générosité le donateur 
entend transférer d’une manière actuelle et irrévocable. 
Il veut faire jouir de la faveur de son don le donataire 
et sa postérité. Un bienfait que l'on doit reprendre mé- 
rite à peine ce nom. D’aillenrs les épunchemens de la 
reconnaissance ou de l’amitié , les réjouissances d’un 
mariage au milieu desquelles se déploie le plus souvent 
la libéralité des pères,, laissent peu d'accès aux tristes 
retours et aux réQexions pénibles qu’amènerait la pen- 
sée de la mortel du la distribution de leur patrimoine 
entre d’avides héritiers. Faire reposer l’obligation du 
rapport sur l.a volonté présumée du père de famille, 
c'est donc s’écarter de la nature et de la vérité. 

Et quelle serait la conséquence de cette fiction? Ce 
serait, dit Dumoulin, l’anéantissement absolu de la do- 
nation au cas où 1c donataire ne se porterait pas Héri- 
tier. « Si non constat de causa et motivo speciali proce^' 
' • dit conjectura hujus arlicnii qui præsumit datum in an- 
ticipationcm successionis et sic erit cfieclus qnôd si non 
vult esse heres debet restitacrcram fruclibus per condic- 
tionem ob cau.sam. »’ 

Ainsi la conséquence naturelle résultant de ces expres- 
sions de la coutume « est réputé donné en avancement 
d’hoirie * , c’est que le* père n’a voulu donner à son en- 
fant qu'en sa qualité future d’héritier et que si celui-ci 
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renonce i celle qualité en répudiant rhcrcdtté paldr- 
nelle, it perd é l’idstant même tout droit à son don. La 
conséquence de Dumoulin est nécessaire et directe. 

Dans le fait néanmoins la décision contraire a préValU 
et le code dont les principes sur les rapports ne diffè- 
rcnt'pas cssenücUemcnt de ceux de notre droit coutu- 
mier, di.spose formellement qu’il e.st libre à l’héritier 
avantagé de se tenir à son don en renonçant. Proposi- 
tion contra'dicloire avec celle déduite par Dumoulin de 
la présomption d’avancement d’hoirie qui aujourd’hui 
encore est donnée par les auteurs comme le fondement 
de l’Obligation de rapporter. 

Ce point est intéressant à éclaircir; car dans In so- 
lution des difCcullés nombreuses auxquelles ' donne, 
lieu l’importante matière des rapports, ‘un des princi-t 
' paux embarras est de savoir si l’on doit prendre pour 
base la volonté expresse ou présumée du père de fa- 
mille , ou bien au contraire si l’esprit de la loi n’est 
pas de ramener doucement cette volonté à l’égalité eh-: 
tre enfans et entre cohéritiers qui est le vœu de la 
nature. • ■ » . ' i 

Donioidin n’hésite que sur l’existence de la pré-‘ 
somptioii, mais cette présomption une fois admise , il 
en déduit sans balancer la nécessité du rapport .en rc-‘ 
nonçaiit rejetée par notre code. :i l i — J .1 ; 

Il finit néanmoins par décider que cotte conséquence: 
qui résulte des termes de la coutume, que l’enfant ne' 
peut prétendre à son don qu’aulant qu’il se porte hé- 
ritier et qu’il est tenu de le rapporter s’il renonce ; ne< 
devient inapplicable qn’an cas où une olauto expresse,) 
exclusive de la présomption d’avancement d’hoirie, a' 
été apposée au don. Celte exclusion lui parait résulter. 
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V 



NifBMininent dâ cc que lai lU^éralité, a eu poiir.objet 
une ponstitution. de dot oui bien encore Je ce que la 
clauseid’irrévccabÜité yia été jointe. J^a raison de cette 
décision esti facile ùi apercevoir. Tousiles dons entre vifs 
sont irrévocables de leur nature, mais la coutume af-< 
fectivit' ceux- faitsià deft-suocessiblcs-de la présonvption 
d’avancement dlhnirie. Celle disposition delà coutuine 
qui n’aipaaétérepmduile par le code, sii0isait .pour faire 
cesser le; printipe- général- de rirrévocabilité des dons 
entre vifs^ k moins que ce-principe n’eût été maintenu 
et confirmé par la volonté expresse des contractans. 

Ainsi de toute celle dootripo de Dumoulin: qui, 
eommeoft le; voit, est ngoureusement déduite des prin- 
cipes do-dtioilicoromiin appliqués à la fiction do la cou- 
tnnae qnetouti don ;Ost- avancement d’hoiiie,.il résulte 
que l'enfanti ne- peut être- réduit é conserver son. don 
qulautant qvi'jfse pocte Ivérilier ctqulil ne peut lesrelc- 
die en renonçant, conséquence directement contraire 
à . la disposition des aot. 843 et 843 du. code civil. Il est 
donc démoDlréjque;la:fittUon d’avaneçment d'hoirie est- 
rejetée de notre nouvelle législation ou que du moins, 
elle doit y-0lre enteadue dans un sens restrlcfif et ne pas 
sféteadre- au-delà des, cas auxquels elle a pu recevoir 
une application légale et furmcUe., , , 

90. Par la nature des ebotes et dans toutes les législar. 
/ tioa oà l’esprit de. famille. est respecté, le pptrimoinc 

estiafTestéià L'existence et à la conservation de laifamille.. 
&’où deux eoBséqueuces également certaines et fécou.-, 
des : la: première , qiue- ce psilrimoiae ne peut être iin- 
pntdeiuineni iranslAréà.de^éltangecs.; la;secoudc, qiic 

coutiaucas de faéM paMit.dg laifamiUci Celle dernièro 
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conséquence excliiail'à R'onie'lës ihlîiYicipës', les'efefiHsi 
adoptés par une famille étrangère; eu France ddttfr’rio^ 
couluiiies et notamment' dàti's’ celle de' Fariii l'ed-filtès" 
mariées. Ce n’élàit pas la dot, mais le lUarlàgè qUi les‘ 
excluait du patrimoine commun, paccfe que le miJrtogb* 
et lesrattacliànt à une nouvelle fa'mltté, léS'faiSalt^rt*' 
tir dè celle dans laquelle ils étaient nés. 

Telle fut dans son origine cette dlspositîorCléglslàtrViel 
dont'l’applicatlon parut dure quandies mœtiirs'se ftirertl' 
adoucies et dont la modiHcàtibn donna naissance atl^' 
rapport. Une fille mariée qUi n’avait reçu qne li»‘ d’dtl 
l’a plus minime ou même qüî avait’ été marrée sans dof/ 
se trouvait écartée par ses frères et sœurs- restés dans lat 
maison paternelle pour cette unique' raison bretli 
fondée eu principe, mais vérita'blémehl' séVèéc, qùe’ 
le mariage l’avait fait passer dhus une autre famillfe. Cth' 
sait qn’à Rome lés enfans émancipés se trouvaient pré^ 
cisémentdans la même position. FoUrcofriger cetexcèsi 
do rigueur du fit rentrer les enfcins ainsi eitCluB dtinS 
leur famill’c native, mais à la conditîon'dc toute juslièe' 
qu'ils eussent à rcmelire dans lë pairimoiue commun co 
qu’ils en avaient tiré. Ain.si qiiand- on définit l‘c rapport' 
le rétablissement dans la masse commune de co q^ni èii 
était sorti pOur l’avantage d’un des successibles , on 
donne une notion exacte mais incomplète et qüî seutn 
ne suffit pas pour faire connaître la nature du rapport. 
Le rapport fut la rentrée dans la famille du successible 
qui en avait été e'xclus et le rétablissement des' biens re- 
çus par lui du vivant du père, qui n'était que la condi- 
tion de cette rentrée. Ou si on l’aime mieux,. le rapport 
fut condition sous laquelle l’enfant sorti de la famille 
fut admis de nouveau à en i<iire partie, pour prendre 
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part au partage du patrimoine commun. De là deux 
conséquences également importantes. La première u’est 
que le rapport u'établit pas précisément une égalité a- 
rithmétique, une parité absolue de portions liérédilaires, 
mais plutôt l’égalité de conditions entre enfans ; savoir 
entre les enfans exclus de la famille par l'émancipation 
et le mariage et ceux qui n’avaient pas cessé d’en faire 
partie. La seconde conséquence est que ce n’est point la 
volonté du père de famille réelle ou'présuméequi opère 
soit celte rentrée soit cette obligation du rapport, mais le 
progrès de l’esprit public et l’adoucissement de.s mœurs 
revêtus de la sanction légale. C’est une dérogation à la 
sévérité des règles constitutives de la famille qui a fait 
passer dans la législation le voeu généralement ‘enli que 
tous les enfans fussent indistinctement a<lmis et traités 
de la même manière dans l'hérédité paternelle , sans é- 
gard auxévénemens qui les avaient détachés de leur fa- . 
mille nativd. Le rapport est donc fondé sur une raison 
d’équité en tant qu’il opère la rentrée dans la famille du 
successible cxclivs et sur une raison de justice rigoureuse 
en tant q^il exige comme condition de celte rentrée la 
reslilutiop des avantages qui lui avaient été faits. 

pi. Mais quelque vivement qu’elle fut réclamée par 
l’esprit nouveau, on dut éprouver quelque embarras 
pour faire passer celte modincatioii dans la loi; car elle 
était contraire à l’exactitude des principes. On imagina 
la ûction d’avancement. On dit : tout don fait à un suc- 
cessible, à quelqu’occasioD et de quelque manière que 
ce soit, sera toujours censé fait en uvauccmcut d’hoirie. 

On fit ainsi reposer sur la volonté présumée du père , 
une disposition législative, qui, dans là vérité tendait 

à détruire cette volonté et ^biit les cônséqucuce.s sont en 
; îDyq { TU..; as ' tir.'iff 
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opposition avec celle aiitrc|disposition|éf'alemenl admise 
par un adoucissement à la rigueur des principes, que 
l’enfant peut en renonçant se tenir à son don. - 
La fiction d’avancement d’hoirie n’est donc suscepti- 
ble d’aucune extension conformément à celte règle d’in- 
terprétation enseignée parle chancelier Bacon dans son 
traité l'-gum teges: ratio prolificaconsueludo sUrilis esto. 

Ce sont ces modifications ou ces phases progressives, 
qui jettent de l’obscurité sur la matière ce qui rendent 
très-difilcilc de saisir en déflnitivoce que notre législa- 
tion sur les rapports a conservé de son ancien esprit. Car 
voici ce qui a été dit successivement : 

Egalité absolue entre les héritiers; d'oû incompatibi- 
lité des qualités de donataire ou légalairo et d’héritier, 
et rapport. “ 

Première dérogation : si cependant ün don a été fait 
à un héritier' ii pourra le retenir en renonçant à cette 
qualité. ' : 

Seconde dérogation ; le disposant pourra même dis- 
penser l’héritier donataire de la loi de l’égalité en l’exemp- 
tant du rapport. 

Si le donataire n'est tenu au rapport qu’autant qu’il 
vient à succession, son don est connexe à' la qualité 
d’héritier; il est donc un avancement d’hoirie. La pre- 
mière dérogation tend donc naturellement à cette con- 
séquence, tout don fait à un successible est avandement 
d'hoirie. •' 

La seconde dérogation' conduit aussi naturellement é 
cette autre conséquence ; la volonté du disposant est la 
loi suprême et c'est à la recherche de ses intentions que 
se réduit l’interprétation des dispositions en matière de 
rapnorts. • ' » 
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Mais CCS conséquences^ quoique liées aux dispositions , 
dioù.on les déduit et se rattachant à une même idée 
conductrice, sont faussqs par trop de généralité. Larai- 
_« 0 D euiîsl que les généraliser c’est vioicr cette règle d’in- 
terprétation , qui yeut quejes exceptions an principe de 
,1a loi. ne soient pas étcnduesaii de-là des cas précis que 
le, législateur a exprimés. 

Si donc on les érigeait ellesrmémes en principes corn- 
i.pac, l'ont fait plusieurs jurisconsultes, on serait conduit 
.aux erreurs les, plus. .graves. La règle d’interprétalion 
qu’on, YÎeat de ciier suiTirait ssule pour le démontrer d 
priori. On peut s’en çonraincrc encore davantage en 
^:ob$erv 4 Dt,la .Gontradiclion qui existe entre ces deux 
.UiaxHpes ainsi, énoncées d’une manière absolue et le 
principe d'égalité entre héritiers consacré par la loi. 

-V Q3. Lc- çons.é<l'tençe de. la première dérogation, tout 
:don,/alt,à. un. héritier est.aTanccpient d’hoirie, condui- 
rait à l'anéantissement de toutes les' libéralités faites à 
des.suçccssible&.ct.Â. la..dcstcnçtioa de cette disposition 
légale qui fe.riuel, de, se tenir à son. don en renonçant 
La conséquence de la seconde, la volonté du dippusunt 
-est la loi si^piéiuc, renverserait entièrement la théo- 
rie dcsirappicu'ts, qui sont niie réduction de la volonté 
. du disposaul ù. celle de. la, loi. 

lI.çst .d’ai||ciir3,lMCUe de donner des preuves immédia- 
,iescl dircc|es qqela, présotnpüqn d’avancement d'iioiric 
n'est pas la raison fondamentale et génératrice des rap- 
ports. Le rapport.dcS'Içtgs.qui rév.oque complètement la 
idjjspo^licm.etneilarl^se jpiaa subsister même .quant aux 
.:fraÛti5,jlc.4étn<¥)txqil^l^’A.,V^»deA^ révocation 

, écrite 

avec la présomption d’avancemeut d’hoirie qu’à l’aide 
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â'une clause dé^agàtoif& ClxprM(e ou iaeUe.>'>St itattrip- 
-ftro, quad TUio iafrd.legamtoiià-wéqae^» ntqueiiigqy-tftMl 
■infid ltgalHm.eritn$Malebit.U, lapiinitrdûm. ff Ugàlit. 
•1. Il iàiidiait donc supposer, ipUtir^iaaH><enirf{]ueile 
rapport est toujours le résultat de la-toiouté du disposant 
•une eiause déragabMreiaiati:con9ue: Je iceux> que tons 
■les . legs que jet Irrat à me» Wnticr» aotea t oui» et, de .nul 
«fie t..Maig>de pareil ios.ulaasct.dérogatoireB^né raie» ou* 
-ire qu’elles ne peuvent -sC' supposer graUiiteoient, sont 
aussi. coiitnaire» é'ia raison iquVmx>prineipe» du droit, 

■ d’dprës' lesquels 'perseBue nepeut 8 ’in(eidire,d’aDeffla> 
niere absolœ-de disposer de sa propeiété •. 'Nemot eam. sibi 
poUsi legem dictre ut a priori ei rtetdere non liceat. 

La nécessité du rapport vient du vœu de l'égalité entre 
cohéritiers. 

La faculté de renoncer pour, s’en tenir k son don est 
une exception que plusieurs coutumes regardaient mê' 
me comme frauduleuse et qu'elles prohibaient formelle 
meut. 

' Dotto encore «miÿfois'Oc *’« 8 t pas la- présomption 'd’a- 
‘‘vanoeànent d’hoiriO qnl fait le fondement de» rapports. 

' Les rSpportS'fi^ent donc pour foudement niMarKtveur 
■> des enfaoB Mixqudd ils nBiient-qudqaèfois, ni ht volonté 
1 présnmée du père do CsmiUe iqd^U anéantissant souvent 
et modifient presque toujours, ni l'égalité de.s partages 
qu’ils ne pioduiscnt pas nécessairement et qu’ils peuvent 
quelquefois détruire, mais égalité de conditions entre 
cohéritiers. C’est une atteinte portée au pouvoir facul- 
tatif de disposer de ses biens dans l’objet, après qu’ils 
sont rentrés dans le patrimoine commun , de les parta- 
ger entre les héritiers du sang d’une manière conforme 
à l’intérêt public et à la volonté de la loi. 
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g 3 . La loi du 17 nirdsean a avait aduplc en. matière 
de rapport les disposiliona. des coutumes d’égalité par^ 
faite, « les successions despères, mère» bu autres ascets- 
'daiis cldespàreus collatéraux, portait son article 3, se- 
ront partagées é^aleihent entre les enfans, descendans 
ou héritiers en ligne oollatéraletnonobstant toutes lois, 

coutumes, donations, testamens et partages en 

conséquence les enfans descendans et héritiers eu ligne 
' collatérale ne pourront même en renonçant à ces succes- 
a'ons se dispenser de rapporter ce qu’ils auront eu à litre 
gratuit, par l’effet de donations que leur auront faites 
leurs ascendans ou leurs parons collatéraux.» .-r-f- 

La loi du 4 germinal au 8 en ordonna autrement. 
Après avoir élèiidu la faculté de disposer au-dclé des li- 
mites qu’avait fixées la loi du 17 nivôse an 3 elle ajouta 
^ article 5 » les libéralités autorisées par la présente loi 
pourront être faites au profit des enfans ou autres suc- 
cessibles du disposant sans qu’ils soient sujets a rapport. 

Noire code civil semble tenir une sorte de milieu en- 
tre, ces deux lois. Il exige rigourcuseraciit le rapport à 
■i.mpins qu’il n’y en ait une dispense expresse. Mais à la 
..différence de la loi de nivôse quand cctlc dispense a été 
; exprimée l’obligation du rapport cesse et l’égalité entre 
. JiériUors n’csl pas absolue. 

; !. ,1;. I-. j.i - .J... . . 

:j « : 1 'i.i.n'j,! . • > û) .' I;!.'.;’. h:... f . . j • 

-.1, m ; 
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SË(ÎÔÜîÈiÈ SÈCtiON. 

fte« eij^itii réMlatôlrea« 

§ 4 * L’ébUgation de rapporter eU conditionnelle. 

gS. Elle est affectée <C me condition résolutoire potes- 
tative. ' 'i 

Développement doctrinal sur la nature de cette con- 
dition. Enonciation rationnelle de l’obligation dit rap- 
port. 

gy. Cette cortditioh étant potestative cOittrkent se fait- 
it ^ue l’événement ait un effet rétroactif au préjàdiCê 
dits fieri, Répàns'e et JastifiedtWii dé là tidtUre juridiqué 
du rapport. 

g&. RéfàtàtioH de la théonè de M. CfiàboL 

gg. Il y a trois manières différentes di envisager l’oili- 
gation conditionnélU du rapport mais une seule est ra- 
tionnelle.' 

. • f » , * , ♦ ** I *• 

100. Pourquoi l'effet rétroactif du rappcirt n’atteint 
pas les fruits perçus dans le temps intermédiaire. 

101. L’obligation de rapporter est prépostéte mais H ‘ 
le n'esi pas purement potestativet 

( }. 1.4**. «».•-** ..W 

L'action de rapporter renferme deut actes distincts 
dont i’un est caclié mais sons-entendu ficlione brsvis 
mands, savoir l’acceptation de l’hérédité et l’aùtre dé-) 
coùVerl qùi est le rapport, iie rapport, n’étant gù’aon 
suiie e't un^ conséquence' ée Inoccupation de rhéréditéji 
celui qui rapporte est nécessairetnedl* een^ accepter 

«3 



Digitized by Google 




{ *94 ) 



Hérédité eu Terlu de U maxime, qui vuU eonseqtitn$ tult 
rttcessario anitctdem; tellement que le rapport et l'accep* 
tation «ont deux corrélatifs nécessaires, ils sont la con- 
dition l’un de l’autre; celui qui rapporte accepte, celui 
qui accepte s’oblige au rapport. 

I.e rapport est dû si l’héritier accepte. Cette condi> 
tioD tacite si l’héritier accepte rend-elle le rapport con- 
ditionnel? " 

L’affirmative nous parait évidente. La loicom/it/auMgQ 
ST. de condit. et dimuiist. donne il est vrai pour régie que 
les conditions qui ne sont pas exprimées dans les testa- 
mens et qui viennent /o;trûu<cth comme tacitement sous- 
entendues et inhérentes ne rendent pas le legs condi- 
tionnel, et l’on pourrait argumenter de ce texte pour 
prétendre que U condition légale de venir à succession 
ne rend pas le rapport conditionnel. Mais co serait une 
méprise évidente, car cette loi ne parle que de la dis- 
position testamentaire cl non de l’obligation de rappor- 
ter (i). Ou pourrait donc en conclure seulement que le 
legs n’est pas conditionnel, mais non que l’obligation de 
le rapporter ne l’est pas. M. Chabot a prouvé que ce 
n’est pas à proprement parler le legs qui est alTecté de 
la condition de rapporter, mais la vocation légale à la 
succession, proposition que l’on peut légitimement ren- 
verser, puisque la vocation à la succession et l’obliga- 
tion du rapport sont deux corrélatifs. C’est donc évi- 
demment l’obligation du rapport et non le legs qui est 
affecté de la condition s’il vient à succession. Exami- 
nons de quelle nature est cette condition et si tous les 
effets qui s’attachent aux conditions de cette nature ap- 
paéiiértBenl indistinctement i la condition qui affecte 
l’obligation du rapport.' 
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9 ^. L’adition d'hérédité qui affecte le rapport eit Uoa 
cüiiditioo puisque l’obligatiou du rapport eu dépend. 
Cellocondition est potestative, puisque le successible est 
toujours libre d’accepter ou de renoncer. Elle est réso- 
lutoire, puisque les renonciations à succession (ie;sepré> 
sument pas de la part des héritiers du sang et que le rap< 
port est dû à moins que l’héritier ne renonce. 

Dans les contrats les conditions résolutoires potesta- 
tives ont un effet rétroactif au temps de la convention, 
par suite duquel les hypothèques et les autres charges 
intermédiaires sont résolue.s. i; . j - ’ 

Maûi si la condition potestative est purement suspen- 
sive, cct effet létroaclif disparait et le créancier inter- 
médiaire est préféré parce que dans l’origine il n’y a pas 
do volonté, par conséquent pas de contrat ni d’obligation 
même eu espérance. L. g, p. i ff. qui potions. Aussi 
l’effet rélroaclif ne cesse l’il qu’é l’égard des conditions 
qui sont absolument potestatives, .'..if.K >- > T . 

La condition résolutoire même potestative a un effet 
rétroactif et résoud le contrat prout ex tune. Mais elle 
ii’eiupéche pas le possesseur de bonne foi d’acquérir lés 
fruits. Si elle résout l’obligation elle ne résout pas les 
faits. Ur, c’est au fait de la possession que s’attache la 
perception et par conséquent l'acquisition des fruits , 
fruclus percipiendo suos faeit. l.i 

Les articles 86g, 865 , 866 du code civil ne sont que 
l'applicatiou de ces principes combinés avec la règle in~ 
tir per sonos cunjunctas rts non sunl amori tractandoi, qui 
domine toute celte matière. i i > Vo ; . 

. Pi^ns les legs, à la différence dos contrats f la coàdi- 
tiopt^A^a pas d’effbt rétroactif, elle ne rétroagit pas-disent 
les jarisconsnites. Cette distinction qui au reste ne 
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çoit d’ap|iltcation qu’aux fruits des choses léguées ne pro> 
«iiilt aucune différence en matière de rapports. Ce n'est 
pas en efièt, commenous Tenons de le voir, la disposition 
ma» la vocation légale qui est affectée d'une condition. 

g6. L’obligation du rapport a quoique chose de réel 
et quelque chose de persounel. ‘ 

Celte obligation estréeile en ce qu'elle est une charge 
de la bbértdHc qui l’affecte ab initie et la suit en quel- 
ques mnfn» qn’élic passe. ' 

£Ue est pcrsonndfe en ce qu’elle est une condition du 
la rentrée du donataire dans la fkniitle , en ce qu’elle 
est imposée â l'héï-ilier seulciucnt dans l’intérét de ses 
•oMrtliers, en eu qu’enAa étant toujours libre à l’hért'- 
tiei) de renoncer peur s’oii tenir à sou don elle a queiqner 
chose d’électif et conséquomsient de personnel. 

La rapport est une charge qui affecte la chose condi- 
tionnelle ment. 

Ky a donc tout à la fois charge et condition. La cfaar< 
ge de rapporter att'Ccte la chose et non la personne. La 
condition de venir é suceesMou aflfecle la charge et la 
personne. Le don ou legs n’ost pas conditionnel, il est' 
pur et' simple, mais néanmoins affecté d’une charge. 
G'est cette charge dé remellreà la masse ou de rappor- 
/ ter qui eile'inéme est soiitniHe à une condition. ' ’ 
Si l’hérMier vient ù succession.il rapporte, l’oUiga- 
timiidu.Mppart est donc coaditionneUet 
- >Si l’héritier ceiionoe à la succession il retient son don. 
lia. dispense du rapport est donc oonditionnolle. Ces 
deux cooditions sont potestatives. 

L’hériliec vient à la succession à ooodititMi qu’il rap> 
pertfs la^yoentien à:la suocession est donc nea cetodi-' 
ticanaile.» naais; modale on affectée d’une charge. €«tt«^ 
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«1iarg« diffère de la aini]ile coiiditi'm renferoièe dana (cf 
deux premières proposilions en ce qu'elle u'est point 
lestative : c'e8t>à*dire que, supposé que riiétUicr vieune 
è succession il est nécessaire qu'il rapporte. Ainsi à.par-i 
1er exactement, le rapport, é l'égard do U vocation n In 
succession est une charge nécessaire; il n’est ni une 
condition, ni une ooiidiliou .potestative. . 

L'héritier renonce A la sucoe«sion s'il retient Son don. 
Il n’y « ioi à proprement parler-' ni condition -ni made 
parce qu’il n’y a pas do disposition. Il est faoultatlf à 
l’héritier de renoncer à ta snceession , facuitatif oucsi 
de conserver son don , seulement s’il vent retenir sou 
don U faut qu’il renonce. 

On voit donc que des quatre propo.sitious précédente* 
il n’y eti a que deux qui soient rationnelles : 

L’héritier viendra à succession en rapportant ou s'il 
rapporte. 

L’héritier pourra conserver son don en renonçant pu 
s'il renonce. 

Ces deux propositions font de l’objet principal que 
l’héritier'a en vue le fondemeot de l’énonciation. Aupre-j 
mier cas que se propose l’héritier? de venir A la succes- 
sion ; alors il faut qu’il rapporte. La vdçation à la suc- 
cession est donc dans la disposition , et je rapport, dans 
là condition ou la charge. Dans le second cas que se pro- 
pose t’ilP De conserver son don qui est d’une plus gran- 
de valeur que Fcmolument qu’il peut retirer de la suc- 
cessiont. Le don est dans la disposition et la vocation à 
la succession dans la condition. 

:|maallf.dfl.U que le seule maoièra exacte de s’expei- 
ntçr pst de dire : le rapport est U charge de la «ocatio» 




i la succession. La rcnondatioii à la succession est la 
condilion de la conservation dn Ic,^. 

97. Nous avons vu qu’il est de principe que les condi- 
tions potestatives de la part du débiteur n’ont pas d’eilct 
rétroactif. Le rapport n’étant dû que sous la condition 
suspensive potestative, si U successible azantag* accepte (a 
succession, on demande comment il se fait néanmoins 
que l’accomplissement de cette condition résolve les 
hypothèques et autres oliarges créées sur l’héritage rap- 
portable. Ici le rapport semble violer les' principes des 
conditions potestatives et offrir une sorte d’anomalie. 

Il est toujours libre à l'héritier de rapporter ou de ne 
pas le faire, puisqu’il dépend de sa volonté d’accepter la 
succession ou d’y renoncer. Dans les coutumes d’égalité 
il en était autrement. L’héritier même renonçant éti^it 
soumis au rapport. Mais le code civil a permis par une 
disposition formelle au donataire de se tenir à son don 
en renonçant et nul n’csl héritier qui ne vent. , ' 
Ler apport qui affecte ab imlio et des le temps de la 
donation les objets transférés à ce titre, dépend toujours 
de la condition tacite sous-entendue, si à l'époque du 
décès le donataire accepte la succession. Celte condition 
est évidemment potestative suspensive. 

D’un autre côté qu’arrive t’il lorsque se fait le rapport 
et quel est reffet de l’accomplissement de cette condi- 
tion ? ' , 

Les choses données entrent dans la masse de la suc* 
cession et doivent s y retrouver de lamèmemaoièrc quo 
si elles n’en fussent jamais sorties. Ainsi leur valeur est 
celle qu’elles ont réellement ù l'époque dû partage, les 
hypothèques constituées au profit des tiers sont résolues, 
dans l’ancienne joHsprodcncei 'l’cirel rétroactif du rJp« 



poi-f allait jnsqn’à changer la nature du titre dû l'héri- 
tier collatéral , qni, s’il Tenait A partage, convertissait » 
en propres les dons qn’il avait reçus 'et qu'il possédait 
comme acquêts. La rétroactivité du rapport était Ia‘'mô- 
lOeqne celle résultant d'une faculté de rachat, d’iinê 
restitution ponr lésion ou d’uu retrait lignager ou féo- 
dal. C'est-i-dire que le rapport avait tous les elfets d’unh 
véritable condition ré.solutoirc qui aurait alfecté tacilu- 
ment la chose donnée , dés l’époque du don. 

Le rapporta doue les effets d’une condition résolu- 
toire, mais c’est une résolnlinn affeelée d’uhe véritable 
condition, potestative suspensive, celle de venir à par- 
tage. 

Cependant, tandis que la lui respecte les aliénations 
faites par l’héritier donataire, de peur de l’expo?er à des 
recours désagréables, tandis (|»4’dvec mie attention dé- 
licate si on l’ose dire, elle lui permet de conserver l’im- 
meuble reçü en don , quand il existe d'autee-s immeu- 
bles de pareille valeur dont on puisse former des lots 
peu près égaux pour les autres cohéritiers, elle n’a au-’ 
cunsménagemens pour les iutérêt.s des tiers, cite anéan>‘ 
titles hypothèques consenties à des créanciers légitime ii‘ 
ainsi que' tous les autres droits' réels dont il aurait' 
alfecté l’héritage et brisé a'iiisi tous les liens' formés par’ 
parla volonté du donataire elle-même, pour Taire Ven-' 
trer avec une sorte de violence, sou don dans le patri- ‘ 
moine oonhnàiTd'oü il semblé qu’à ses yeux il n’aurait 
jamais dû sortir. ' ‘ 

Comment concilier une pareille rigueur avec les pré- ' 
cautions que le législateur seinontre|toujours si soigneux ' 
de prendre pour conserver lés intérêts des tiers ,'ron)~‘ 
ment la coneilièr stirloùl avec celte règle en matière de 




( 30P ) 

y 

ppoililipp; pole«laÜvc8, qu’elles sont censées accouvpUeç 
, lorsque celui qui y était soumis s’est opppsé pqr son fuit 
à leur accomplissemeut^ Le donataire savait que s' 4 l 
venait h succession il serait tenu au rapport, et dès lors 
en conférant librement à des tiers de bonne foi des droits 
réels sur l'immeuble reçu en don, ne s’cst-il pas interdit 
ce même rapport qui ne peut plus désormais avoir lieu 
qn’à leur préjudice? En un mot il était libre do venir 
ou de ne pas venir à partage; mais en se mettant dans 
i’impossibililé de fairele rapport sans manquer à pn- 
gagemens, n’avait-il pas aljÿné ce droit et renoncé à 
faculté d'accepter la succession future du donateur? 

Il est aisé de répondre à ces objections. 

^ d'abord il faut distinguer le cas où la condition 
potestative de la part du débiteur l’est d’une manièrq 
pure et simple, de celui 9(1 celte condition potestalivQ 
est onéreuse. Je donne tel héritage à Méyius à condition 
qu’il me fera cent écus de rente. Je lui donne le ménip. 
héritage à condition qu’il montera au Capitole. L’une et 
l’autre conditions sont potesiatives, mais la première est 
est onéreuse et ia seconde ne l’est pas. La première fajt 
naîljçç une obligation puisqu’U ; a engagement dç payer, 
une rente de trois cents écus d’une part et de l'aulçq^ 
ti^p.sinission de l’héritage en vue de cçt eoga^^DL 
Mais la seconde n’élant pas qpéreiue, dans 

un fait ijBsjgnin.ant doqt l'aceon^>]isseo^pt.i|^ conféra 
aucun ay^ei^S^ ' 

parler de lien de droit; la condition ne pe^t fÙI 

annet;er.dees sa forme spécifiqpg^ n/; 

rélroactif anéa.ntif les ■ 



Digitized by Google 




i 



( aoi ) 

-Gotpptisscment Uc la condition ne peut avoir d’eifiH ré- 
troactif et faire résoudre les aliénations faites 'par l'ac- 
quéreur dans le temps intermédiaire. En contractant 
avec un tiers une obligation qui produit dus eATsts irré- 
vocables, l’acquéreur «’est interdit la faculté d’user d.e la 
résolution attachée é l'accomplissement ou au non ac- 
complissement de la condition potestative. ’ ’ 

Or, la condition d’accepter n’est pas purement potes- 
tative. Elle ne peut être assimilée aux conditions dont 
nous avons parlé, il in capitoliam ascenderit , si etnptori 
displiciterit, qui sont dans le li}>re arbitre de l’acquéreur. 
L’adition d’hérédité entraîne, quoiqu'elle dépende dq 
libre arbitre de l’héritier, lus conséquences les plus gra- 
ves et qui peuvent, par suite du quasi-contrat qui en ré- 
sulte, avoir pour eflet son enrichissement ou sa ruine. 
L’acceptation de l’héritier est donc potestative onéreuse 
ou évcnluellemciit telle, qualité qui ne suffit pas pour, 
empêcher l’obligation de naître. Dés lors en se repor.- 
tant ù çett« origine comme à la base solide sur laquelle 
elle repose, la condition produit un effet rétroactif Cf de- 
vrait, en principe, résoudre les actes aIiéoati& faite 
dans le temps intermédiaire. 

La seconde raison qui s’oppose à celte coQ^éqtitjoçc est 
que l’on n’est pas (acflement présumé eenqneqir 4 
patrimoine «ucoessoral, que sj r^éuattpn 
quq l’bériti^. a repues çt qu’il sait devoir rapporter peut 
^ÎKp|Pé*upseç ^’il y renoncera, celte présomption est 
combattue pi%r <^ç|.pré)fompUona contraires résultant des 
di^sitipqa natuf^lcsÀujç successibles et çonfprmea aox^ 
qic^Dfiiresi <^s l^onime^ que d’ailleurs pn uqpeqt, 
in^e.pç^ujt^^Cf f^;pblabie renpnqiaUqn dii;eete 

Vptt rÇ^onÇÇf * «nÇ suÇ9WiQn fu- ^ 
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turc et qu’aux termes de rurticle i iju J<i code civil on 
ne peut faire aucunes conventions sur une pareille suc- 
cession, pas même avec le cunsciitemtut do lu personne 
de qui elle provient. 

On voit que les règles du rapport satisfont à tons les 
principes en matière de conditions cl de charges, et qu’il 
suflit d'énoncer d’une manière rationnelle celles qu'il con • 
tient implicitement, pourretrouver celte parfaite concor- 
dance des principes dans loulc leur exactitude juridique. 

98. Que penser donc de la théorie dos rapports en- 
seignée par des jurisconsultes d’un grand mérite et du 
fondement qu’ils leur assiguent? 

« L’obligation du rapport, dit M. Chabot, est fondée 
sur la présomption ou que le déluiit n’aruit fuit d'avance 
on don au successible que pour lui tenir lieu d’uiie par- 
tie de ce qu'il aurait à recueillir dans l’Iiérédilé ou que 
le défunt n'aurait pas fuit le don s’il avait prévu que le 
donataire deviendrait sou liérilicr. « 

En général ou ne saurait trop se déGcr des fictions, el- 
les rïc peuvent être utiles qu’autant qu’elles sont em- 
ployées avec discernement et avec’larplus grande réser-' 
ve. Mais il faut surtout se défier de celles qui ne résultent ' 
pas nécessairement des dispositions de la loi. Elles no 
sont pas seulement inutiles mais encore dangereuses, et 
peuvent conduire aux conséquences les plus fiiisset.^ ’ 'î 
Telle est celle enseignée ici par M. Chabot et sur la- 1 ' 
quelle il lait reposer l’obligation du rapport. Elle est én^ 
op'p'oSitiori arec l’esprit de la loi, parce qii’dle donne lii’ 
volonté du père de famille pour fondement ll^des dis-' 
positions qui ont au contraire pour objet de là rcclfficrj • 
de la ramener à la volonté de la loi. Elle estdangerense, ' 
parce qu’elle conduirait à penser <]uè l’intention du dis- * 
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poiant est le guide le plus sûr en matière de .i'apppr.t*t 
tandis qu’au contraire cette intention n’est accueillie 
par le législateur qii’uutaiit qu’elle sc produit sous ^for> ~ 
me qui lui aéié imposée, qu'avec une sorte de répugnan- 
ce en quelque sorte, et cela par une conséquence résul- 
tant de la nature même des rapports quisont unebanière 
indirecte à des libéralités défavorables. 

Quoi donc! la personne qui fuit un don à son succes- 
sible prend-elle en considération la partie de son béré* 
dite qui, à son décès, sera dévolue à ce successible? 
Uu si elle y pense , est-ce pour Imputer sur ccUa 
pnrlion la libéralité qu'elle lui confère, lorsqu’incontes- 
tablemcnl sa volonté est uu contraire de traiter cet hé- 



ritier avec une préférence marquée sur tous les autres? 
Songe t’elle même le plus souvent, dans riieurense 
expansion des senlimcns les plus doux, à son propre dé- 
cès cl à ses suites attristantes? Enfin, si la volonté pré- 
sumée du disposant était le fondement des rapports, ne 
lui suf&sa<t-il pas, puisque reflet du rapport est de ré- 
duire à une simple jouissance un don même entre vifs 
de la pleine propriété, de conférer à l’héritier cette 
jouissance seule jusqu'à son décès , les droits du Use de- 



vant d’ailleurs, à ce moyen, devenir beâiijcqup moins 
considérables ? , 

, I ) i 

gg. Nous résumant, on voit qu’il y a trois manières 

d’envisager l'afTectalion conditionnelle du rapport. 

‘ Tcut don ou legs fait à un süccessible est affecté de. 
la condition résolùtoire potestative s’il vient à partage. 



La vocation à l’hérédité est affectée de la charge fle 
rapporter les dons ct l'egs.' ' ‘‘ ' 

La résolution des dons et legs s’opère si!le Successible 
vient à partage : eu d’autres termes le fait et l’obligation 
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tnémt du rapport sont affcctén delà eonditioii po(«atii7 
ttvc 8a.4pcnsive , ni le successible vient à partage. 

Ces diverses manières d’énoncer l’obligation du rap- 
port Sont propres à mieux mettre dans tout leur jour sa 
nature et ses effets. Mais quand il s’agit d’établir une 
théorie et d'attacher aux dénominations que l’on çm- 
ploie les conséquences juridiques ((uc produisent les 
principes des conditions et leurs effets résolutoires il 
faut, sous peine de s'égarer, se tenir à la proposition ra- 
tionnelle et analogue que la vocation à l’hérédité est af- 
fectée de la charge du rapport. Les autres énonciations 
ne sont que la même proposition dans 'un langage in- 
verse et irrationel. On ne pourrait, sans la plus minu- 
tieuse attention, eu tirer par voie de déduction logique, 
les conséquences que les docteursatlacbent aux expres- 
sions sous lesquelles cette pruposition primitive parait 
pouvoir se transformer. 

De ces trois prupositions concernant le cas où l’héri- 
tier vient à partage une seule donc est rationnelle. C’est 
aussi celle qui se présente naturellenicnt âl’esprit quand 
on considère le moment auquel le rapport doit .s’opérer- 
Car alors l’hériUér est appelé à la succession sous U 
charge dé rapporter cc qu’il a reçu. . _ 

Quand on considère le moment où le don se fait, le 



rapport est futur : et. si l’on cherche à exprimer l’idée 
sous laquelle il se présente alors, on dit naturellement 
que c’est une copdjtion résolutoire, si le. donataire vient 
à partage, c’est la proposition., », 

f . ■ ■ î'Oiîi J cl 

Enfin l;i iroisteme ptpposition. n.est pas à ^ppreiitfiit 

parler l’expression du rapport, mqiÿplutiSt cçdl.e dç.9. ef- 
fets, du rapport. C’est relativ,en>eDt Vux effets du rapport 
une sqr^ ^ futur gntéjrieur; dPM, l!e.« T«.m pieitre. 
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^ l'éxàcti'inde dans ses idées il est iodispensable de a‘ar> 
fétef â la première» 

ido. L’etfet résolutôire da rapport anéantit les hjrp»< 
fbëques et les autres charges réelles dont la chose don* 
nèe'a été aflectée dans le temps intermédiaire, le ld> 
gislateùr a souslraitàcette nssolutionJes aliénations foites 
à des tiers pour éviter les recours désagréables qui' en 
résulteraient contre l’héritier, mais on se demande pour- 
quoi les fruits ont échappé à la rétroactivité de cette ré- 
solution. 

Les motifs en sont tirés, les uns des principes ri-« 
goitreux du droit, les autres de certaines considérations 
de justice et d’équité. 

Soumettre à la restitution dés fruits le possesseur de 
bonne fui dont le titre est résolu, ce serait iK>n pas seu- 
lement le priver d’un gain , mais le soumettre à une 
perte réelle , ce serait convertir un acte de libéralité en 
une opération onéreuse , souvent ruineuse même pour 
^acceptant. Les fruits «ont perçus par parties et à dea 
intervalles éloignés et la restitution serait exigée de leur 
totalité en une seule fois. Il arrive ordinairement qpe ce- . 
lui qui possède de bonnç foi consomme , à mesure qu’il 
les perçoit , les ffuits de l’héritage i^ui lut a été transDé-, 
ré, lautiiù xixit et parconséquent cette perception suocif; 
sive n’a point laissé de traces sensibles dans sa fortune,; 
elle' n’a pas augmenté sou capital : la totalité de leur, 
valeur serait donc à retrancher de ce même capital qui, 
se trouverait par là diminué d’autant. . . , 

t)ne raison de droit rigoureux ééélhme d’ailleurs con», 
tfé cette répélhiou injiiste. Le titré d’acqiiisitiôn des 
Craifs diBSre totaleilleot du titre dVoqçüsilion de l’héq>. 
tàgé. L« fhif dé la pércepnôn pendant le Court d’un* 
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potieRsion de bonne foi, telle e«t la condition unique & 
laquelle la loi a attachë leuracquisition. Or laréaolution 
, du titre qui anéantit la translation primitive de la proprié- 
té, quoiqu’elle résolve incontestablement tous leseffets de 
droit produits dans lé temps intermédiaire,ne peut anéan- 
tir lés faits consommés. La possession de bonne foi, la per- 
ceptioil'dns fruits' n’en ont pas moins existé aux yeux de 
la loi et cela suffit pour faire maintenir leur acquisition. 

' lOt. On appelle stipulation préposière celle qni a lieu 
quand on fait une stipulation par avance pour une chose 
future qui peut arriver ou ne pas arriver. On distingue 
la stipulation préposière sous une condition future po- 
testative et la stipulation prépostère sous une condition 
purement casuelle non potestative. Dans celle c|ui con- 
lieut 'litie condition potestative le droit n’est acquis que 
du jour de l’accomplissement de la condition; dans cel- 
le sons une condition purement casuelle , l’obligation 
naît du jour de' la stipulation. L. 1 1 G Ue Ptgnor. 

La femme qui stipule par son contrat de mariage le. 
remploi en cas que' ses héritages ou' rentes soient ven- 
dus ou ses rentes rachetées pendant son mariage, par 
exemple;' fait une stipulation prépostère; car elle stipule 
par avanée un remploi ou une récompense en cas de 
vente et du rachat qui est une chose future, et cette sti- 
pulation contient une condition potestative à l’égard de 
la vente des propres, parce que le mari peut ne pas 
vendre Tes liroprU' dé sa femme. Cette condition dépend 
dè hii et'ést éh 'éé puissance. ’ ^ 

Pareillement le rapport est sous une condidou potes- 
tative, puisqu’il dépend de l’héritier de venir on de ne 
pas venir & succession, "èt soi) obligation semblo être 
pi^os^èrë', pülsqü'e^to ‘dôi|! o‘n ne pas exister se- 
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Ion q^c le cas fntqr d’acceptation de la suecMsion exis- 
Icra ou n’exislera pas.' 

, • ■ 1 .. li C 1 • )■■ .» 

^ Le rapport est sous une condition potestative, la pro- 
priété du don n’cst donc <nc 0 mmutaé/< que lorsqu’il est 
devenu certain que la condition ne s’accomplira pas ^ 
car l'accomplisscmeiit de cette condition a des effets ré-^ 
soluloires. Si l’on appliquait à ce cas les principes de la 
condition prépostère potestative, on déciderait que le 
donataire qui a hypothéqué ou grevé son don d’une 
charge réelle quelconque s’est interdit la faculté de le 
rapporter à la succession libre de toutes charges, ct'ce- 
pendant on décide le contraire. Nous en avons déjà 
donné une raison qui est que l’on n’est jamais présumé 
renoncer é l’héritage patrimonial et que cette renoncia- 
tion n'est même pas licite , on peut ajouter que la pro- 
priété delà chose donnée bien qu’elle soit irrètocabU, 
n’est pas cependant incommutabU dans la personne du 
donataire. Les aliénations qu’il fait ne peuvent done 
changer cette nature de sa propriété ni altérer une qua- 
lité qui lui est constitutive et inhérente. 

Vous m'ouvres un crédit et je vous consens une hypO'< 
thëque sur tel immeuble au cas où je me déciderais à 
en faire usage. ' 

L’hypothèquc.est frappée d’une condition potestative 
suspensive. Elle ne peut naître qu’au moment ou l’em- 
prunt sera fait. En hypothéquant à une autre personne 
dans l’intervalle je m’interdis la faculté de faire naître 
cette hypothèque antérieurement consentie. 

La loi stipule que ma propriété sera résolue si je viens 
é partage. Cette condition de venir à partage est potes- 
tative mais résolutoire. 11 en résulte que la conservation, 
de ma propriété dépend de la condition de ne pas ve- 




I 



Cabtfî 

tiir h partage, i’incommùtabilité n’existe pas avant que, 
celte condition soit accomplie : dond lûsçjues-Ià les â- 
lîénittioiis qüè j'ai Ikités sont résolublé's. Ou pénl ^re 
encore i nia pfdpriélé est incoimnûtaljlê si je hë viens* 
pas k partagé'. Oétte èonldition, si je ùe viens pas k par- 
tage, est snspénsiv’epotéstativé. Sla propriété nedevien-. 
^ra incochoiütablé' que lorsqu’il sera certain que je ne 
viens pas à partage, l^onc, jusqueS-là, je n’ai pu aliénée 
et fe cas échéant,. les aliénations qiie j’ai faites sont ré- 
solues. 

Néanmoins celle incommutabiiité de la propriété dé' 
pendant toujours delà volonté du donataire, il pourrait 
être considéré comme l’avant confîmée et mise hors 
d'atteinte par les aliénations qu’il a faites ou les charges 
qu’il a créés, si à la présomption résultant de ces alié-> 
nations ne résistait nne présomption plus forte, ceHer 
qu’on n’est, pas facilement censé s’abstenir d’une béré- 
dité légitime , et même la prohibition toute pnissanle 
et formelle de la loi qui défend toute coBvenlion sut 
une auccession future. Art. i>3o. 

fl est vrai que Justinien a abrogé ces distinctions sur 
les obligations préposleres et a décidé que l’obligatioii' 
naît du jour du contrat soit qu’il y ait ou non une con- 
dition potestative. 

Maisle droit rom.-iin n'ayant plus d’autre antorilé que 
celle de la raison cette abrogation ne détruit pas pour 
nous' la valeur de l'ancienne doctrine si elle est exacte en 
soi , et ne nous dispense pas conséquemméot d'en peser 
lés motifs. 

Sur quoi pouvait-on se fonder ponv décider que l’o- 
bligalibn cohtractéé sons une condition potestative de 
la part du débiteur ne naissait que du jour dê ràoeoBt- 
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plisMiaent Je la coadition? ETidcit)mcnl sur ce que l'on 
ii'est point; oblige à une chose dont on peutsc dispeu-, 
sor pt»r. un simple acte de sa volonté. C’est su nsi que, 
celui qui ^ s'oblige ’ ù copqitor.imlle écus s’U^qiUç,UU 
Ca|iitoh>, no s' oblige. A. rien parce que le fait de monter, 
au Capitole étant indifférent en. soi, ne pouvant avoir, 
aucun effet appréoiablo sur les intérêts du débiteur, 
e’est faire dépendre son engagement d'un simple acte 
de sa volonté. Dans ce cas l’ancienne doctrine des stipu- 
lations préposières est parfaitement raisonnable et juste; 
les charges créées avant l'accomplissemeat de la con- 
dition détruisent l’obligation prépostère quand elles sont; 
inconipatibles avec elle. 

Mais s’jl s’agit d’un acte qui ait ou puisse avoir, uno 
influence appréciable sur. les intérêts du débiteur, dans 
ce cas il y a un véritable engagement, une obligation 
née dès l’origine du contrat , parce qti’euoore bien quo 
le débiteur puisse faire cet acte ou s’en abstenir, il nn 
peut le faire ou s’en abstenir sans nuire A ses intérêts ou 
s.vus les coniprometlre. Les conditions de vendre ou do 
ne pas vendre les propres de sa femme, de.renoncer à 
une succession ou de l’accepter ne peuvent. donc rendre 
nulle -une obligation prépostère, parce qp’etllès ont ou 
peuvent avoir une influence plus ou moins considéreblo 
sur lesâniéréts du débiteur. Toutes les obligationsvdp 
faire sont potestatives puisque le débiteur ne peutêtr^ 
absolument contraint à, les accomplir.' A«mo pofat prck^ 
cisi cogi ad ftùSuvit Leur accomplissement dépend ;dc sa 
volonté. Mais cn.y manquantil s'expose à des dommages, 
intérêts qui. peuvent, diminuer notaldoment sa fe ni une 
et l'exislenjcé' de . ce danger sulllt pour.'fairc naître uu 
lien obligatoitei i' ■ »:ti 

>.4 
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D'ailleurs c'’est la Tocation à la succession cl non le 
don fait à l'hérilicr qu’affecte la condition de venir à 
partage. Il en résulte qne le successible qui accepte un 
don ne contracte pas nécessairement l’obligation de rap- 
^ porter et ses cusncccssiblcs n’acquièrent contre lui aucun 
droit acttiel, ils ne sont nullement créanciers du rapport. 
Leur droit ne peut s’ouvrir avant l’ouverture du la suc- 
cession. 

» Le droit au rapport, disait M. Siméon an corps lé- 
.. gislnlir, n’e.Ht qu’une conséquence de la qualité d’héritier 
et il n'y a point d’héritier tant que la succession n’esC 
pas 'Ouverte. On ne peut même par contrat de mariage 
renoncer à la succession d’un homme vivant. L’espé- 
rance d’un héritier n’a point de bases réelles et ne porte 
que sur la présomption souvent fautive que l'on héritera. 

■> Le rapport ne se fait qu’é la succession du dona- 
teur art. 880.., mais il n’y a pas d’héritier tant que la 
succession n’est pas ouverte. 

n Oisons donc qu’il n’y a point de droit au rapport 
ni même d’expectative fondée tant que la succession 
n’est pas ouverte, etc. * 

Il demeure donc démontré que la condition de venir 
à succession qui affecte l’obligation du rapport n'est pas 
purement poleslalive, que dès-lors cette obligation quoi- 
que prépuslère n’est pas nulle , même dans l’exacte ri- 
gueur des principes; que d’ailleurs elle ne prend nais- 
sance qu’au moment du décès et qu'elle affecte la 
transmission successorale pliriôt que la libéralité. Ces 
.notions caraclérisefit la nature du droit qu’a l'héritier 
sur les dons qn’il a reçus en attendant l’époque de l'ou- 
warture de la succession. Sa propriété, quoique soumise 
à une condition résolutoire potestative est irrévocable^ 
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tnais elle n’est pas incotmnutable. Il ne peut la perdre 
par l’effet de la volonté d'nn tiers; mais il peut s'en voir 
privé par l’accoDiplissement d’une condition qui, quoi- 
que dépendante de sa volonté propre, doit néanmoins 
avoir, selon le parti qu’il adoptera, un effet rétroactif 
inhérent à la nature même du don qui lui a été fait. La 
propriété du successible donataire ne devient incom- 
rautable que lorsqu’ayant accepté la succession, la chose 
qu’il avait reçue vient à échoir é son lot, ou qn’il a 
mieux aimé renoncer pour se tenir ù son don. 



TROISIÈME SECTION. 



Comparaison des eflTeU» résolutoires du rap< 
port et de quclQues autres droits qui lui 
sont aussi analogues. 

SOMMAIRE. 

102. L'ingratitude et la survenance d’enfans résolvent 
aussi les libéralités. Différence dans les effets de la réso~- 
lution entre l’un et l'autre cas. Analogie avec l’effet ré~ 
salutaire du rapport. 

10 3 . Des remplois et des reprises en matière de com~ 
munauté , leur analogie avec le rapport. 

lol^, Faculté de renoncer à la communauté. Cette fa- 
culté n’est en matière de communauté comme en matière 
de succession qu’un fait postérieur et de déduction. 

1 o 5 . Analogie entre les rapports en matière de succes- 
sion et les récompenses en matière de communauté. 
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loG. Ce n'est pas précisément C égalité de parts qui est 
l'objet du rapport. Explication et preuve, 

107. Changement qui s'est opéré dans la nature du 
rapport depuis son origine romaine. 

108. Chez nous le rapport ne peut plus être considéré 
comme fondé sur la volonté tacite du père de famille. 

109. En quoi te rapport diffère de l'imputation sur la 
légitime. Explication de la règle, que tout ce qui s'im-' 
pute snr la légitime se rapporte , n<m vice versii. 

1 10. Véritable nature du rapport dégagé des circons- 
tances historiques qui le modifient cl sa définition la plus 
generale. 

io3. L’itigratitude et la survenance (renf.ms sont 
comme le rapport des charges ou conditions rcsolnloires 
qui afleelent de plein droit toulcs les donations, puis- 
qu’elles alTectcnt ruiieet l’autre le contrat de transmis- 
mission ab initia: il semble qu’elles devraient également 
suivre la chose en quelques niaids qu’elle passe et pro- 
duire toutes deux la résolution des aliénations qui en au- 
raient été faites par le donr.laire.C’asl aussi ce qu’avaient 
pensé plusieurs docicùrs, Furgolcnolammcnt, qui don- 
naient Uu effet rétroactif même à l’action révocaloire 
pour cause d’ingratitude. Le code Civil en a déeidé au- 
trement. La surVen.ance d’enfans produit la résolution 
des aliénations faites par le donataire ( art; 963 ) ; mais 
ribgratitnde laisse subsister, respectivement' aux' tiers 
acquéreurs tous: ins effets do la donation. Ges deux con- 
ditions affectant également la transmission dès son ori> 
ginCj^la différence dos, effets. qu’elles produisent. à l’é- 
gard des tiers no- peut venir que d’une considération'. 
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morale cxlriusèque aux principes juridiques. jC’est qqc 
celui qui accepte une donatiou d'uiic pcrsounc qui 
n’a pas d’cnfans, a dû s’attendre à yoir révoq*tcr-,sa 
donation au cas de leur survenance. L’acquéreur. q),ii 
devait s’enquérir du titre de son vendeur .a pu.de so^i 
côté prévoir cette survenance si conforme au cours ;or- 
üinairc de la nature. Mais ni le donataire ni son acqué- 
reur n’ont pu ni dû prévoir qne celui qui reçoit un 
bienfait s’en rendra indigne dans la suite.. L’ingratitude 
ne se présume pas. • . , . u 

Dans le cas de révocation pour couse d’iiigratitudq, 
la vengeance de l’injure faite au donateur n’csl pas le 
fondement de l’action qui lui coinpétcpour faire. résou_ 
dre la donation , mais clic est la condition <|ui lui donne 
nais.sauce. 

11 y a donc deux diflercuccs entre l.i cause d’ingra- 
titude et celle de survenance d’cnfans : rime peut. et duit 
être prévue,' l’aulrc ne se présume jamais. La première 
exige, outre le fait d’ingratitude, la volonté du dona- 
teur qui est toujours libre de pardonner ; la seconde est 
indépendante de sa volonté. 

La raison d’équité et de justice qui a faitassigner une 
t différence si marquée à l’effet rétroactif de la. révocation 
entre le cas de la survenance d’enfans et celui du l’iii- 
ÿruliludc,. explique aussi et justifie l'importante modi- 
fication à laquelle est soumis l’effet rétroactif du rapport 
en ce qui concerne les aliénations. Le rapport est iiiic 
condition résolutoire; il affecte le dou ab iniiio ; il pro- 
duit un effet rétroactif à l’égard mémo des créanciers 
bypolhécaires, et néanmoins les aliénations sont res- 
pectées à cause des égards que sc doivciU les cohéritiers 
cl pour éviter les recours désagréables qui en résulte- 
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raient. C'cM que le donulairc et son acquéreur ont dék 
«avoir que le successible est tenu au rapport dans le cas 
où il vient à partage et que racceplalion de l’hérédilé 
paternelle est un événement ordinaire, naturel, auquel 
l’un et l’autre ont dû s’attendre, la renonciation au pa- 
trimoine familial ne se présumanl jamais et n'étant pas 
même permise à l’avance. 

io3. Le remploi comme le rapport prend sa source 
dans le vœu de l'égalité et dans la proliibition plus ou 
moins complète de se faire des avantages; mais il ne 
jouit pas de la même faveur et n’est peut-être pas aussi 
près de la nature; carl'cgalité de condition entre époux 
ii’cst pas aussi nécessaire que la même égalité entre 
enfans. La condition des époux ne peut même pas ê- 
tre rigoureusement égale. Aussi voyons-nous que dès 
l'origine le rapport avait lieu de plein droit ou plutôt 
qu'il n’était que l’application rigoureuse du principe 
d’égalité absolue entre enfans d’un même père. La fa- 
cullé^dc troubler cette égalité par la rétention du don 
en renonçant à l’hérédité ne fut qu’un relücbemcnt des 
règles. Le remploi au contraire eut peine é s’introduire; 
il J avait d’abord 'diversité d’arrêts et il ne fut admis 
que comme une précaution nécessaire afin que la pro- 
hibition de s’avantager entre époux ne fut pas éludée. 

L’origine des remplois u'est pas fort ancienne dans 
MOtre jurisprudence française. Dans l’ancienne coutume 
de Paris et avant sa réformalion qui eut lieu en i58o, 
le remploi n’avait lieu qu’autant que les conjoints l'a- 
vaient expressément stipulé par leur contrat de mariage, 
ou que celui auquel appartenait le propre avait expres- 
sément stipulé par le contrat d%lféii'ation quorécom- 
feuse lui en serait fûtd'. 
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te remploi fut iiilroJuilpar l’article a5a de la couhiaie 
réformée qui dit que si durant le mariage est vendu au- 
cun héritage ou renie propre ou si la rente est rachetée, 
le prix de la vente ou rachat est repris sur les biens de 
kl commniiauté au profit de celui auquel l’héritage ou 
rente appartenait, encore qu'eu vendant u’eût été cou-' 
venu du remploi ou récompense ut qu'il n’y eût eu au- 
cune déclaration sur ce faite. Le proces-verbal de l.i 
coutume porto que ojt arlicle est ajouté poui l’aveHir 
sans préjudice du passé, de sorte que depuis cette ré- 
forme le remploi fut dû sans stipulutioii. 

La disposition de cet article a5a de la coutume de 
Paris parut dans la suite si juste et si raisonnable, qu'elle 
fut étendue d’abord aux coutumes qui couune celle de 
Paris, piohibaieut les donseutre époux parce qtv’il y 
avait même raison de décider, puis ciifin à celles qui 
perinelteut de s'avantager entre époux, sous prétexte 
que si les coujoiuls veulent s'avantager daus ces cou- 
tumes , ils le peuvent faire par des dispositions expresses, 
à défaut desquelles l'inleuliou de douncr ne se présume 
pas. 

A la dilférencc du remploi, la reprise d'apport doit tou- 
jours être stipulée daus le contrat de mariage. «La faculté 
reprendre ce qu'on y a mis est une clause extraordi- 
naire contre la nature de la société ; car il est extraor- 
dinaire qu'on renonce à une société et eu niéinc temps 
qu’un eu relire ce qu’un y a mis franchement et qiiit- 
tcmeul de toutes dettes. La reprise est encore uue clause 
extraordinaire en ce qu'elle s'exerce sur les biens per- 
suuncls du mari en cas d'insufCsauce des biutfs de la 
communauté. Elle est donc de droit étroit et u’est sus- 
iceptiblc d'aucune extension. » 
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En onirc celle clause du reprise Mt coiiclilionndlle. La 
tonditiun du décès du marM’oITcclc expressémiSftt ou 
'tacitement; car la’ reprise ne s’exerce qu’eu cas dedis- 
solntioii de la communauté , celte dissolution n-arrixe 
‘ que parle décès de l’un des conjoints, et il fanique ce 
soit le mari qui décède pour qxie la reprise stipulée en 
faveur de la’fcuimc puisse être exercée. La reprise es* 
donc comme le rapport une charge affectée d’une con- 
• dition tacite résolutoire. |ll existe du reste entre ces deux 
sortes de retours de nombreuses différences que chacun 
peut facilement apercevoir. ’* 

J 04 - la faculté de renonrer à la communauté' n’ap- 
" partenait qu’aux femmes nobles par l'ancienne coutume 
de Paris. Plus tard elle fut étendue è toutes les femmes 
nobles ou non nobles sans distinction. La faculté de re- 
noncer ü la communauté ainsi que la faculté de renon- 
cer i.\ la succession pour se tenir à son don ne sont que 
(les faits postérieurs et déduits, Végalité absolue étant 
dans l’origine exigée à la rigueur. ‘ 

Il est aisé de se rendre compte de leur introduction 
tardive. La famille est une sorte de société. Quand an 
contrat de société à été formé il n’est pas libre à chacun 
de le rompre ou d’y demeurer selon que scs intérêts l’exi- 
gent. Le résultat de la collaboration comm une'' doit élrc 
odministré et partagé suivant certaines règles. Quoique 
la société domestique se dissolve par la mort du père, le 
'“pdrta’gé'dans les proportions déterminées par la foi aussi 
bien que la nécessité pour chacun 'de ses nôeiMbrcs'de 
prendre part aux perles comme il a pris part aux avan- 
tages communs n’en est pas moins une conséquence de 
la loi de famille. La transmission directe cl nécessaire 
aux héritiers des obligations actives et passives résulte 
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du roiulutuPiit inèiue tl«s 8Ucce9sïoii8 çât 
‘ de ' remplacer d ftrts la ' 'socléllé coflpplèiement 'et. à d tous 
dgards' la personne décédée. • C'est «ans dente 'pour 
celte raison que la faculté-de renoncer pour B-'on tenir é « 

son don no fut accordée aux héritiers qu’assex' tardietà 
- titre do gnlce seulement. iq \ 

Des raisons analogues s’appliquent aux 'rationciations 
à ' cummitnanté. La communauté est ane véritable so- 
ciété. Elle n’est que la famille considérée sons uii certain 
rapport. Le résultat ou l’avoirdc cette société doiCètre 
p.-irtagé cotre les conjoinls on leurs représeutanset Cenx- 
< ci n’ont point à se plaindre toutes les fois quece partage 
s’opère suivant les loiS'qnila constituent. Ceci;atëmo 
' s’applique d’autant plus justement ait régime matrimo- 
nial, que c’est bien Tolonlairement et en connaissanec 
de cause que les époux se sont soumis ù' tontes les con- 
séquences d’uD' système auquel ils étaient libres en se 
mariant do substituer tout autre régime. : . a 

Ainsi par la nature des'ohoscs l’ordre régulier oousiste 
tant en matière de communauté que de suecessien dans 
le partage égal des droits actifs et passifs,' et ce n’est que 
par une dérogation au droit rigoureux, par un adoucis- ' 
'Bernent que les- mœurs ont introduit assez tard qtieda 
faculté de renoncer pours’en tenir à-son’don a-'été ad- 
' mise comme droit commun. ' 

io5. En matière de communauté coMinc'én tnatüre 
de sùcCessioorlU rapport a lé même fondement. Il n’est 
toujours dans 'ifn bas comme dans l’àaire qu’une sorte 
de précompte. C’ést la liècosslté' de 'réunir à la masse a- 
‘ Tant dé la partager, tout cC qui en a clé distrait. 

' L’art. 1437 du code civi'dlsposc : tontcs les fois qu’il 
est pris sur la communauté une somme soit pour ac- , 
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quitter les dettes ou charges personnelles à l’un des époux^ 
telles que le prix ou partie du prix d’un immeuble à lui 
propre ou le rachat du services fuiiciurs, soit pour le re- 
couvrement, la coiiservaliou ou l’amélioration de ses 
biens personnels et généralement toutes les fois que l’un 
des époux a tiré un protit personnel des biens de la com- 
munauté il eu doitda récompense. 

Celte disposition n’est-elle pas analogue et presqii’i- 
dentique à celle-ci? Tontes les fuis qu’un des héritiers a 
retiré quelqii’avanlage personnel des biens de la commu- 
nauté ilendoit le rapport? Proposition dans laquelle se 
montre clairement la règle enseignée par Pothier qu'il 
faut, pour qu’une chose soit rapportable, qu’elle ait passé 
des biens qui composent la masse à partager en ceux du 
copartageant donataire. La disposition de l’art. 1407 est 
donc une sorte de complément du titre des rapports où 
cette règle puisée dans la nature, des choses n’a pas été 
exprimée. . , , 

L’analogie qui existe entre les régies du partage de la 
communauté et de celui d'une succession est tellement 
intime, qu’on y retrouve constamment une parfaite i- 
dciUitédc principes. Cela doit être puisque la commu- 
nauté et la succession sont une seule et même chose con- 
sidérée sous deux points de vue dilTérens. Dans l’ancinu 
droit romain runité de personnes entre le père et le fils, 
entre le mari et l’épouse étaient un obstacle insurmon- 
table aux avantages qu’ils auraient voulu se faire. Les 
enfans furent, du vivant même de leur père coproprié- 
taires de sa fortune, en telle sorte qu'à son décès ils pa- 
raissaient se succéder à eux-mémes. Celte extension si 

i 

, énergique du principe de conservation retrouve, dans la 
communauté un-principc qui lui correspond. Du vivojit 
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du mari la part de la femme commune n'est qu’une ef_ 
pèce de droit habituel; ce droit ne devient actuel et ne 
se réalise qu'au décès du chef de la communauté, qui, 
îusqu’à cette époque, en conserve l'administration et la 
disposition à titre onéreux. Enfin de même que le mari 
ne peut disposer à titre gratuit des biens de la comriiu- 
nauté, la loi a pourra aussi à ce que le père ne pùt, 
par d’imprudentes libéralités, priver ses enfans d'une 
quotité déterminée du son patrimoine. 

Il était naturel en ciTut, puisque la communanté et la 
succession uc sont que le résultat d'une véritable so- 
ciété, le produit de la collaboration commune , que les 
mêmes règles se retrouvassent dans le partage de Tuiie 
et de l'autre, et que, soit la nécessité d’établir une es- 
pèce d'égalité de condition entre associés , soit la néces- 
sité de procéder avant tout partage à un réglement ou 
précompte indispensable pour former la masse è parta- 
ger, imposassent également l'obligation d’un rapport ou 
d'une récompense. 

106. Le rapport est donc un préliminaire indispen- 
sable du partage, t Difjert itaqae coUalio d ditisione ut 
anlecedens d conséquente » . yinnius de Collât. 

Son objet n’e'sl pas l’égalité absolue de parts hérédi- 
taires. C’est là l’objet du partage. L’objet du rapport 
est l’égalité de position qui convient entre cohéritiers 
au moment où ils .sont appelés à partager le patrimoine 
commun. C’est ce qu’exprime parfaitement Ferrière 
sur l’art. 5 o 5 de la coutume de Paris. 

Cet article paraissait établir l’égalité absolue du parts 
héréditaires. Il portait : t père et mère ne peurént par 
> donation faite entre vifs par testament et ordonnance 
» de dernière volonté 'ou autrement en manière quel- 
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S conque, avantage rieurs enians vouant à leur succès*' 
* sioii ruii plus que l'autre. » 

• lisemble par tous les termes de cet article, dit Fer- 
rière, que les père et mère ne, peuvent faire par prédi- 
lection plus d'avantage ;à quelques-uns de leurs cnfan< 
qu’aux autres , ce qui n’est pas puisqu’en effet ils le 
peuvent, de sorte qu’il est vrai de dire^que ctt article 
est entièrement inutile, et les enfaus avantagés ont le 
choix de se porter héritiers du donateur et rapportera 
sa succession les avantages qu’ils en ont reçus ou de se 
tenir à ces avantages en renonçant ; ainsi il est vrai de 
dire que le$ père et mère ne peuvent avantager quel- 
ques-uns de leurs enfans, car la coutume leur en donne 
,1c, pouvoir; mais par l'événement les avantages qu’ils 
.en ont faits se trouvent sans clfot , au cas que les en- 
,fans avantagé-s trouvent plus à propos de j)rendre qua- 
lité d’héritiers, e 

■ i ' 

I Quelle est donc celle égalité que les rappoits ont pour 
objet d’établir entre les héritiers? Vinnius lu définit 

• i . • 

ainsi : 

« Æqaaiilasaulem liœc non est arilhmelicasedgeometrica, 
ut collatis omnibus ^qum conferenda tant tantam quisque 
portionem accipiat quanta rel dispositione Ustatoris tel lege 
debetur. a 

Ce n’est donc pas, comme nous avons déjà eu l’oc- 
casion d’en faire la remarque çn étudiant nos coutumes, 
ce n’est pas l’égalité de parts, :mais l’égalité de condi- 
tions entre héritiers qui fait l’objet du rapport et, c’est 
en cc sens seulement que l’on peut dire que l’égalité a 
jiour fondement tout aussi bien la volonté du père de 
lainille que celle du législateur, ou qu’elle est également 
dans le vœu de la nature et de la loi. Car celte presomp- 
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tion ne peut s’appliquer aûx'parls hércdîfàires sans de- 
Tcnir certaine et spécifique, prar conséquent explicite etS 
concrète. Il en est autrement dè ' l'égalrté de conditions' 
qui se présume et existe terajours de pléin droit ■ entre ’ 
associés. Tel nous parait être le sens de la novelie' 
cap. 6. dont les expressions sontJci'd’antanl moins-sUs- 
pecles qu’elle fait descendre l’obligaiion du rapport dc' 
l’égalisation intentionnelle attribuée ati disposant : t Jus-' 
iinianus aiilcm sentèntiam parentum spectavit non terba, et 
crediilit , vec sine ratione, semper in duhib banc ridere esse' 
meiiUni et votum patris lU œqualUas et concordia inier'li-' 
beros screelnr , nec aller plus attero consequatur: Qudd' au- 
iem de crrllaiione nihil caverit pater , id rider i factum quii} 
nul rogilatione mortis prœpeditus attt altd- cogitatione impé^ 
ditiis non nieniinerit eoriim quee priils d se data fuerunt. 
Ad banc enim eqiiitateni ut res reroôefut- , expresse testatur 
imperalor, se cliam collationem exîgeré d scriptis heredibus-.v 
Le père de famille a voulu, d’ilner manière générale et 
implicite, que ses ‘en fan s fussent également partagés, 
mais il n’a pas voulu d’une manière formelle ctspécifi-' 
que que les’ portions dé biens qu’ils recevaient' fussent' 
précisément égalés. Il’n’auralt pu lè voiiloir-sàns déter- 
miner par la pensée Ifcürs parts liéïédîtrircs respectives; 
La loi en ce poiirt' ne suit 'pas sa volonté, clic la rcili- 
plàcc. '' 

Ce n’est même qu’en un certain sens qu’il est' exact 
dc dire que l’égalité est le fondement des rapports ; car 
si cette qualité est désirable entre dèseendans en ligiie 
directe, clic est'assez indifférente eii collatérale et sur- 
tout à l'égard dès élt'augcrs institués entre lesquels le der- 
nier droit romain l’inlroddisit. Sous t’cmpirè’des législa- 
tions. pii admettaient' danslcssuccessiohslcsdièlinçlioiis 
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de sexe et de primogéniture, les rapports n’en existaient 
pas moins ; et sons le code civil lui-même qui favorise 
l’égalilé entre cohéritiers, les rapports ont souvent pour 
eflet, loin d’établir l’égalité, delà violer ou de la dé- 
truire. 

107. Dans l’aneien droit romain où la faeulté de tes- 
ter était illimitée, le rapport n’était exigé qu’autant que 
• le testateur s’était formellement prononcé é cet égard. 

^ Dans la suite, la faculté de tester ayant été limitée eu 
faveur de certaines personnes, soit par la possession de 
biens cmlrà tabulas soit par l’introduction de la quarte 
falcidie, on admit comme règle que le rapport aurait 
toujours lieu si le testateur ne l’avait défendu. Notre 
droit français actuel est allé plus loin. 11 a voulu que 
cette défense fut expresse. Il ne suffit pas qu’il apparaisse 
clairement de la volonté du père de famille , il faut en 
outre qu’il l'ait exprimée. 11 y a doi>c ici non seulement 
remplacement de la volonté du père par la volonté lé- 
gale , mais retour , réduction à la volonté légale. 
Dès que l’opposilion du disposant n’est pas formelle 
et jncunteslable , la loi s’empare dps biens donnés et 
les réunit! en une seule masse, pour les partager con- 
formément à l’intérêt public. Cette progression histo- 
rique applique et retrace une observation précédem- 
ment faite, que l'obligation du rapport devient plus 
rigoureuse, à mesure que le prirmipe de la dévolution' 
héréditaire est plus nécessaire et plus puissant. 

Le rapport n’est qu’une prohibition de retenir. Cette 
'notion caractéristique de l’obligation du rapport la dis- 
tingue de tous^^les autres droits de retour. Tandis que 
ceux-ci renferment toujours une violente annulai ion de» 
droits acquis et incommutabiemenUransférés, dans le 
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npport il ne se passe rien qae de nMurel et de rlgen-r' 
reusement ralionuul; parceqne, comme nousl'aTonsTU 
dans la section précédente, la chose -quoique irrévo- 
vocahlement transférée, ne 'l’était pas cependant d’une 
manière incommutablè, et qu’elle était afftectée dèsl’o^ 
rigiiie de cette prohibition de retenir , suite de 1a loi de 
l’égalité entre cubériliers. • • i 

108. Il existe an reste entre l’obligation da rapport 
chez les Romains et ce qu’elle est dans notre droit fran- 
çais une différence caractéristique. 

Toute l’hérédité romaine reposait sur la volaoté du 
père de famille. Ce n'était que faute à celle-ci de s'expri- 
mer que l’ordre de succéder légitime reprenait sa puis- 
sance. Mais endroit français aucon traire la loi successo- 
rale est la règle générale, les testamens sont l'exception 
ou le correctif. Ainsi dans l’ancien droitromain les legs 
étaient exempts du rapport, tandis que dans nos coutu- 
mes on retrouve constamment l’tftcompAtibUité des qua- 
lités d’héritier et de légataire. '■* - 

Chez les Romains en effet où la volonté du défunt 
était la loi suprême, riustilntion d’héritier le droit 
commun, c’était toujours cette volonté expresse ou pré- 
sumée qui faisait le foudemsnt des règles en matière 
de partage. Or le moyen de fonder sur celte volonté pré- 
sumée le rapport des legs qui en produit l’anéantisse-, 
ment direct et immédiat? 

Chez nous an contraire la conservation des familles, 
cette grande nécessité sociale, fut toujours le foode- 
ment des successions. l.çs coutumes admettent com- 
me maxime qu’institution d’héritier n’a pointde lieu, 
en sorte que le testament bien loin d’ètre favorable 
ij’y est qu’une cxceptinii que le législateur tend loujoiin 
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à ramener à la iQi.ftoawnunc. L’esprit de cçltp loi est 
Tt^galilé de partage» ;dont les, anciens auteurs duimeiit 
peur principale ,raisQO,Ies. habitudes guerrières dç nos 
ancCIres. L’inoompotibilHdidcs qualités d’héritier et dp- 
denatairo prononeée par nps coutumes ne ppul donc ayo.ir 
pour raison la volonté présumée du défunU Une pareille 
disposition heurte au contraire directement cette voloulé. 
Icila loi marche à découvert. Elk fait une sorte de vio- 
lence auxdisposilions écrites du moribond pour les rame- 
ner à l’esprit général d’ordre et d'égalité qu’elle a voulu 
faire régner danpr l'intérieur des familles. Le rapport a- 
néantit complètement les libéralités testamentaires qui 
ne produisent aueuu clfet mémo quant aux fruits. 

liC rapi)ort irepose donc tout entier sur des idées gé- 
iiéralcf d’ordre et d’intérêt public. Il n’c.sl point la vo- 
lonté- d?ni» particulier e.xpresse ou présumée, mais la 
volonté générale ou la loi, réglant les rclalious intérieures 
de Ip famillé et les rametiaut à la quotité établie par le 
système successoral qu’elle a proclamé. 

iog< L’imP»ittt*‘on ,esl encore un droit ou un procé- 
dé juridique qui a la plusigrando analogie avec le rap- 
porl. Bile n’esi guéres antre clvose qu’un mode d’exé. 
cution'dui rapport. C’est une même chose en effet de 
rcmeltiie à la succession ce que l’on a reçu en nature 
6ù de l’impulcrsursxpart héréditaire, laquelle sc trouve 
par li diminuée de celte valeur. 

’ Il ’ne faut pas né.inmoius confondre celte imputation 
qui h'’è.st que l’exéculion on l’équivalcntdu rapport avec 
rimpulilion-sur la légitime qui a un tout autre carac- 
tère. 'G’Csfà ocltcdérnière sorte d’imputation que s’ap- 
plique la règld enseigné* par les iurisconsultcs tout ce 
qui s’impitlc sur la légitime est sujetlau rapporti mais il' 
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ifiJîl â^favorable àulegïtimàirè, gui reçoit d’auiai 

.. . I- r,. I y. - lo» 

pour sa Irgitime gu on y tmputc un plus grand, n.onibr* 

_ 1 . , J f ■: ■'■if' . ■■ '■ fil: ■ ' ■ 

de cooscs reçues. 

• , . I : :.■ U, ■ ■ 

Sourueltre un objet au raj)port, c'est agir dans le 

’séil»' dès liiilérêts^'dc niéritiergui exige ce rapport ot 
''èohtrairemcnt aux intérêts de iTié^ritjer duquel on l'exi- 
c'est agir' dans l’intèrét de tous en général* 
parcf^quMest de 1 intérêt Je tous les enfaos d*un iQême 
père d’être soumis à la même condition , de l’intérêt de 
la fanàille que le principe d’ordre y soit respecté. , 

I-.WJ ' J . - Iii" ' • ’iii'.i, ■ Ii‘1..707i;i . ;>i:: . i. 

Dans le rapport l idée de conservation se combine avec 
eetlc 'd’égalité. Dans là f^gilinie le’ principe de conserva- 
tion'àgii seul. L’alliance 'çt la combinaison de la consâr- 
Vàtion ’èi'de'lVgàiitë'que nous' aVpns appelé, principe 
d’oWrB'-produrt 'diré^lemèii't et'iînmeiliatement lé rap- i 
polt. L’obligation du rapport en liarmonlc parfaite avec 
le principe conslitufif de la famille dans ses. relations 
intérieurés' jouU donc de la plus grande faveur. Dè^lù 
' on 'souniet au rapport sans distinction tout ce qui ,i été 

'Mis .. ■— 

reçu direcleniciit ou indirectement. Mais 1 imputation 

I, 1 !j . ''fi:-'! < I •i-- I ,->• (■ .'Il 

sur la légitime a^unc tendance contraire au principe ^e 
conservation. Elle diminue la portion du légitimajre et 
s^opposé'ou principe fondamental des relations de la fa- 
mille i’I’ex'térièur; elle n’est donc pas lavorable. Cette 
OQDsideration suifit pour expliquer comment on a. pu se 

X iij'» ' ^ii;i .aS‘1- lü’’. i ;/ 

rendre plus JiOiciIe pour admettre 1 imputation que 

.i-- . I , , ii i. u/' 

pour le rapport, en dispensant de 1 impulatiort certaines 

■f. ; i . nu ' •' ' 

choses qui soûl cependant rappoptables. 

.7 ' !' ! .'Tfit-- '' ''■> ■ '■ .i 'I'Iil:', 

Eu un inot le rapport est tout de faveur, parce qu il 

' ;i SV ilKT 3'tlov . V ; 'i: ; If to:!i'«.‘. fr jÿJ ■ ' . ‘ ' 
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cül l’expmsion du prinolpa eonttitutif de la faniille 
l’intérieur. L’impatalioii au contraire a une tendance 
, directement opposée au principe de conservation .de la 
famille qui sert de fondement à ses. relations eafé>‘Uu- 
res. Elle reçoit donc une moindre extension qne ^’obli- 
0ation du rapport. _ ^ , i y , ■ 

’ ' Ce qui échappe au droit .de retour gui admçf, la, pins 
'^ande faveur doit nécessairement demeurer horq,.d* 
^l'iuOuence du droit de retour qui est le moins Uf^rable. 
l'ouï ce qui s’impute sur la légitime c^t sujet au rap- 

' .... • 

Le retoiir le plus favorable atteint certaines choses qui 
échappent au moins favorable. Tout ce qui se rapporte 
li’cst pus j'par cela seul, imputable sur la légitime.. , 

■ Il va, dit le Brun, beaucoup de faveur du.cdlé du 
' légitimaire que le père a déshérité pour le tout on par- 
tieÿ au lieu qu'il n’y en a aucune pour celui gui en de- 
mande le rapport. Mais au contraire toute la faveur est 
du côté de ceux qui l’obligent au rapport. » 

110. Le rapport n'est rien autre chose qn’uu régle- 
‘ ment de compte. Toutes Jcs personnes qui viennent au 
partage d’une même succession doivent être accueillies 
‘ avec la même faveur. 11 est possible cependant que l’uiie 
' d’elles ait des droits plus étendus que Taut.^e. Elle tenait 
de plus près àu définit , occupait un rang plus impor- 
tant dans la famille j sa portion sera plus forte. Mais 
en ce qui concerne le mode de partage en soi, tous les 
héritiers sent égaux de condition. Lors donc que l’un d'eux 
qui a reçu une portion de sa part héréditaire ou.son in- 
tégralité se présente pour l.-) réclamer de nouveau, il <Nt 
naturel que ses .cojiéritiers lui répondent : Voua, avec 
reçu; commences par imputer sur votre part ce qui t’en 
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trouye dëjà en voir. C’es^un réglç^çm 

•oinpie que^noiu araos à faire; portez au chapiire'de ^ 

Tri. .T°"® de vQlro 

comptable. Vous alléguejs qu’il a eu l’inlentiop de.vqûs 
faire uti avaïUage spécial et de vous favoriser deloulo 
1 étendue de ce don; s’il en est ainsi, nous sommes dis- 
posés à respecter la volonté suprême dè iolre auteur 
commun quelle qu’elle soit, niais monlréz-nous l’expres- 
sion de cetïe' volonté; il ne doiVy' a’vô'ir ni ambiguité ni 
incertitude V'et nous ne vous' tenons pour dispensé du 
rapport qu*àutant qui! a prononcé cette dispense d’uua 
manière explicite et formelle. » ’ ’ ‘‘-''i '' 

Il nous semble qiie 'ce langage si naturel et ^si' juste 
contient toute la àoetrine 'des rapports'dnns notre droit 
moderné. H'ôila'püurquoïçejuj qur ne' se présente pas 
à la succession, qui ne vient pas à partage ii’en est point 

qu’un pré- 

liminâlj^iudispen^ 

de de partage d’une succession. Celui qui ’„e vicnl pas 
à partage ne peut y être soumis. 11 est donc inutile de 
recourir pour l’expliquer à une préiendue.incompalil 
bilité .enlre les qualités d’bcrilier et ^ 

incorapalibililé n’est aussi qu’une fiction. ' 

I our mieu.ç faire sentir encore ^que l'obligalipn du' 
rapport ne repose ni sur l’égalité de droits, nl spr cctte 
prétendue^ mçompalibililé, ni sur Ja volonté présumée 
dii défuht'J’qu^ nous soit permis de présenter en ter- 
minant une comparaison 'triviale; mais juste''ct fràn- 
pan'tè. ' - t .. . i. i, ,, 

' line troupe de malfà^ 

I.’un d’eui'éii ke saisissant de sa personne, s’est emparé 
de quélqu’objét ■précieux qu’ir portait'' osteiisjlilement 

'■ >1 ü- a. J)ï;j 
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Ôn Iratne I« cadarre daiit le repaire commun, ‘ét U oa 
procède au partage du ses dépouilles. Pourvu que l’on 
suppose à CCS misérables quelque discipline, cbacoii 
d’ëuz sera rétribué également, ou, si on l’aime mieux, en 
raison de son grade et de son courage reconnu. Sup- 
posons que celui qui s’est emparé de cet objet précieux 
Vienne réclamer unè’part égale dans le butin avec ses 
complices, ne commencera t'on pas par rmpuler le 
prix estimatif sur celte part? Voilà le rapport. Ce ii’est 
qu’une orpération toute matérielle , un préliminaire in- 
dispensable de toute espèce de partage. 

' Inutile pour lo seuteuir de recourir ù aucune des 
Uctions qu’on lui a données pour base. 

L’enalogie est parfaite. La succession d’une personne 
Vést que l’ensemble de ses dépouilles. 

Ce qui nécessite l’égalité absolue ou propnrlionnellê 
ii*c8t pas la qualité de copartageans, mais la relation 
OATéricure de cosociétaires, dans l’exemple que nous 
venons de citer une société illicite, en matière de suc- 
cession la qualité de cohéritiers, de membres d’uiic mé- 
më famille. 

Le rapport existe donc dans tous les systèmes de suc- 
cession imaginables, puisque nous le retrouvons dans le 
càs'inème où la répurlilion successorale est abandonnée 
à'Ta sc'ule loi de nature , et dans toute.s les bypotlièses 
possibles, à toutes les phases du dévéluppc'ment de l'é- 
lèmént successoral , il conserve au milieu des nombreu- 
ses variations qu’il a à subir, ce caruclèi-e constant et 
indestructible, d’être un retour pliu *u moins tioltnt 4 i'ê- 
'gatiti de conditions entre héritiers, dans le but de distribuer 

les biens réunis en une htime masse d’une manière eonfoi me 
''' , • . * * * 
’àa tmu. (ii U loi êt d i intérêt pahlic» 
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fj). Coniiitio^itt inlrinstcài non tx leslamtnla vtnieniei 
dit celle Ini, id est quœ taciti inesse ridentar non faeiunt 
legata conditionntia. La L)i &, p. iVct la loi aa^ p. i ff. 
quamià dies teg. ceil. le décident de même dans le cas oili 
I4 coi)dilioit qu0 tacilé inest est exprimée , coinrqé *’■! 
est dit j’institue Tilius mon héritier cl s’il devient mo,n hé- 
ritier^' donne cent èetis é Alévius. C’est 

l’expression d'une condition quœ tacite inest piiisqtlé 
l’béritier doit accepter l’hérédilé pour que le legs soit 
dû et néanmoins le legs ainsi conçu n’est pas condi- 
tionnel ; en sorte que si le légataire déeèile avont Ta- 
dilion, il ledsansmetlru.A scs héritiers, flaeç terbq Usta- 
loris qaisquis mihi heres erit a,ul si lieres eril Seins tel si 
héreditatem aàierit subjectum hgatum tel fideicoinin&iam 
hen faciunt'condiiionale ïeg. Tt. ff. de leg. li’ ;■ ti> 

. ' ■ 'K 

Mais c'est, une condition qui ne louche pas la subs- 
tance de la Ithéraliié ni la personne du légataire; cér si 
la coédition tacite regardait la substance de la libéra- 
lité on la personne du légalairé elle rendrait la dispoai- 
4 iou conditionnelle non seulement si elle était cxpriniée, 
mais encore quand elle ne serait que sous eutendueict 
supplée jtar la loi. ^ 

An reste (oute'Ctetle doctrine des legs cendilionHeU ost 
ici inapplica.ble puisque comme nous l'a.vons démontre, « 
la condition tacite aHecte l’obligation du rapport et non 
pas la libéral'ité cile-niéme. 




( ) 

tin à cerlains hèriilers avaient à Itur égard It caraclirt 
d* légitime. Définition de la réserve par M. Grenier. 

1 18. Quelle est la quotité <fu it convient de lui assigner. 
1 m plupart des contâmes ne Caoaient point déterminée 
iCune manière explicite. Ïm réserve coutumière u'était 
qu’une restriction patrimoniale. 

1 KJ. La loi de germinal est la prcmièri qui ait bien 
saisi le côté objectif île ia réserve.- Justesse des deux prin- 
cipes qu'associe son article premier. La crainte des attus 
frauduleux n est pas un motif suffisant pour changer de 
système quand on s'est renfermé dans les principes.' 
Exemples des mauvais effets de cette crain te en législation . 

120. L'élargissement de la quotité disponible n’est pas 
un moyen convenable et efficace de fortifier la puissance 
paternelle. 

... . r >i|> . ..Ml l I ■■ , 

12 1 . Dans les lestamens et us contrats de mariage le 
pouvoir domestique agit dans une , sphère , supérieure à 
lui-même. Opinions de Bonaparte et de Mirabeau sur. Ut 
quotité disponible. lÀaisou intime qui existe entre l’èlat 
et la famille. 

122. Action différenfe qu exercèrent sur le poatOir 
domestique le gouvernement révolutionnaire et la restau- 
T-atien. 

1 a 3 . Im fa calté de disposer entre époux a un fout aoA 
ire caractère que cCUe de disposer entre en fans. De (unité 
de personnes. , ’ ' 

124. Des dons mutuels entre conjoints dans noire droit 
coutumier. , 

n6. La loi du ly nivôse détruisit ce système prohibi- 
tif et permit aux époux de se faire pendant le mariage 



Digitized by Google 




f ^ 

( îja ) 

toute sorte ÎT àtanlages entre vifs. Son principe nèantnoin* 
était le décroissement du pouvoir domestique. ' ^ 

126. Difficulté de déterminer le rapport qui doit exis- 
• ter en général entre la masse du patrimoine et la réserve. 
Incertitude des données qui' entrent cOmme étémens de 
ealeuldans "ce problème de législation. 



III. Suivant, fientham le légi^tlâicur. doit avoir trois 
obiçls en vue dans la loi des successions. 1. Pourvoir à 
la subsistance de la génération naissante, a. Prévenir les 
peines d’allentc trompée. 5 . Tendre à ^'égalisation des 
Ibrtnncs. . . 

\.. . . î < _ i - i. . ' 

Pour a.ssurer la subsistance de la génération lu'.i.ssantc 

, . . ■ I l 

le partage égal,h'est pas nécc.ssairc. L expérience dé- 
montre au contraire (|<ie celle subsistance est mieux as- 
surée parla conservation de rinlégralilé du patrimoine, 
f]üe cette conservation dans un'e seule main existe tnème 
de fait le plus ordinairement dans les classes inférieures 
de'lü Société, souâ la' (orme d'uric admînislr.itioo com- 
ibu'né. — Prévenir la peiné id’attenie trompée conduit à 
un ordre de succéder con.slanl et invariable et exclut. 



Ml restreint U faculté tesUasentap-e trompe si sou- 
vent les attentes les plus légitimes. Le tncilicur et le 
plus sùr moyen d'obtenir l'égnlis.ation des fortunes euOu 
06t de maintenir, par de sévère», r^lemcns le partage 
primitif des terres, ce qui donne lieu à toutes les lois< 
privilégiaires conservatrices du patrimoine des familles. 
. Telle est donc la nature d,u principe successoral ^u’il 
est essentiellement une loi de conservation et qn’il vit 
de privilèges. La libre faculté de disposer Inî est con- 
traire, ^étquclque libtài qiic puisse être tin nyslénic suc- 
éessoriil', il e»f h'ééèsB.'iircment ’féslricîiï de cetté liberté. 
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l. 4 Tibp;'tê dans les Iransnniasiohs succèssorafçs n'es! qiür 
l’absence de toutes règles de même qu'en sens contraire^ 
le dëveioppcment le plus*compleI de leur' principe 'scrâit'^ 
l'induration de l'organiilrne stùlial'ën des formés inbriii-' 
nientÂies dont rien n’ébranlerar^ la düré''înflçxibililé 
qui aurait infaitliblement pour ciïet'd'étqufrer (ont sens 
ahoral et d'arrêter tout progrès. '' ' ' ' ' , ^ 

C’est sous ce rapport principalemen t que les testamciif’ 
sont ntücs. Ils servent de transition entre un ordre de 
suciéfê fixé qiii .1 consigné dans ses lois, comme autant 
de points d^prrèt, les termes dé 'so'b' dévefoppéméiit aie’-' 
q'n'is et un ordre ultérieur indéci.s et progres.sa'nî qui cor- 
respond à l’étal inléllectuel et moral dé là'sbéiétié. t’ar’ 
ja faculté testamentaire la volonté sociale agit et sc meut 
dans l’iiricrvalle laissé libre cnlré' 'cc's 'formes écrites et 
la plus' liante expression non réalisée de Tetat de per- 
féctioti idéale vers lequel elle lénd.’t/nsàgè plus où mbin* 
fréquent des lestamens • l’habitude de disposer de'^Ia 
quotité disponible en faveur des femme’si'^èsasceÙdaiis, 
des étrangers, d’en récompenser l’assiduité des liéredi- 
pètes ou de la distribuer à des corporations politiques 
où â des établissemens pieùx, ou de li’en ttéer que pour 
réparer entre ses héritiers les inégalités de la nature et 
lès in|tisiice$ dé lé fortut(e,'déjKèdévide(n(iie'nf dè l’ëtat 
des moeurs publiqnes et de la dlêeétiofi dèé opitdbtis dot- 
minantes.Lestcstàiùensné sont donc que la réfôrmatioiî' 
da là modUiéation de la loi constitutionncllé de la fa- 
mille par flnâiwiuie 'combinée des moéurs, dés 'opi- 
iiibas et des hsstôiircës - d’an peuple. CVst comnae là' 
- pârlië'lDdéienninêe et flottante dé toute Iranémfsàibn 
siic’eéisdëalà (1). î l<.Si‘-' t ^ 

lia. Toute succession tend de sa' iiàtùrc à fixer 
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l’état pr^icol de la société , tous les aduucisscmeni k 
Mite force de fixité tels que le partage égal, raltribiilioii 
d'une portion de la succession aux membres les plus fai' 
blés de la société domestique , à l’épouse par exemple 
•* les autres modifications puisées dans des sentimens 
d'Iiumanilc et d’équité ne trouvent leur véritable raison 
et ne prennent leur source que dans l'ordre intellectuel 
ou dans des idées de moralité générales eu dehors du 
principe des successions. 

• , -O l'.i I ' ‘ i 

C est vainement encore que les lliéoréliciens et les 
docteurs essaient ici de résister à cette nature des chu- , 
ses. Bentham , dans sou traité de législation établit la 
nécesuté du partage égal entre enlaus et il la fonde sur 
trois raisons puisées toutes trois dans la sphère des idées 
qui appartiennent exclusiveinenl au fait dévolutif du U 

* •!> ’Mi. .■ < ■ . . l.*1 ■ ■ t 

auccess^op^s,; Egaillé da^eelion de l^^part du père. a. 
Égalité de cooceupalipn de la part desenl'aii!;. 3. Egalité 
rie hesoms. 

Iiiüépcudammeut de la raison ..de couscrvalioii qui 
sufllt seule pour expliquer Ics.^ privilèges de l’ainesse et* 
de la masculinité, la plus simple réflexion (ail voir qiie^ 
l’afTeclion du disposant n'est pasle fondement de^la dé- 
volul'jon'succcssorale. Xous l'avons déjà dit ailleurs, .si 
cette dévolution reposait .‘iir l’alTection du défunt, l’é< 
poux exclu dans la plupart des| législations , serait ap 7 , 
peléen première ligne, le testament qni'n’est que la cor-^ 
reclion ouïe supplément delà transmission légaje serait^ 
au contraire la règle, la transmission légale , l’exception^ 
et s'il ou vrai que l'affection du père de famille, n'est pas 
la raison du inode .successoral , l'égalité d'affoction n'a . 
aucun trait h l'égalité de partage ; cette c^galilé n’en es 
poin.l une conséquence. ,, . , 
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’ UVgMitü d« cooucnpalion de la pari des Mrl'Mÿ-h’eat^ 
pas une raison plus exacte.' Chei un peuple ninnada et 
guerrier les mâles partagent ordinairement d’une nia- 
nÜTe plus active les dangers de la guerre et des coursea' 
lointaines; Dails' tous les états de société ils prenirent 4 
la' collaboration commune une part plus efficace et plus 
piroductire que les femmes. Les ainés .sont depuis' isn plur 
long temps que leurs cadets l’appui et lé éoutibirdMi 
père dans l’administration de la famille. Ils Icrcmpltt* 
cent eu quelque sorte et partagent aveu lui dés son vi- 
vâ'n't'uiie portion du pouvoir. Il u’ÿ a doncpas ttoirplus' 

précisément égalité de cooccupatiu^.' • • • ' i ;-'l 

Y a-t>il égalité de besoins et la t-aison (ireé de laTai.^ 
blesse du sexe qui aurait pour éohtréquenec de fjiré'ad* 
mettre les femmes non seulement au partage égàlj mais 
infime à dus portions plus fortes que les mâles est-elle' 
bien fondée? ' - 'lioii/i -.-.f 

La femme en sc mariant passe dans une fardille non*'' 
vellc, son mari demeure naturellement chargé' de toot 
ce qui concerne sa nourriture et son entretien.' EHo'a 
donc moins de besoins que les mâles qui doivent,- enx, ' 
pourvoir à l’établissement' d’nne famille; ■' ■ ■ ■ 

Ûira-t-ori qùe l'admission des femmos an partage égal 
est nécessaire pour faeffiter létir mariage? Uais d’abord' 
ce né serait point d’un partàgë héréditaire qu’il s’agirait 
ici, màisJerobligation'dc la dot. 'La conséquence dél’dbi' 
jéciion serait seulement de faire consacrer dans né^e 
iiouvcaù droit celle maxime admise dans certaines de 
nos codlumes, qu'enfans dûment aparagés n’ont- aucu. 
nës'prélenlions à élever à la snceessien, oonséqoence 
repoussée d'aillnurs par les partisans du partage égai.- 
11 est donc inexact de dire qu’il y a égalité de besoins.. 
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•t 4]Ae U MX« la plus faibla ajt fuus aucun rapport <l«a 
beioln» plus nombreux que- ic Curt. . ■ i j 

Par le fait il n’y a précisément dans la famille ni é~ 
galitéde coocciipation, ni égalité d'alTectiniis, ni égalité 
de besoins; mais il y a plus quo tout cela) égalité, de 
conditions entre enfans d’un même père. Us, sont tousj 
égaleutent issus de son sang, ils sont tous également 
]>our lui un bienfait dc^la providence dont la conserva- 
tion doit lui être également ebèro. Il y a donc égalité 
de droits et pour troiivcr le foiideriient de cette égalité 
il faut sortir de la sphère des besoins et des joui.ssances, 
domestiques et s’élever.aux notions généreuses et grandes, 
sur lesquelles repose la , dignité humaine. 

Yoild le principe on , l'idéal du droite riiilellectueK f 
Quand il s’agit de traduire, ces notions dans la société, 
de les revêtir d'une. enveloppe légale et de les réaliser, 
se présentent les collisions de l’empire du lait qui peu- 
vent dans certains états du société iiiudirier ou détruire 
celle égalité rationnelle. , n . , ■ 

Quant aux différences d,'d,gf^)/!e| tempérament, do 
taleal, de force, c'est au père,, à les apprécier et à'sa- 
tibfaire à ce qu’elles exigenlairmoyen du droitUe tester. 

1 15. Régulièrement, dans le voeu de 1a natnrc.ct dans 
l’iulérét de la société le palriiupioc des pères doit deve- 
nir intégralement celui des fésÇfV.é J’^nne 

quotité disponible suffisante pour réparer ces^ inégalités. 
Dans le cours ordinaire des éyéncmens le quart du 

vi 1: :•••• t: ‘ * : ; 

patrimoine est plus que suffisant pour atteindre ce but* 
Ainsi laquolilé disponible est lum dérogalionél^, règle, ^ 
nue exception fondée suç,,dpf çonsidéraljous é.l.raogéres 
an.priiicipe sucoessoraL, Ig réseryg seule est régulière. 

^C’était iout.leçoulrair8^«ii, droit. romain. La quotité 
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^itporiiblâ étiiit'aealê'‘rcgt:tl(ere, là Tàcnilé dè ffii^Sér 
^tait le prihéife, III ItfgilfUlé u'i^téit '^u’une eapboe^U 
peiuHmjal«EB)eDtoim;rèeI»IQ»6.au:fi(j>ni die la.natV^. et 
do rhqmouSté. ,-j; i .! cl .r. ,i.il -ci 

. Au&ii en droit «wain- U légitime! était doeeMtCiasp^str 
dans éomme anac des«endao8..£lleaBi6Ddait dnoallMP:^ 
fautracasaur la ii)4tne'<»i«08f l’Obligation alieaetdeilta 
etUr«.peni(taaea.;uniea!par d«a iieOs Buafi. «troits.tn,.^', ! 

iUn'très'petitiooaDbfo dé eoiitümea au contraire Idoor 
nsdt nue légitime aux aacendana,-. iw ,■.■>:'■■!< yj ■■.. ■ut 
La raison de cette différence ert facile à saisir. Dana 
les oontUmee la 'réserve était la mcccsaion régulière , la 
transmissioirde ta 'partie>laiplus 'notable du palninoino 
de laifaoiiille représentanti’iutégeaUté de ce patrimoine 
une secte de substitution. perpétuelle des:biej!»8 destinés 
il sa eonservation. Gelto toi de. causer rolioti létant l’es-' 
prit delà nuecessiod coutumière, lé raiaon de Jn>ré|jBrre 
«i iprcisante en descendance-diréete cessait dans la ligne 
ascendante parce que la famille ne.se perpétue pas en 
ceseOé- n !*»f>ï O' ; ! T i . , 

' DaiiS'Iés'pnysdédruit écrit nOa scdlefflent.lcs asoonr 
dans avaindt ùtie réserVËÿt mnix eelle résérve était copsi- 
■dérabtet; 'elle.! s’élevait '|usqa’aU 4i«rs do4 biens ..é par- 

tàgcr*:?:/:', " r i r . i f 

(î’èSt'’qücdii'hibiTicDt‘iillé là ééscrvè n'est 'ifaVin sè- 
éburs fbWdé'siir nn scnthné'nt 'd’humanité, /iiVtetis tuési- 
ibsW,'‘éiré'cst '(lné'à'plaS'jdste titré aül aseendaiis qu-'à 
tous àUtrëSj'Tënr positibri- leur ^'déiVne déS dédits plus 
inviolables,' ils en ont tnt besdib 'plus'pressàiit.’ " 

'liés ascendans avaient en droit romain lè tiers du 
patrimoine. C'était aussi lu légitime des edfans jmqù’nu 
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nombre de quatre ; Toici donc une.légilîme des asccn- 
dans plus forte que «elle des eufat)s.eux>mëmes. < <ii : i 

Si l'on considère en effet la réserTC comme une hé- 
rédité ou sa représentation, la loi suecessorale se propo- 
sant d'assurer aux> successibles la position’ sociale qui 
leur oppartient naturellement, et cette position dépen- 
dant beaucoup plus de la transmission successorale à 
l’égard des enfans qu’à celui des ascendans, il en résulte 
-que In réserve des ascendans doit être moindre que celle 
des descendans, ou que même elle doit dieparaitre. 
C’est oe qui arrivait en pays de coutume. 

Mais quand au contraire la réserve n’a d’autre objet 
que de venir an secours du malheur, qu’elle n’est re- 
gardée que comme une dette de rhumauité et de la na- 
ture, un devoir de piété, elle appartient plus rigoureu- 
semeiit aux ascendans qu’aux descendans. Usent plus 
de besoins et cette obligation est à leur égard ^plus im* 
périense peut-être et pltisi sacrée. C’est le système des 
pays de droit écrit. ... i -ii .ii.t<»» <i« 

n4- Le droit romain, .“i parfiiit en tout ce qUi- con- 
cerne les droits abslrails de la propriété et les contrats, 
a mal exprimé le côté moral de l’humanité. Les rapports 
-<1« famille i»c sont pas la partie la plu.s heureuse de ce 
code de la raison écrite. Sa législation n’est qu’niiesuite 
.de Jjrttsbsaolions succeeùves entre deux principes coplrai- 
res qul'Pé s’imissenl jamais,, maisti'associent se com- 
,bipcnt diversement ep joonservant leur antagonisme pri- 
-BÛtif. La famille chéz les Itomaius tout assise aiir l’idée 
de propriété u’a;pas, développé ses r.apporls personnels. 
,4,a cjiose;y recouvre et absorbe tous les droits de laper* 
«p«nAlité J»pai distinctian. ,, 
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Xe 'droit dû digeste et du code avait fixé ali 4ttârt da 
la succession la légitime des enfans. 

'La norelle i8, chap. i, augmenta cette légitime, en 
donnant le tiers des biens aux enfans s’ils étaient quatre 
on moins, et la moitié s’ils étaient cinq on plus. 

< Cette division, disait lU. Bigot de Préamneu au 
eonseil d’état dans la séance du ao isivàse an ii, avait 
l’inconvénient de donner des résultats incohérens. 

« S’il y avait quatre enfans, la légitime était du don- 
ciéme pour chacun, tandis que s’il y en avait cinq, cha- 
que part légitimaire était du dixième. Ainsi la part qui 
doit être plus grande quand il y a moins d'eiiCans se 
trouvait être plus petite. Ce renversement de l’ordre na- 
turel n’était justifié par aucun motif. , i 

• On remarquait encore comme inconséquence daqs 
le droit romain, i. Que le père qui n'avait eu qii’un fila 
pût disposer des 3]5 de son bien si ce fils lui survivait , 
mais qu’il ne pût disposer que de la moitié si^oe fils é- 
tant mort avant lui avait laissé cinq enfans qui, venaient 
alors de leur cbefé la succession.de l’aieul. a. Que si, au 
lieurl’un enfant prcdécédé,ilyeu ayajtdeux morts avant 
le père et laissant cbacuii cinq enfans, les.4>x petits, eii- 
fans u’avaiententr.’eux pour. légitime qpe le tiers dMS la 
succession de leur aïeul parce qu’alors.lU, venaient p^r 
reptésentation.^Ainsidan^ le premier.cas, les. cinq petits 
enfans avaient une moitié à partager et det», le second 
cas les JO petits enfans p’av.aient qu’un tiers. » 

ji5- A Rome les idées de justice naturelle et d’oxaqte 
proportion dans la> distribution de la. 8uccessip|i''.é- 
laient si peu observées , qu’aprés que la loi venant ai> 
secours des enfans eut établi en leur faveur .une réserve 
légale, il semble que ce ne fut qu'un arbitraire subs- 




.( aK) 

1 I 

tiiué it ou autre arbitraire, )e despotisme de U loi mie 
* k là^^place du despotisme du père de famille, ün remar- 
que eu ctTet dans lés‘ résultats de cette fixation une in- 
' cobé'rèncç clioquanté éï comme' un défaut de,prïnci'pe^. 

C'était plut&t é 'titre de grâce, de secours, que comme 

. . .n . . , . f 'v • >■'’ 

un droit rigc^ureiix, que Içs rcclgmations des enfeos e- 

’taicut accueillies. ‘ ^ 

Il UC faut donc pas 's'étonner de ce jugement d’ut» 
jurisconsulte âlleiriand, M. (lens, qui déclare nq rendre 
liommagc'a la virtiia'llté juridique des Romains qui les a 
élevés si' baut'c qu'en ce qui concerne lés droits abstraits, 
hâ ou la pcrsàiine et la'clios'c ne portent pas elles -inémcs 
la sülihàncc morale de la 'fiiinille'ct de son patrimoine, 
"dans ia doctrine de la propriété et des contrats. » 

Quoiqu'il eu soif, les deux législations parties de deux 
'principes contraires, l’in-stitutiou d'héritier et la dévo- 
l'utiôh êoütumiére sont arrivés à un terme 'moyen assez 
'fbpptôbliA, une réserve et une quotité disponible plus 
' nu f^Oiiui considérable. '' 

Mai* ellrs y sont arrivée.* en suivant une marche in_ 
veKscct ont conservé nonobstant cette communauté de 
réiultals leur esprit propre et un caractère essentielle- 
'nienl différent.' 

' ' 'A tlome of) la faculté de tester était le principe géné- 
ral elle droit commun, les modifications que subit la 
' lègittatioTr SucCeMorale' furent successivement de plus 
len plu* restrictive* dfô cette liberté indéfinie. 

En France éCi le' principe contraire était admis , ni» 
'il étaitde matime qu'inslitution d'héritier n’a point de 
‘lieu, la législation a subi de* modifications en seti* lii- 
-teMe.'-La 'faculté da disposér a été étendue. 

Dans néire aneien système cnutùmier la propriété sta> 

, . •:'i ■ I < . 1. 
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biMail dès restriction* coniidérables et dans lé de 
-jouir et dané celai de disposera ^ ^ >i 

1 Dans la faculté de jouir , par le paiement de certaiués 
redevances inhérentes au fonds «t qui le snivaient! en 
quelques mains qii’il passât, par la séparation du fonds 
et des siiperfices et l’attribution aux scigneOrs des droits 
attachés à là foooialilé. Ces restriction» tenaient à l’état 
politique. ' : 

Dans la faculté de disposer par la prohibition d’alié- 
ner les propres et une partie des acquêts. Dans certaines 
coutumes les biens palrimouiaux furent frappés d’une 
in aliénabilité absolue. Dans toutes, cette inaliénabilité 
plus ou moins complète s’étendait à une qnotité déter- 
minée. Ceci tenait à la constitution de la famille. Les 
restrictions de la première espèce ont dû disparaître aveo 
la destruction de l’ancien régime politique. Celles de la 
seconde se sont conservées an moins en partie. La ré- 
serve du eode en a gardé le caractère puisé dans les an- 
ciennes mœurs nationales. Notre réserve est demeurée 
ce qu’elle fut toujours, la conservation pour assurer la 
perpétuité de la famille, de l’intégrité de son patrimoiite 
ou d’une portion qui le représente, sous'la déduotiolà 
d’une certaine quotité destinée â l’acquittement des dat- 
tes de la reconnaissance ou à la réparation des inégali- 
lés entre enfans. ' 

Cet exemple fait sentir de quelle importance il peut 
être d’étudier les institutions sons leur rapport' histori- 
que; c’est-à-dire, dans les modiBcations successives 
qu’elles subissent, de remonter aux sources et d’obser- 
ver les dilTéreiices du leurs principes coustitütifs qui 
-tieonent ordinairement au fond même du caractère na- 
•tional. ’f- ' : '■ 
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. 116. La réserrc est la suoeeision réfuliùre. Ella eatia 
partie de la dévolution naturelle >ù laquelle la inculte les* 
,tamentaire n’a pas porté atteinte. C’est l’béritage on sa 



Notre jurisprudence a long-temps hésitûà décider que 
c’est à titre d'iiéritier et û ce seul titre que la légitime 
-est due. Celte notion; suc laquelle il ne s’est élevé des 
doutes sons l’empire du code qu’à cause du caractère 
-indécis et mixte de-son système successoral, s’exprimait 
nettement dans le droit coutumier. C’est celle à iaqnello 
il convient, même sons notre législation actuelle, de de- 
. meurcr attaché, parce qu’elle a sa raciue dans nos an- 
ciennes mæurs nationales. 

t Les cuiituraes avaient divisé le patrimoine en diffé- 
rentes natures de biens dont chacune était soumise à un 
droit particulier. La légitime n’était toujours qu’une 
portiun de chacune d’elles, en telle sorte que celui (|ui 
était exclu de succéder à un genre de biens était aussi 
écarté de la computation de ce bien pour calculer sa lé- 
gitime ou de sa légitime sur ce bien, t Lorsqule ceux 
qui prennent Icut légitime n’ont point droit de succe- 
do|sù quelqti'espèce de biens du défunt , ces biens ne 
sont pas eomptéa pour faire la distraction de ia légitime 
et 011 n’y a nul égard pour trouver la part des légiiimai- 
res qui n'ont pas droit d’y succéder. » Ainsi lu légitime 
demeurait toujours nue délibation de la successiuii in- 
tégrale qu’elle représentait. 

117. De là encore certains genres de biens étaient dé- 
volus invariablement à certaines personnes , et respec. 
tivement à ces biens la succession intégrale devenait 
une légitime. Nous en avons vu un exemple remarqua- 
i)le daasl’anliq'ie succession hergewatique et géradique. 
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.On retrouve cboeojdU; semlf labié dam vwtrji 

très ancien UC oputune d^ Bretagne. *. , 

Art. 63. « Les harppM de guerre ne chéent. en. parta- 
ge et doivent demeurer à rboir.prjncipal des nobJea et 
l’élite des^oheraux avec leur barnois. 

Art. 6g. « Et aura la lemmc noble ses robes et scs 

joyau*- . . • f 

La succession intégrale de cette sorte de biens est donc 
invariablement dévolue à certaines personnes, é l’égard 
desquelles ces biens sont. une sorte de légitime. Lu ca- 
ractère de la légitima semble en effet se révéler ici. 
C’est toujours et essentiellement une succession, mais 
une succession invariable. Si^la succession intégrale soit 
de tout le patrimoine, soit comme il arrive le- plus or- 
dinairement d’une certaine espèce de biens, est ainsi 
transmise d’une manière ipvariialtln, la succession inté- 
grale ou du patrimoine ou de ces biens^de vient, une lé- 
gitime. Ainsi les propres, dans les coutumes où ils étaiept 
inaliénables constituaient une véritable légitime et com* 
posaient souvent seuls ce qu’on appelait la réserve coU" 
tumicre. La différence entre la .succession et la légitime 
réside donc uniquement dans le degré de rigueur de la 
'transmission, 'dans l’inViolabitité de la dévolution léga- 

I >V • * ’ ^ ■ 

Me. £n un mot la légitime' li est, dans 1 esprit de nos 
' cuulumts et de notre famillê^’ germànîquo d*üriginéf 
qu'une siicccssîoii iOvariablemcnt fixée et dirigée vers 

, . ; ;• • î.n-i • J, ;iî 

‘1 héritier aVec une rigueur ab.sbluc* , 

• La reserve, dit M. Grenier, n est qu’nn c/roti dt 

- ' / y < '.! ' i.. >11 

c^dir ihis eu accord avec la disposition dont le légi,sla- 
tcur a voulu donner la faculté au 4éfunt| jusqu*ù im 



taux réglé de disponibilité. » Conforme aux potiontque 

: t -f.- ;• • ' 

1i‘o'u$‘àV6in exposeesj ccUc défînition de la.légitime don- 
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«e lin* idée parfiilem«nt jiisle du principe qui lui Sert 
de fondement et a l’aTantage en outre d’étre applicable 
'à tons les systèmes de législation. 

1 18. Après nous être fixés sur le caractère de la ré- 
serve , il nous reste à rechercher quelle est la quotité A 
'laquelle il convient de la fixer. 

La solution de cette question dépend d’une foule Se 
circonstances qui échappent à rinflueiice du législateur 
et qu'il doit néanmoins prendre en considération. Nous 
avons vu dans les chapitres qui précèdent que l'indivi- 
sion et la fixité étaient l’esprit des législations successo- 
rales dans l'Orient, nous avons vu aussi que la faculté 
de disposer dans l’ordre domestique se subordonne à l'é- 
tat politique et même jusqu'é un certain peint au sys- 
' tème du droit international dont les exigences suppo- 
' sent certaines limites imposées à cette faculté. 

Dans notre ancien droit français l’esprit de conserva- 
lion dominait partout et il avait fait con.sacrer des règles 
fortement restrictives de la faculté de disposer. 

• Anciennement, ditVely,touslespropresétaieatinH- 
liéiiables sans le consentement de l'héritier présomptif 
ou sans.nécessité jurée ou sans intention de les remplacer 
par d'autres acquisitions. Depuis on l’obligea du moins 
de les offiir aux plus proches parens qui pouvaient les 
' prendre au prix convenu avec l’acheteur devant les ju- 
ges ordinaires dont l'approbation était toujours requise 
pour légitimer la vente. Heureux siècle où le gouver- 
nement toujours attentif au bien de la chose publique 
forçait en quelque sorte les familles à la conservation de 
leur patrimoine I > 

La totalité des propres, formait donc la légitime elil 
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restait à la disposition du pi;re de f^milte. que les- 
meubles et les acquêts. Dans la suite cette rigueur reput 
des adoucissemcns et dans le tableau que nous avuns- 
présenté des principales modifications de la faculté de 
disposer dans notre droit coutumier, on a pu remarquer,- 
que le plus souvent l'idée de réserve proprement dite iiest, 
pas ce qui préoccupe le législateur. La fixationdc la légi- 
time est même omise dans un très-grand nombre de cou- 
tumes et u'a été suppléée que par lu jurisprudence. U 
ne règle précisément ni- les variations qu’elle semble de- 
voir naturellement subir en raison du nombre des en-, 
fans, ni le rapport de celle d’un enfant à celle d'uii étran- 
ger. En un mot la légitime, comme limite entre la fa- 
culté de disposer dérivant du droit de propriété et la por- 
tion due auxenfans pour assurer leur subsistance et leur 
établissement, ne se présente que rarement, d'une ma- 
nière spécifique et formelle, dans la législation . coutu- 
mière. Le législateur met à part une certaine portion da 
patrimoine , quelque fuis il en prend la totalité > il l’af- , 
fccle ù la conservation do la famille en frappant certaU, 
nés espèces de biens d’une inalicnabilité plus ou moins 
complète et il s’arrête là, sans entrer dans la considé- 
ration ultérieure d’une détermination de la réserve dans 
l’inlérèt individuel de chaque enfant. Le plus souvent 
même il ne protège que le côté extérieur de la famille et , 
n’établit que la restriction patrimoniale ou la réserva 
de la famille de la civilisation, sans faire de dispositions 
spéciales en faveur de la famille de la nature. 

iig. La- loi de germinal est la première loi qui nous 
paraisse avoir bien saisi le côté objectif de 1a réserva 
Son article premier porte : 

a Toutes libéralités qui seront fttitei soit par actes.aii - 



I 
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ffe vifs, $oit par actes de dernière rolonlé dans les for- 
mes légales seront valables lorsqu’elles n’cxcèdcront pa* 
le quart des biens dn disposant s’il laisse à son décès 
moins de quatre enfans; le cinquième s’il laisse quatre 
cnfans; le sixième s’il en laisse cinq et ainsi de suite, 
en comptant toujours, pour compter la portion dispo- 
nible, le nombre des enfans plus un. • 

Cette disposition repo.se évidemment sur deux idée» 
ou deux principes. 

Le premier, que la totalité de la succession doit pas- 
■scr aux héritiers du sang et que la réserve doit être la 
grande portion du patrimoine de la famille qu’elle re-* 
j>ré»entc. De là la proportion numérique ne commence 
qu’à partir de la quotité des trois quarts réservée. 

Le second principe consiste en ce qu'il ne parait pas' 
juste qu’un étranger pui.ssc recevoir plus qu’un enfant 
d’où résulte la détermination de la quotité disponible par 
nombre des enfans plus un. Ces deux principes combi- 
nés entr’eux et avec l’observation précédemment faite 
qu’un disponible du quart sulHt pour atteindre le but de' 
réparation dont le devoir incombe au père de famille, 
conduisent à cette conséquence, que la ré.serve ne doit 
pas excéder les 3|4 du patrimoine et que la quotité dis- 
ponible rte peut excéder une quotité des biens détermi- 
née par le nombre des enfans plus un. C’est précisément 
la di.sposition de l’arliele premier dé cette Ibi.i " 

On a objecté contre cette gradualioU de’la légitime 
•ur le nombre des enfans si naturelle et si juste, qu’elle 
donnait intérêt an père à avoir un moindre nombre ^ 
d’enfans et qu’ainsi elle pouvait nuire à là Mcondlté des 
mariages. ' ' ■ ■■■•} ■' • . •• - 

Hais c’est en général une mauvaise manière de juger 
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fet disposiiions:d’ao« loi que dé trop t'arrêter à !• 
lidératioii des abus auxquels elles pourront donner lien. 
Quand on est dans les termes de principes certains ou’ 
dans leurs justes conséquences , la crainte qu'il ne soit- 
pris occasion de résultats légitimes eu soi pour se porter • 
à des actes frauduleux et illicites ne peut siifTirc pour | 
motiver la désertion des principes et luire changer de . 
système. 11 n'y a point de lois, de quelques minutienaes 
précautions qu'elles s'ciilourrut, doiif on ne puisse a^- . 
abuser. , . . , , ; "t 

Ainsi la disposition fameuse des lois d'Athèuçs .qui > 
confiaient aux cognats la tutelle des mineprs et refusait 
ce droit aux agitais était vicieuse. , 

,C'e.st ainsi encore que la proposition qui fut laite lors 
de la discussion du code, de régler la quotité disponiblo ; 
indépendamment du nombre des eiifans, l'était égale- 
ment. ; 5 

La lui d'Athènes violait deux règles fondamentales, 
celle qui accorde U préférence aux parciu par mâles 
toutes les fois qu'il s’agit d'autorité et de protection) celle 
qui veut qu’une charge incombe aux personnes aux- 
quelles appartient l’émolufnnnt éventuel qui y corres- 
pond. Elle alléguailpour motif la crainte que les agnats . 
appelés à la succession de leurs pupilles n'avaiiçasseot , 
par desmoyens criminels la mort de ceux-ci pour sc . 
procurer plus promptement leur succession. 

La proposition sur le réglement de la légitime se fon- , 
duit, sur la crainte probablement chimérique de nuire à 
l'accroissement de la popçdation. Le danger de mettre le 
père dans une position telle qu’il cûtéth intéressé.ùpro- 
créer nn moindre nombre d'enfans pour jouir d'une plus 
large faculté de disposer eûl fait, dans ce système , sa- 
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•riAer des règles pleiocs de justice ol d’dq^iité à U sim- 
ple possibilité d’abus criminels. . . uu'ù ' 

U semble donc qn'cn principe, lei>jidème de la lui de 
germinal avait saisi la véritable limite d'une juste fa- 
culté de disposer tant à l'iutéricur de la famille qu’à 
l’extérieur, en permettant an père d’assimiler un étran- 
ger à l’un de ses propres enfans et de donner à un en- 
fant nue part double de celle qui resterait à chacnn des 
autres. ' 

lao. Cependant le code a reculé devant une disposi- 
tion si parfaitement conséquente; il a transigé avec les 
principes et a voulu que le minimum de la quotité dis- 
ponible ne fût jamais inférieur au quart. 

Ce que l’on peut dire de plus plausible pour jiislilicr 
ràÜbptiaiéiU ce moyen terme entre l’cxtrérne faveur de 
lar-j^iaimance 'paternelle et ce que veut l’exacte justice, 
c’egt le peu de réclamations qu’elle excita. Si l’on consulte 
cn'efiet les vœux émis par les tribunaux d'appel, il n’y 
en a qu’un très-petit nombre, deux ou trois sur toute la 
surface du territoire, qui aient réclamé contre la quotité 
de la réserve telle qu’elle est déterminée par le code. 

Une certaine latitude dans la faculté de disposer pro- 
duit à l'intérieur de la famille et à l’extérieur des effets 
contraires, nous les avons notés. A l’intérieur elle con- 
serve le patrimoine de la famille, à t’exlérieur elle l’a*> 
moindril et le dissipe. Mais est-il vrai qu’elle ait pour 
effet d’accroître le pouvoir paternel? > 

Tout pouvoir dépend d’un pouvoir supérieur dont il 
émane. Ce n’est q;ne là qu’il trouve sa force et sa rai- - 
son. La distribution des récompenses et des peines no ' 
doit pas être pour le pouvoir un moyen direct de sa • 
coDserver ni de s’étendre. II ne peut an user que pour ' 
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atleinilre ta fin, qui est ile maintenir ou dei’itablir VnrV 
dre dans la société qu'il régit. Une autorité faible qiif 
cherche à se faire’ des partisans par des faveurs et à é- 
oarter ses ennemis par des peines et des vengeances, ré- 
partit nécessairement rcs peines et ces faveurs avec par- 
tialité. bien loin d’accroître par là sa considération per- 
sonnelle, elle ne fait que' Ée rendre plus' odiéase et 
etdévoile son impuissance. Aussi pas de plus fausse me- 
sure politique que celles que l’on voit prendre à cér-' 
taines époques aux goüvernenicns ébranlés qui essaiedt 
de rc.ssaisir la puissance par la création de nonveonit 
privilèges ou d'emplois onéreux à l’état, qu'ils distri-ii« 
buent ensuite à leurs créatures. ' 

Dans l'ordre domestiquo il n'en va pas autrement. 
C’est dans le pouvoir public que le père de famille doit' 
trouver la sanction do Son autorité et non dans l'inégale 
distribution de safortuneentre sesenfans. Tout système’ 
qui cherche un appui à l’autorité paternelle dans l'excr-; 
cice arbitraire de celte autorité est fanx et inconsistant. 
Il est injuste en ce qu'il fait dépendre le sort des en- 
fans d’un caprice du père de famille. Il est dégradant 
en ce qu’il donne pour base à la piété filiale et aux sainls 
devoirs qu'elle impose un vil intérêt. Le pouvoir dômes-: 
tique trouvera son appui dans lepouvoirpublic qui, pari 
une bonne direction imprimée à l’éducation delà jeunes- 
se, parles peines dont il flétrit les iqfracteurs du respect dû 
aux pères, par la protection accordée à l’enseignement 
’ des vérités morales et religieuses, l’enyironnera de con- . 
sidération et de force et fera passer dans les mœurs dest 
habitudes bien réglées. La faculté de tester la plus illi- 
mitée ne remplira jamais ce but. Elle semble ou cod-i 
traire, en laissant les dépositaires du pouvoir domesU-: 
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qnes, la liiérarchie dadivers ordres privilûgii:i csigâid 
rystÈmi; successoral forlement conservateur (a), et rcci-' 
pruqnement, dès qu'un esprit conséquent ÿnessc unpeu 
lu principe conservateur d’où naissent -lea instit’üliona 
successorales, il en fait sortir la hiérarcliie-et: le pidri 
vilégc. La mobilité au contraire convient aux états dé- 
mocratiques et la vocation de tous à la participation dii 
bien-être social a pour résultat nécessaire rinstubililà 
des fortunes et des conditions. 

laa. La loi de nivôse quoique portée dans nnétaldémo* 
cratique refusa aux pères la faculté de^ tester. ÔTous avons 
déjà expliqué celle anomalie apparenle. C’est qu’à cetlé 
époque le pouvoir pnblic , quoique poussé dans de» 
Voies’d'égarement, avait une force incontestable. Certrs 
ce n’était pas l’énergie qui manquait ait gouvernement 
révoliitioianaire. Il déployait au contraire dans tooles> 
ses mesures une inflexible rigueur. L'autorité palecnelle 
s'oidhéra et s’évanouit devant lavoVodlé de fer^du gou- 
vernement. Il n’y eut plus d'enfansde famille, oimiC rit. 
quo des citoyens. . -ij.:.- ;.i'b mJii' . ,j.. 

Sous le régime politique mou et incertain do là res- 
tauration on s’étonne que l'autopilé dbmestiqueu’éU pas 
reçu d’accroissement. On peut observer néanatmiis dans 
la législation familiale de Cette époque une certaine ten- 
dance, quelques elforls même pour s’emparer 4n terrain 
, (ÿao l’état 'public paraissait lui céder. L’extension du 
pouvoir palcrilcl jusqu’à a5 aiit pour le mariage fut de-' 
mandée fréquemment eux cbainbreS, on proposa un, 
droit d’aînesse facullsdif et on At une. loi des subslilu-, 
lions. Ajoutée à éela que les droits flseaux sur les libé- 
ralités en ligne deséendante furent. notadilement dimi- 
nués. Ces faits suffisent pour montrer qn’qnL marchai^ 
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à Rome donc. bit tout preutit )a> forme du tkbit , m 
fut la fictioQ de l' unité ^e.personaes qui fit prohiber let 
«Tantages entre conjoints. Dans .la suite la législatioD 
e’élant adoucie, les avantages enUe conjoints furent per< 
mis, mais ils demeurèrent néanmoins toujours révoca* ^ 
blés. C’étaient des espèces de tettamena. : 

id4..Dans les pays coutumiers la même prohibition 
se produisit par son côté moral. Le fondement de la {wo- 
hibilidft résidait tout entier dans les égards que se doi> 
vent les. époux et. la protection ! que mérite la . femme. 
Aussi n’existait-elle qu’autaot,que la faculté de disposer 
eût pu avoir pour effet de spolier celle-ci ou de donner 
à l’autorité maritale la faculté d’abuser de son ascen- 
daiÿ naturel. De là les dons mutuels entr’époux furent 

L’origine des dons mutuels remonte à ta plus haute 
antiquité; ils étaient. connus sons la première race de 
nos rois. j ,. . ,. 

Les couttimes avaient des dispositions très-variée» sur 
les conditions nécessaires à la validité des dons mutuels, 
mais se rapportant toutes aux égards dûs entre con- 
joints, à la craipte d’une violence morale, à la protec- 
tion bien entendue de leurs intérêts respectifs. , 

Ainsi certaines coutumes ne permettaient le don mu- 
tuel que des biens de communauté!, d’autres ne permet- 
taient qu’un don d’usufruit. Quelques-unes exigeaient 
que les époux fussent en santé au moment du don mu- 
tuel. Dans d’autres le don mutuel n’était permis entre 
conjoints qu'auiant que l'àge de l’uit était à peu près è- 
f al à celui de l’autre. La différence ne devait pas excé- 
der, là i5, ici 10 ans. Le don mutuel n’était valable 
suivait la coutume de Paris et plusieurs, autres, que 
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lori(]u’U J avait une égalité parfaite entre les choses que 
les conjoints se «lonoaient réciproquement, 
r: D'autres icootumei, lelloB que celles d’Anjou et de 
ToisVSÿOn'èxigeaient pas cette égalité. Il snilisait que la 
disposition portSt sur des biens de même espèce, des 
propres pour chacun si c’était de propres que l’un des 
conjoints avait disposé, d’acquêts pour ehacun si c'était 
d’as^qùOls. Le don n'était valable qu’autantque celui du 
conjoint l'étaitpareillement. La coutume de la Marche, 
après ilTolr exigé l’égalité dans le don mutuel, ajoutait 
que s’il était inégal il serbit réduit à l’égalité. Enfin la 
inrisprudence avait admis que les mineurs même pou- 
vaient se faire le don nMiutel autorisé par la coutume, et 
celle jurispriidente était fondée sur ce que la prohibi- 
tion d’aliéner les biens ayant pour objet d’empêclier qu’ils 
ne se fissent' préjudice, elle devait cesser dans le cas du 
don inuMêl'qui ii 'avait lieu que pour l’avantage réci- 
proque des conjoints. 

Ld Ici dn 17 nivôse an 11 détruisit le système pro- 
hibitif adopté par lés coutumes. On permit aux époux 
de se faire peinlaiit le mariage toute espèce d'avantages 
mémo par donations entre vifs- et à titre irrévocable, 
sauf la réduction en faveur des enfans. ' ' 

;Ce relâèheiwent de l’exaclitude des principes oui pour 
cause ou bicfu l’affaiblissemciit de la puissance maritale 
Jou bien l’oublî des ogaéds cl de la juste i>rotection dus 
-à'iafemitte.i"'!'" . 

Aussi ‘cetlé loi tout eu permellant aux époux de se 
faire' toute espèce d’avantages, prohiba par d’autres dis- 
positions toute' libéralité lestamenfaire à l'un des héri- 
. Hors présomptifs. C’est cette loi du 1 7 nivôse qui pros- 
crivit comme frauduleuses les'donations à rentes viagères 
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en faveur ié» iiASnMs héritiers. ' bi»po$itiâtt rnüque'et 
dui«. C’est presqifune loi aé fr«#a contre la pxrissarit^o 
paterhelle. Son principe était èvidcmmcot le décroisse'- 
ment dtî ce pouvoir. il' ■ i ■ i ,rr: u'- 

La faculté dë disposer entre enfans et Celle de d!sj[io> 
ser entre conjoints se rattachent donc à des idées d'or- 
diés dîlTcrens. La première atteste Une extension , la Se- 
conde un décroissement de' la puissance dome8tiqne>' » 

ia6. La faculté de disposer en générale ses limites 
dans la nécessité de la conservation de.s familles. Celte 
conservation dépend de deuxélémens, l’accroissement 
de la population , l’accroissement des subsistances. La 
faculté de disposer doit étreréglée de telle sorte que la 
division du patrimoine diminutive de son intégralité, 
ne délrnise pour la famille la certitude des subSislance.s 
que dans la mesure selon laquelle s’accroît pour elle et 
chacun de ses membres.la probabilité de la réparer par 
l’eflet dq. l’accroissemofit desressources extérieures et de 
prospérité publique. La détermination de ce rapport 
dépend de données. essentiellement variables et incertai- 
nes. On y rencontre d’ailleurs tine difficulté inirinsèqtie 
-qui dérive de la- nature des choses. La population! croît 
suivant une proportion géométrique, les substances' de 
cinissent que dans un rapi>ort arithmétique. La pre- 
mière, après un petit nombre de termes surpasse l’autre 
suivant une progression si rapide que, quelle que soit 
la combinaison adoptée dans la répartition des biens 
hcrédiluires pour maintenir l’équilibre, 'cet équilibre est 
incessamment rompu. Ajoutez que l’on ne connaît pas 
toutes les causes qui' peuvent faire varier laf loi' de pro- 
gressioo de.Laccroissen^t.detla pdpu^atiqn. Cet éléj. 
ment de calcul paeaH enveloppé de mystères srpmlbads 
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qu'il çft bien difficile d’obtenir une expression cons- 
tante et uniforme d’une loi où il, entre comme donnée 
nécessaire. Il parait donc k peu près impossible de dé- 
terminer mathématiquement et d’une mauiëre abstraite 
, la proportion que doit conserver la réserve par rapport 
à la masse du patrimoine dans toutes les hypothèses 
. possibles et ce problème de législation générale ainsi 
posé, peut être regardé comme insoluble. . . 

.I l-,'' - ' 

NOTES 

' : ! ' . . . 

' ‘ cisQcièiie cbautbs. 



•!i^- I , ; I y . ; : ! i. i . ' 

(i). « On peut comparer les teslamens aux pardons 
arbitraires qui corrigent la dureté des lois pénales » 
Bentham, traité de législation. 

• L’honneur, dit Montesquieu i étant le prin- 
cipe du gouvernement monarchique les lois doivent s’j 
rapporter. ■ 

« Ilfaut qu'elles y travaillent à soutenir cette noblesse 
dont l’bonneur est pour ainsi dire l’enfant et le père. 

K; « Il fout qu’elles le rendent héréditaire ; non pas pour 
être. le terme entre le pouvoir du prince et la faiblesse 
du peuple, mais le lien entre tous les deux. 

c Les substitutions qui conservent les biens dans les 
fomilles seront très-utiles dans ce gouvernement, quoi* 
qu’elles ne couvienneiil pas dans les autres. 

• I . 

. « Le retrait lignager rendra aux familles nobles les 
terres que la prodigalité d’un parent aura aliénées. 

c Les terres nobles auront des privilèges comme les 
personnes. On ne peut pas séparer la digpité du monar- 
que dé celle du royaume , on ne pent guères non plus 
séparer la dignité de noblej do celle de son fief. ni 
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« Toutes ces prérogatives seront particulières à la no- 
blesse et ne passeront pas an peuple si l’on ne veut cho- 
quer le principe «lu gouvernement, si l’on ne veut dimi- 
nuer la force Je la noblesse de ccll«j du peuple » 

Esprit (les lais. * 

(5). Nous ne pouvons résister an désir de mettre sons 
tes yeux de nos lecteurs quelques idées deM. Nielibubr 
sur ce sujet intéressant : 



« On a dit que la race humaine se multiplie natu- 
iclleinent dans u>. rappdrt géom.itrique, cM’augraenta- 
tion des moyens de nourriture n’ayant lieu que dans mi 
rapport arithmétique, il en naît un conflit qui nécessite 
une action en sens contraire de l’accroissement du nom- 
bre des hommes. La supposition est fictivement inexac- 
te. La tendance à l’accroissement du nombre est une 
;<vcc la tendance de conservation; mais cela est r<^eula- 
Tisé par deux circonstances qui donnent les résultats les 
P u.s «liircrens. En premier lieu par la diffi rence des es- 
pèces buni.iities .1 même par celle beaucoup plus dé- 
u-ale des races. Un plus haut degré de force vitale dans 
tes plus nobles espèces produit une plus grande fertilité 
Comme réciproquement dans les races inférieures oii 
remarque une prolificilé propre à qnelqnes-nnès. Les 
Chinois égalent sous ce rapport leurs animaux domes- 
tiques. En second lieu parce que la nature, dans un es- 
pace déterminé, n’est capable de produire qu’une cer- 
taine somme de vie humaine, dilTérente pour les diffe- 
rentes espèces et races, mais tendant à obtenir ce dé- 
veloppement si elle n’est pas comprimée. De là l’aue 
ineiitation si rapide de population dans les pays nouvel- 
lement défrichés, augmentation dont le rapport diminue 
a mesure que s’accroît la population de la surface Sa 
loi est le rapport inverse de la population an carré de la 
surface pisqu’a ce qu’elle atteigne un maximum oue la 
colonisation même ne sullît pas pour conserver. 

. Par là s’expli(|ue comment il se fait que les noirs 
accables de travaux également durs et soumis à un 
trailcmcut egalement ligoureux, importés dans la mê- 
me effrayante disproportion de sexes quant au nombre» 

•7 
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De* successions et des principales ins->i 
titutions familiales. 

\ 
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rJUPITRE PREMIER.;. ' . 

De» Testamena. 
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^2 7. Nécessite, pour reconnaître quels sont les prisl^ 
clpes applicables à une institution juridique, d’étuolier^ ses 
transformations successives. , 

138. L'usage des testamens remonte à ta plus luiute 
antiquité, mais ils eurent dans l’Orient lai sens tout dif- 
j/érent de celui que leur donna le droit romain. 

129. C’étaient des legs ou des partages entre en fans. 

L’idée d’adoption , fondement da testament proprement 
dit, leur était tout-à-fuit étrangère. ~ ' 

1 3 0. IjO faculté testamentaire érigée en régie générale 
et reculant au rang d’exception l'ordre de succéder ligim 
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limt e»t, dans l'éiat prisent des thoset, une position li^ 
fislative, inconsistante, 

i5i. La transmission testamentaire est essentiellement 
la création d'une famille nouvelle. 

i5a. Delà Cinstilution d'héritier. Sa définition. Ses 
principales conséquences. C'est le côté objectif du testa- 
metit, . 

i53r Description de la lutte qu'offre le droit romain 
entre les principes contraires de l’hérédité légitime et de 
ta faculté testamentaire, citation de M, Gans. 

134. Energie de la puissance de disposer dans la fa- 
tuité testamentaire. Fiction sur laquelle elle repose. 

135. Indication des principaux caractères que prit 
Cinstilution testamentaire chez divers peuples, 

1 36. Des lestamens indien et chinois. Le testament 
à la Chine est plus formel que réel. 

137. Du testament mosaico -talmudique. 

i3g. Quel est le mode de sutcèder naturel et vrai. 
Borne s'en écarta. 

*' j'Sg. Le droit talmudique admet la faculté illimitée 
de disposer par donations entre vifs. Il est essentiel dans 
f étude de ce droit de distinguer ce qu’il contient de na- 
tional de ce qui s'y trouve d’origine étrangère. 

i4o. Ce que fat le testament grec. Comment se faisait 
C adoption à Athènes, 

ilfi.'Le testament at tique avait pour fondement l'oi- 
doption d’an fils, ' • 

i4s. Il avait la forme d'un véritable contrat entre vifs, 

143. Accord de notre théorie du testament avec le dé- 
oeloppement historique. 
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i44- ^ testament attiquemel en lumière deu*.iUment 
essentiels de rinstitution testamentaire : le moment con- 
tractuel , la préférence due aux héritiers du sang. Dans 
le testament altique les deux clémens corrélatifs du con- 
trat devaient se trouver réunis à Cinstaut de sa confec- 
tion. Le contrat réside au fond de toute succession testa- 
mentaire. Dans les législations postérieures , ces deux élé- 
tnens sont séparés. 

i4â> Dissemblance qui en résulte dans ses effets. A la ' 
différence du testament atlique , celui des autres peuples 
peut être révoqué sans le consentement de l'héritier ins- 
titué. ' 

préférence due aux héritiers du sang , quoi- 
que contraire au principe de l'institution testamentaire, est 
toujours implicitement supposée par elle. Comment l^ 
testament altiqae a développé ce moment essentiel. 

i47> -^l fut une véritable adoption et conséquemment 
il n était pas exclusif de l'hérédité légitime , à la diffé- 
rence des législations où il a reçu sa forme définitioe; 

i4S. Ce qu'est devenu le testament chez les peuplest 
gennaniqiies.^ L’élément contractuel s’y montre de nou- 
veau de même que dans la Grèce. Des confraternités. Des 
pactes de fatniUes. De l'institution contractuelle. • > 
i4g. Exemples de l’exercice de la faculté de tester chez 
ces peuples dans la plus haute antiquité. Mais cils n’y 
eut Jamais le sens de l’inslilulion romaine. 

i5o. Dans la famille l’individualité s'exprime par Is 
testament, le principe substantiel de la famille, par l’or, 
dre^ de succéder légitime. La prépondérance de l'un ou de 
C autre dépend de Citai intellectuel de la sotiité. 
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' iSi. Les entraves misrs à la faculli de disposer pourr- 
raient être levées ou s'effaça' indéfiniment, par suite des. 
irans formations éventuelles de l'ordre social, 

i5a. La faculté testamentaire propranent dite consi- 
dérée comme droit ne se soutient qu’à l'aide d'une fie- 
tion , celle de l' immortalité de la société. 

l55. Comment le testament fait retour à l'ordre in- 
tellectuel et y prend un caractère tout différent. Que le 
principe de conservatiem dans l'hérédité admis d’une ma- 
nière absolue fait descendre la société presquau rang de 
la nature physique. 

187 “ faut «lemcurcr d*accordj dit Furgoli; ila’is soi» 
traité des donalions ut IcMumcns, que l:i cunnai.<.sanc» 
da véritable esprit des lois n'est pas aisée, surtout dans 
ia matière des Icsiameiis , i cause des differentes varia - 
tièns qu'elle a souffertes avant de parvenir à un point 
fixe; cependant elle n’est pas impossible. Mais je ne vois 
point qu'oD puisse l'acquérir à un certain point de per* 
feclion ( et ce que nous voyons dans la variété des opi* 
nions des auteurs en est la preuve ) , si l’on ne su don- 
ne la peine d’apprendre la chronologie du droit , de le 
réduire en systèmes , de remonter aux premières lois 
et de distinguer les différentes variations et les chaDge* 
mens que les lois postérieures ont faites dans leur pro- 
grès. C’est par cette seule et unique méthode que l’on 
peut discerner quelles sont les dispositions abrogées, 
quels sont les principes et quelles sont les règles qui doi* 
vent servir de fondement à la résolution des questions 
qui peuvent se présenter et que l’on peut trouver un 
point fixe de décisioh. » 



\ 
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C'csl que la plupart (Jes iostilulioiu cirilei ue iont 
qu'une longue et respectable tradition dout les ûléineiu 
«e transforment il mesure qu'elles se déroulent sur la 
scène de l’iiistoire , mais dont les traces les plus direr- 
gentes relieuneul toujours quelipic cliuse de leur com- 
mune origine. 

ia8. L'usage des testamens remonte à la plus haute, 
antiquité. On eniinait le testament de plusieurs patriar- 
ches, et d'anciens auteurs font mention eu particulier 
d’un testament de Noc, écrit et .scellé, par lequel il dut 
partager la teire entre scs trois fils. On rcgarilait com- 
me hérétiques au qu.alrième siècle ceux qui doutaient d» 
ce fait. Los Hébreux apportèrent l'institution du testa- 
ment en Egypte d'où elle passa en Grèce. Delà Grèctt 
elle parvint dans la loi des Douzes Tables, aux ilomains 
(|ui la répandirent partout,' et nolamiuent chez les peu* 
pies germaniques , où elle ue fut reçue tpi'assez tard. 

Il est néanmoins essentiel de distinguer les testameus 
qui furent eu usage dans les anciens états de l'Asie, 
mçme chez les Hébreux et chci les Egyptiens, de ceux 
que la Grèce produisit ut formula, et qui furent portés 
chezics Komaitis àun si hautdegré depui.ssanccet de ri- 
gueur. Ce sont des inslilutious tuulcs diffère ntes. 

139. Les exemples de la faculté de tester que nousa 
transmis la Genèse ne sont pas de véritables teslament* 
Ils ont le caractère de legs ou de partages entre enfans. 
L’institution d’iiérilier, la cféution d'une famille 0011 vclle 
en remplacement de celle que la nature avait donnée ait 
testateur, l’adoption, eo un mot, comme idée fonda- 
mentale du testament leur était tout-à-fait étrangère et 
ne SC produisit que dans le monde grec avec le déve- 
loppemeul de la pcrsoaualité. La fixité des institutions 

) 
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oi'ientulrs, leur couleur religieuse , le» retour» périodi- 
ques allacliés au jubilé et à r<)iiuée sabbatique étalent 
d’ailleurs incompatibles avec c«?t absolutisme de la pro. 
priété que fait naîlri: la faculté leslamciitaire propre- 
ment dite. Le te.xte du propbcle Ezecliiel, cbap. 4(>. ver.«. 
1701 i8,conCrmc ici pleinement le récit hi.storIque et 
ne laisse aucun doute (|ue chez les Hébreux le testa- 
ment n’ait été qu’un partage entre enfans ou un legs. 

11» ne pouvaient exprimer leurs préférences que dan.s 
l’intérieur de la fainilic et ce n’était qu’à défaut d’eu- 
fatts qu’il leur était permis de transférer à un étranger le 
patrimoine domestique: Staulem duJeril legalum heredi- 
iate sua uniservonim siwrum, crit illiiis iisr/ur ad annumre- 
tnissionls et rerei latiir ad p'-incipttn ; hereditas a'item rjus 
filius rjus erit , et non accipiet princeps de licredîlate pnpnli 
per violeniiam et de possersione eorum: sed de possessione sud 
heredilatem dabit filiis suis. 

Les testamciisd'Abrabam, «risnac, de Jacob ii’élaicnt 
rien autre chose. Ce ne furent point des testurnens pro- 
prement dits. 

i3o. Cette assertion si fréquemment répétée que les 
testamens ont été en usage chez tous les peuples n’est 
donc pas exacte ou du moins elle ne l’est qu'avec une 
distinction. La faculté de disposer d’une partie de scs 
biens, soit en faveur d’un de ses héritiers de préférence 
aux autres, soit pour des causes pieuses on rémvinéra- 
tolrcs a été partout en usage. Mais il h'on est pas ainsi 
du droit de priver son héritier naturel de sa succession ' 
pour se créer, par une puissance ab.so'ue et arbitraire, 
un héritier nouveau. C’est eu cela néanmoins que con- 
sisté le trait caractéristique de la faculté de lester. 

II semble qu’il y ait quelque vice dans le sens moral 
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d'iiM pciijjln qui érlÿ;e en principe la IranilVnisMidb l€t- 
tamciitnire <Ies biens et recule au rang d*e*.’.eplion leur' 
Küccession nntiirclli: et légitimé conforméaient à la loi' 
du sang, l’crpéluer la famille sans le secours du ma», 
riage est en elTct nue anomalie évidente. C’est en quel-»; 
cpie sorte éluder la loi de la reproduction. S’emparer 
d’une race qui nous est étrangère et ne nous appartient 
à aticun litre, re l’approprier pour en faire le représen-i 
tant de tous nos droits et de toutes uos obligations, t 
■rest-cepas une véritable adoption ? Mais l’adoption snp- 
jitée à la n ilurc et ne la remplace .'pas : ce doit être une, 
«SteepHon rare, fn faire une règle générale révèle dans, 
leurs mœurs publiques une sorte de décrépitude. . 

C’est aussi paice qu’il s’agit dans le testament de la. 
création, de lu ronscrvalion on deranéantissement d’iino 
famille, que chez Ions les peuples qui en ont fait nsago. 
il a été soumis à de nombreuses et de sévères formalités. 
C'est pour cette raison qu’à Home une loi calalii comilii^, 
était nécessaire. Le père de famille ou le citoyen revëlu 
de certaines dignités pouvait dans certain cas disposer, 
du sort d’un individu , le père pouvait même condam- 
ner son fils à mort, mais son autorité était insuffisante 
pour disposer d’une famille. Quelqu’inféricnre qu’elle 
puisse être aux premières illustrations de l’état , la fa- 
mille, dans une question aussi grave que celle de son 
existence, ne saurait être soumise qu’à la société elle-mê- 
me dont elle est une image. On pent dire aussi que l’ef- 1 
flcacité accordée par la loi à la volonté de l’homme qui • 
dispose pour un temps où il n’existera plus, est un effet 
si exorbitant, que pour l’obtenir l’aulerité publique nei 
saurait déployer des formes trop solennelles, comme une. 
éclatante manifestation de sa sanction toute puissante. 
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.De même que le mariage est ruaioii de deux famiir»»^ 
•t non pas seulement de deux individus, l’iiislitnticK) 
d’héritier quoiqu’elle émane de la volonté individuelle, a 
pour objet la création ou ranéanlissement d'une famille 
par la transmission arbitraire de son patrimoine. Lors- 
qu’on recherche l’origine des iuslitiilions civiles, c’est 
toujours de la famille et de la société qu'il s’agit et rare- 
ment des individus. C’est la famille, sa création, sa con- 
serva'ion, son accroissement, ses relations avec la so- 
ciété publique qui donnent lieu à ces faits sociaux dont 
la source est dans les lois de son organisme et qui en se 
répétant deviennent des usages^ dea maximes et un- 
droit. L’individualisme et les droits de la personnalité 
ne se dévetof^enl oomplètemeut que plus tard, sur un 
autre terrain, et au détriment de ces premières coiis- 
traotiens juridiques. 

iSa. Ce qui constitue le fond du testament propre- 
ment dit, est donc d'nne part la puissance accordée é la 
volonté du testateur. Furgole le compare à une espèce 
de souverain que la loi place sans autres limites que cel- 
les de la raison , de l’honnêteté, des bonnes moeurs, du 
droit civil au milieu de sa famille pour .la régler et lut 
faire la loi; Disponat ilaque unusqaisque super suis ut di- 
gflum ost , et sit le.v ejus voluntas ; sicut et antiquissimu 
nobis lex et prima petit republicte Romanorum disponens ait 
( dicitnut autem la tabulorum ) secandum aniiquam et 
patriam linguam Ua dieens uti legassit quisque de sua re ila 
esta. D’autre part rioslilulion d’héritier est le côté ob- 
jectif du testament et l’importance que les jurisconsul- 
tes altacbeot à celle formalité prouve jusqu’à l’évidence 
que le testament n’est vraiment qu’une éUcliou d’héri- 
tier, une espèce d’adoption par laquelle on supplée ou 







l’oi) templaceln fumille naturelle, une loHe dacréatimk 
«n un mot «l’une nouvelle famille factice. ‘ ' rr'i. j! 

L’institution d’Iif'riticr est une funnalilé intrintéqna.i 
C’est la nomination ou désignation, faite par testament, 
de celui ou de ceux qui doivent succétier & tous le»' 
droits du testateur et une destination de l'entière hérè> 
dité du défunt. C’est proprement tout le contenu du 
testament. Elle lui est si essentielle qu’elle en est le fon- 
dement et la base et que c'est d’elle que toutes les dis- 
positions du testament tirent lettr force. 

De làtoulcs les dispositions du testament sent anéan- 
ties si l’hérédité n'est pas acceptée. De là dans raiicien- 
droit romain la nécessite de commencer par l'institotioi» 
d'héritier. De là encore l'incompatibilité de la succes- 
sion tcsiamcniaire et de la succession légitime! La suc- 
cession testamentaire excluait la succession légitime. 
De là la saisine légale'qui appartenait sans aucune tra- 
dition aussi bien à l'héritier institué qu’à l'héritier du 
sang. De là en.Qn le droit d’accroissement qui avait lieu' 
à l’égard des héritiers institués conjointement, même 
contre leur gré, et qui reposait sur cette raison que ks 
teslamens étant regardés comme de véritables lois des 
familles, il semblait absurde de laisser subsister simul- 
tanément, à l’égard d’un même sujet, deux lois contrai- 
res ( i ) . 

i33. M. Gans fait l’exposé des phénomènes extérieur» 
de l’opposition iuridiqtie qui exista chez les Rontains en- 
tre le principe du testament et celui de la succession 
légitime et il les divise en trois périodes. 

La première est celle de l’opposition encore enve- 
loppée de l’hérédité ab intestat et testamentaire. Elle 
s’étendrait , selon lui, du temps de la royauté et du 
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-MoimencetiKnit de U république jusqu’à celui où tô 
ttslamciit ptr tt) et libnxm fui mis au uonibre des for- 
mes du testament. 

• La seconde ou la période dans laquelle su produit 
l’opposition de l’hérédité testamentaire et de la succession 
ab intestat a pour pointée départ le principe liti legassit 
super familial pecuiiiæ tulellee resua rei ita jus esta ou la loi 
des Douze Tables. Kllc s’étend jusqu’au commence- 
ment du temps des empereurs, jusqu’à l’admissiou du 
testament prétorien. 

< La troisième période enfin , celle où l’opposition 
s’efface et fait place à la confusion, peut dater son ori- 
gine de riiilroduclioii de la ijucrelle d’inofOciosilé ou 
du qaaetruptum judicium et se termine par la uovellc 1 15 
de Justinien. 

Le même auteur résume dans les propositions suivan- 
tes le développement qu’a subi le rapport de la disposi- 
tion arbitraire au droit de famille pendant la seconde pé- 
riode. 

I. Le libre arbitre se dégageant conserve encore dans , 
la formeun lien avec le système substantiel, de manière 
cependant que la réalité est toute du côté du libre ar- 
bitre. 

II. A mesure que la forme se relâche et qnc le libre 
arbitre se trouve débarrassé de la ferme, une partie de 
cette forme passe au réel qui devient comme un réel en- 
core formel, par conséquent une limitation du libre ar- 
bitre. 

III. Ce réel formel dépouille ce qui n’est que la for- , 
me, se reconnaît comme réel et oppose au libre arbitre 
les exigences du droit de famille. 

Passant à la troisiècac période, celle du temps dés em- 
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pereurs, f l'empire dit M. Gang, t. a', p. i iq, daiti u 
nature toute différente et sa codstante destrnctiûn du ^ 
républicanisme, affectant d'abord les formes de la ré- 
publique, bien plug paraissant les honorer et lesrélablir, 
comme le prouve ce qui ne passa aux derniers jours de 
la république, la querelle d’inoillciosilé ne peut, par rap- 
port au droit subsistant, être directement- abolitive et 
destructive , mais sa ticlie est de l'ensevelir tout en le 
reconnaissant, et du siège invisible qu'elle s’eit érigé» 
auprès de son trône, de dominer ce trône même. * 

Depuis le commencement de cette période jusqu’à sa 
fîn, on divise en trois rnomensrhistoire de l’opposition du 
testament et de la famille, opposition qui s’efface inces- 
samment et finit par se perdre dans une fusion complète. 

1 I. Le premier moment comprend la querelle dï- 
nofficiosilé comme le premier éveil tout abstrait de l’a- 
mour de la famille, s'attachant sous la forme d’un droit 
accessoire et tout subsidiaire au formalism-} du droit ro- 
main et é son édifice qu’elle respecte' et laisse intact. 

La qucrelic d'inofflciosité a donc une sphère illimitée 
avec une tendance à s’aucroitre de plus en plus, et for- 
me, comme le droit ab .intestat qu’clio représente, op- 
position nu système du libre arbitre. i_ . 

II. Fatigué de cette abstraction et de celle indétermi- 
nation, cet amour delà famille avec la querelle d’inofli- 
ciosité qui lui correspond se fîxe d’niie manière quanti- 
tative ; en même temps il s'évalue et échange l’iiiQnité 
de son idée contre une part héréditaire. Les héritiers 
ainsi satisfaits sont les légilimaircs. . , 

-,i III. Mais nonobstant cette détermiaatiou quantitative 
et celte appréciation de l’amour de la famillle, l'opposj,- - 
tiou du système de , famille et du droit -foripol n’ayaiU 



\ 



s 



Digitized by Google 




( VO ) 



-fai anaerc dûpani, il reste à placer par Ub dernier eN 
fort la querelle d'iiioffîcioaité et la légitime dans l’inté» 
rieur du droit même et à les élerer de la simple oppo- 
•illon d’iostilulions oootraires à la râleur d’un droit 

I 

formel. C’est la soveile ii 5 qui a franchi oc dernier 
- pas» eUeest lapins haute identitud’oppusilion à laquelle 
< puisse parvenir le monde romain. 

Ainsi» continue eu finissant le roè.* 

me auteur, l’opposition du testament et de l’herédiléoA- 
intutat s’arrête lorsque les principes contraires ne pos- 
sèdent plus rien en quelque sottes Ce n'est qu’après a- 
ivoic épuisé toutes leurs forces l’un contre l’autre qu'ils 
-demeurent paisiblement jnxtà-posés. Observés dans Cette 
ioxtà'position iis expriment le résultat de leur lutte, 
-leur identité dans un troisième système qui se forme au- 
près de l’un et de l'autre, en même temps que leurcor- 
^rélation inactive et leur union dans la doctrine et dans 
les règles émanées d’eux. » 

1 54. Le testament propremen t dit comprend un double 
'principe,' la représentation , la puissance de disposer. 

■ Le principe de la représentation qui fait immédiate- 
'^ipeutenlrerl'héritierà la place, du défunt est proprement 
l’élément héréditaire. Il s’exprime par la- nécessité de 
‘l’institution d’héritier avec toutes ses conséquences. 
C’est la translation de la masse du patrimoine, de l’en- 
semble des droits et des obligations du défnni. 

‘ La puissance de disposer n’est qu’un fraction du droit 
-de propriété, mais d’un droit de propriété exorbifatit si 
nous l’osons dire et qui sort de scs limites naturelles. 
Tar la nature des choses la volonté de l'homme expire 
A son décès; par la puissance testainentsire, è’ést’à la 
-mort que cette volènté commencé d’avoir oneetistonea 
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légale. Le (estâleurue transmet rien de son Tant, par 
même one espérance, iloenscrTe la plénitude du dOr 
«laino et rien ne peut faire obstacle à tous les changer 
mens qu’il lui plaira d'apporter à ses dernières volontés. 
Néanmoins il veut que sa volonté commence d’avoir e&- 
fet à un temps où il n’existera plus et où par conséquent 
celte volonté aura elle-même cessé d’exister, il veut 
.que par l’efiicacité de cette volonté qui n’existera plus, 
des biens qu’il ne possédera plus , sur lesquels il n’aura 
plus aucun droit puisque mors omnia solvit, soient transr- 
mis à celui qu’il se sera, par un pur caprice peut-être, 
choisi pour héritier au mépris des droits du sang et de 
la nature. Aussi le droit épuise, pour autoriser cet acte 
suprême, tout ce qu’il possède de forces et de hardiesse. 
Outre la grande Action successorale de la représenta- 
tion, idée fondamentale de la société civile, qui s’expri- 
me avec une énergie toute spéciale dans la rigueur de 
la règle de l’institution d’héritier, le testament en sup- 
pose une foule d’autres aussi contraires que celle-là à la 
nature et à la vérité, mais qui ne sont pas comme elle 
fondées sur l’absolue nécessité résultant de la mort et 
de sa réparation sociale. Ces Actions que nous avons é- 
mimérécs ci-dessus, se réfèrent à la volonté du testa- 
teur et ont pour objet de la soutenir dans son pa&sage 
et à sa sortie de la vie. Le moment de la confection du 
testament est uni par une Action à celui du décès, le 
moment du décès est uni à celui de l’addition d’hérédité, 
enfin le moment de. la confection du testanaent est uni 
à celui du décès et à celui de l’addition d’hérédité, ce 
qui aU;fond^n'est que l’idée juridique dp l'immortalité 
de l’homme, soutenue et consacrée par l’idée de l’im- 
mortalité de -la société érigée eu principe et.psoclamée 
comme la Action fondamentale du droit. 
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i.rtSS', A' ta Chine, ainsi que le fait obsbiVér Sl.’Cafny 
Te droit de successiou seinbfe ayoirle double ^kraclèré' 
de. la:- fixité d« la (Jirme et ilU' sacrifice de la personnalité. 

La fixité s’y montre plus substantielle et {dus dure que 
dans i’indc,. et df un^iatre cAté la psenonnalité paraît dans 
beancpup de cas arOir rencontré son êicprfssion, sans avoir 
asses de foroe pour produirer des> résuhatg réels» ' 

" A Sparte rétat absorbait rà'familîe : il la dominait tel- 
lement qfi’elle se trouvait étouffée sous la ri^eur des 
instifiitions politiques. A la Chine, c’est précisément l’in.- 
verse qui arrive; il semble que ce soit la famille dont 
rexiréuis rigueur et la paissance absolue comprennent 
et absorbent tout Tétât. Le pouvoir public et tous les ^ 
druit.s* semblent être renfermés dans ta puissance do- 
mestique. 

Dans l’ind», c’est la religion qui domine le droit da 
fainilfu dans son ensemble. A la Chine il y a plus d^ax- 
lériorité : le côté moral est complètement abstrait ; la 
propriété et l’intérêt personnel embrassent tout dans un- 
dur formalisme. 

* 'D’une part donc l’a famille doit conserver un caractère' 
d’indivision ; c’est son trait oriental. Dans les idées chi- 
noises, un des faits les plus méritoiies est la continua- 
tion de communausé entre les- branches- d’iine même 
famille sous un aîéul corninuu. On oite sons ce rapport 
le fameux Tcbang, quia réuni autour de lui dans-sa mai- 
sou se» descendans >usqu’à U neuvième génération. De- 
l’autre, l’idée de propriété absolne^ en se développant, 
a dû. rencontrer l'expressiou du libre arbitre qui ooiivicn^ 
propremeut à .l’icdividuatisBie. Le droit ebineis devait' 
donc avoir Tadnpiiou et le testament ;irusags de l'adep-* 
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lion y cs^p|u»:rréqii«nt ((nerijaiis l'Iude , et lu leslamcnt 
y,rer^ des fprrnc8‘lrè« absolues. 

Ccpeodanl le testament chinois n’csl qu’une forme 
sans valeur,' ou plutôt il ri’a d'autre effet que d’életcr la 
siiuocSsionilégitime Â la qualité d’une iiislitution testa- 
mentaire ; mais au fond il n’allaquu et ne détruit en rien 
In réel du droit d'hérédité légitime. Il snflit ,"pbur s’en 
convaincre, dejlire les premiers piati du litre de l'héré- 
dité Celui qui désigne spn héritier et successeur, mê- 
me parmi scs ciifuns, d’une manière contraire à la loi, 

-ri .1 K. ; ■ I ‘ ’ 

doit. être puni de quatre-vingts coups de bambou; > il 
est dit de plus ; « Si, à défaut d’enfans, le parent ap- 
pelé à l’hérédité par l'a.Ue de dernière vulunté n’est pas 
le plus proche, cela doit être considéré comme une tra ns- 
gresdion clc 1 ü loi successorales et être réprimé coiuinc au 
cas précédent. En outre, l’héritier institué d’une manière 
cè’n traire à la loi, s’il vient prendre ])ossession de l'hérédité 
bit vertu du' testament, doit être renvoyé sans autre for- 
inalilé, et les héritiers légitimes, c’est-ù-dire ub intesiat, 

■ 1 * ’ “I 

viennent a sa place. » 

•di . . 

Dans l’Orient, le Icsiameut ne fut donc au fond 
qu.iin partage cuire enfans. Il ne renverse point l’ordre 
légitime de succéder, mais il s’y unit et le confirme. 

IIjDÎcutméiBO'paa ed caractère dans le droit )udaïco-i 
tahoaudique. L’hérédité talmudique , si riguureusomoirt' 
conservaiiriuCÿdeTtail'iialurellemeiil repousser la faculté 
testamentaire, et ce ne^fntquc ppr son contact avec les 
Grecs do l’Asie-Mincure, eliplus lard avec lesEocnains,! 
qiiede judaïsiiie refléta àisau extérieur une institutiou. 
quiélaitsâfépanduéchezceadeax.pauples. Mais k prin-! 

. cipe du libre arbitre, impltmlé sur ce fond hétéregène. 
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ne put produira qu’uiie institution aaorinaté, bftardd cri 
qaelqua sorte et impuissante. | ' ■ I ' ‘ - 

La doctrine des dispoeition» arbitraires du droit d’hé- 
rédité répose particulièremehi 'sur deAxdis^tinietions dans 
le ;dro’il' d’hérédité talmudique; l’une entre l'état 'de 
mal il (lie où de santé du testateur, l’autté entre la 
donation elle testament. i Aiteilne personne en santé- 
uoliponvait pnéer son héritier dé quoi qné' ce'' fût 
par testament; elle né pouvait' ni instituer ürt étran- 
ger, ni augmenter bu diminuér les parts héréditai- 
res, qu’il y eût ou non des énfans. Mais la position des 
malades avait: parii aux talmudistes plus digne d’indul- 
gence : la faculté- qui Ici] r était aCi;ordée se bornait à' 
pouvoir préférer aux autres l’un des ditTénens individus 
appelés dans le néêmo ordre ; eo qui n’était pas «n oppo- 
sition avec la lettre de la loi dé Moïse j qui appelait par 
exemple le fils et'ù défaut du fils le/frère. Lé malade pou- 
vait dbiiiiér à l’iui une plus fortè part qu’aux aiitrès^bu' 
mémo toute l'hérédité. .Cette sorte de- testament :ètait 
révoquée dé plein droit parla guérison.' ilô/ii- ' i 
Ce u'test puiul'iqi uki testament proprement dit; ce 
n’est pas même , Comme les tcstaitiens Indien -et chi- 
nois, 'un véritable partage de l’hérédité, puisque les pré- 
férences ne peuvent avoir lieu qu’en dedans de chaque: 
ordre. Le testateur est toujours circonscrit par les ordres- 
de vocation, dans l'intérieur desquels seulement il peut 
user de la faculté'de disposer, la toi lui interdisantdi'ou- 
trepasscr ces limites;' et cependant II pouvait arriver 
qu'un fils se trouvât exclu par «iiite de cette préférence. 
Une pareille restriction delà facnbé testamentaire d’une 
part âl'intèrieur des. ordre» de suci^dél’, del^autre ■< 
l’étatt'de maladie, a qaclqno cho^dc faüxet d’incoiMi»>i 
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Ce ji’est pas un principe qui s’avoue et s’exprfinv 
franchement , mais une inslitiition qui essaie de s'im- 
planter sur un terrain qui la repousse. La disposition à 
cause de mort des talmiidisics n’est donc point le testa- 
ment, et ce n’est pas non plus un partage de famille, qui 
est essentiellemenl.de la totalité du patrimoine et donfr 
l’égalité doit toujours être la base ; o'est comme une m* 
stitulion bélarde|qui viole l’esprit de la- loi successorale^ 
tout en paraissant en respecter la lettre. Elle souffre l’ex- ' 
iJusion du fils de ramille,.el cependant elle ne recoiiiiait 
pas la piiissa icc du libre arbitre dans sa plénitude. ,i 
, i58.Daii$ toute société fixée, le partage- d'hérédité na- 
turel et vrai est la succession légitime,, sous la réserve 
d’une portion laissée é la Hispusilion du père de famille 
pour réparer eirlre les-enrans le* inégalités de la nature 
ou les injustices du sort. Tout ce qui excède cette limile- 
est désordonné nu faux- ; c’est quelque chose de destruc- 
tif de la fàmille, qui ne vit que par la conservation de sonr 
patrimoine. Nous avons vu qu’il n’est peint dausiedroitde 
l’individu de porleralleinteà l’existence de la Camille, pas- 
plus que d’un créer une par son seul caprice ; c’est l’ouvra - 
ge de la sociéléou du temps. Cependanladmettre la faciil-. 
té testamentaire-, n’ésl-co pas reconnaître à l’individu ce 
pouvoir? L'exhérédation arbitraire et la vocation de l’é- 
tranger détruisent la famille ou eHes dispersent .le-pa-< 
Iriinoijiu. L’iiisliluiipn d’héritieret l'adoptiou créent imo. 
famille factice. Une pareille puissance domestique serait- 
destructive de toute société, -si, cliex lus peuples où. elle 
fut admise, comme à Ruine, elle n’avait pas toujoursélé 
oircoiiscrile par des limitations qui en rendirent I abus 
moins intolérable ; mais le principe n'en subsistait pas 
Dtoios La législation repotiait sur une fausse base, et la. 
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loi de MnKiesüioii de la pUiperl dcs peiiples barbares jcst 
pins |irè»de U natore el do la vérité sous ue rap|iorl -({Ue 
le «yntème siieeessoral tant vanté du droit romain. ' - •! 
»^Ciie‘oliose.étbiiiié, o'est qd'ilvec Une législation detiM* 
tique aussi vicieuse Rouie 'ait 'piv atteindre’ mié àiissj* 
gratide 'force de couserT;rlibti. Les mœurs étaient forté'é 
à llomi", et elles conservaient les fairiilles en dépit de' hr 
législation : pnis Rome n'abusa de* lestamrns qd*ïiré‘4 
poque de sa décadence. EnfHi il n'est' 'pas exact de dird 
qu’elleciit liitti gr.iii le forue de conservation, moil plii.- 
Idt une grande force d’envainssemenl. Rome se moninr 
tniijiiiirs envahissante, et c’est pour celle raison 'pciit.^; 
être qu'un élément de ^mobilité aussi pnissasit,-qUfc 4e 
testament régnait dans sa législation domerlii|uét, ' 
i5g. 1.* talmud admet la liberté absolue de di*pOset'' 
pnr donation entre vifs. C’esleneore ici une disposition' 
qui n'esl pas en burnnraniet’àTec ren.scuibie d« son sys^*' 

tème héréditaire éiniiieniinent conservateur. Il convient' 

/ 

donc de distinguer avec 'Al. Gans ce qui appartient On 
propre' au droit talmudique, et ce qui, d’origine étran-’’ 
gère, est verni s’y adjoindra et s’enter sur celte législa-' 
lion, contrairisinent â sou esprit. Nos élüées el le tribut ’ 
de notre admiration doivent être réservés pbur'ee-qu'’elle 
contient de-national et de Vràrnaént .systcinatiq'ne.'’ , 
i/jov Grèce, qui fut le jnonde de la libre pèrsdnna- 
lilé,.nc poutâit manquer de celle expression lié I.i pleine . 
faculté qli’a -l’homme de disposer de son patrimoine : lœ ' 
leslamonl.'Le'tesfamenI grec nefut point, comme lero-' 
main, une dure opposition de l’individualisme et du droit ' 
substantiel de là famille, conciliés par une simple réu- 
nion quàntitûliU, 'ïüiis u»e belle médiation dans laquelle 
'ia-l>ersonnaiité est sblisfaite, et la nécessité du rapport de 
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famille conserve ses droits • Ce Int, dilU Catis, non 
un mode de Iransmetlre ù un étranger, en haine lit 
famille, Je patrimoine destiné à celle-ci mais , «u 'Con- 
traire, c’est un don qui est fuit à la. famille, le don d'un 
Cls. i>o testament attique n’est pas la.dcslruclioa et Itr 
^ méprfs des droits de la famille, mais une alII|iat|ion qu> 
l’enrichit, une adojit|on> .L’héritier tcsiameiilaire n’est 
, pas ennemi. du.iJéfunt comme un étranger, mais iiest le 
plqs proche;, les autres sont les plus éloignés. Tout héi^ 
rilier est 61s du défunt, l'héritier inttrlal par los f ens du 
sang, le testamentaire au moyen du L’adnpiiott.Tel est loi 
principe sur lequel reposp le droit hérédiliafre attique. * 
X’adoplion se faisait A Atbënea ou par nutroductiuii 
de l’adopté dtiiisJies pbe atsies, son admission aux suorifices 
ot aa painhre deaipembres de la famiHe;, et: sou inscrip- 
tion 4aof les kaina grmnmateia^ ou par la simple circOns- ^ 
tanooique quelqu'un eu instUnait nn autre dans sou tes- 
tament. , ,1 : 

LÔi. Le testament .'Utique gvait pour fondement l’a-' 

doptipii 4’unûis. Qn pouvait donc, dsOfi^ codiroih conçe- 1 
voir une adoption qui ne fût pas. testamentaire, mais an- 
cnn.e qoi.no f^t pa# nécessai- 

repiéut une adoption. , • 

Celte identité du tes|aimml M.dq l’adoption sc inon- 
irc si;plairemieiit, quluno d^positipn mOmé parUelle.du 
patrimoine se nomntÇ^&9|p>PéPl adoption. Deicequc.le 
testament attique élait:nécessairjemen.f .vne B4option>‘ on 
déduispil cette règle ; celui qui a des eufans légitiwes.n’a ■ 
pap le .(iroit de disposer de sonipatrimoinc par.léslantent. 
ILeutéh; en effet inutile, et mètne contrg^la.nalMre des 
choses^ quç. le père soqgeâf; à iastituernhérillers le« en- 
fans mêmes qu’il a reçus de la nature. JC’est p<ar une cou- 
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iwqiionee de,ce prinoipe que la k>r de 'Solon , lor!>qii’ii'y’ 
n lies en Taris 'i>LTUiel sealement une' ünlixliUilioii pour' 
le oaü.uù seiix-ci décèdent araiil d’être parYemi# êl l'Age' 
viril. ' i ’ ' " 

Ilia. La lui qui défend de faire un IcsIaTnciit , «’il f 'a 
de» eiiran<i légiiimes, ne parle que de? eiifan? in:ile?> li’ 
était doiic'perniis de lester s’il ii’y avait que des 
pourvu qu'elles fussent comprises dans le tbstainent. ’Lé ' 
lil» adeptif Ou l’héritier était alors Te fondé à prétendre 
aux filles héréditaires î en rcfnsantUlc les épOnser, llfctït'' 
refusé eki^iUétne temps l’hérédiléi'' .tu:. ni ! nli 
La forme du testament atliqiie était utl vérifalilc 

,.T. . ( 

Iral'entre viliM: e'étallle unaeourssiniuliané de iieuxVo- 
limlés. Die unème qiie l’aduptioh entre vifs supposé l’ih- ‘ 
iriducUOii ilanri 'la phratrie , l’adoption par té.slûhicii|" 
veut que lês'phruieürs «oietrt employés comnfic témoins. 
Lal'urrac uousiste dans la'reiiiisc en présèncedetémoiiis, 

après l’avoir fait sceller, du Icstamciil écrit par le lesta.' ‘ 

* ' ■ '{ 

tenr ou par une autre personne. Sur ce testament scellé 
étaieitt nommés le testateur et la personne à l’avanlage ’ 
de laquelle il était fait; âpres le scel et la suscriptioii 
venait la remise et le dépi&t du leslament'cbéz un des 
témoins dont le nom yétuit désigné arec lé nom du lés- 
talcqr. Le nombtte de témoins qui devaient être piéseiis 
n'eM précisé nulle part. ' ‘ ' 

Nous avons établi précédemment ch'^uée tliéo-' 
rie que le testament est de sa nature la création' d’une ’ 
famiffe iMMivette par la seule efficacité' de la volonté dé 
l’individu, sans la coopération de la nature ; tel së mon- ' 
trO eu effet te tèstameiit partbnl ob il‘ prend un carac- 
tère de gértéralité. A Rontê nnfdhïmebt,’ 'la rigùéur dè‘ 
riBstilution''testàilicnlàii'c et les'éouscquCiiccs juridiques^ 
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*i (Inre.s touvciU »i bizam-s en apparence, qui en Arri- 
vent, ne peuvent s’expliquer que par celte défiiiilion. 

De U encore la nécessité de rinlcrTeiitiun de la .puis- ' 
sance publique dans les formes de tester, et enfin cette/ , 
idée d'excès, d’exurbilance, pour ainsi dire, qui s’atta- 
che partout à la transmission du patrimoine de la fjinille 
en vertu du libre arbitre individuel, au mépris des ra|>- 
ports de parenté. 

Ainsi donc tbéoriquemciit l’institntjon Icslamcnlaire il 
n'est que la création d’une famille (tarin seule volonté , 
derindividu. Elle ne doit avoir lieu, dans la vérité, queii 
par suite d’un défaut de fécondité de la nature ou par 
la dustrucliou des rapports qu’elle fait iiaiirr. Eu- i 
fin radnptiou et i'in.slilulion Icstamcnlaire ont lc.s j>lus <1 
nombreux jtoiiU.s de contact, et l’on (tcul dire qu’aux, , 
formes prés ces deux cboscs u’cu font qu’une. Il est in- - 
téressantde voir cette ibéorie littéralement juslifié-e. par. 
l’histoire, et d’oh.servcr les momens; fondamentaux de,., 
l’inslilulion sc produisant, suus leur forme propre et ori, , 
ginclle, dans le monde grec, ce passage si remarqua- ■ 
ble. de la subslantialilé asiatique ù la civilisation euro-, b 
(téeune par la reconiiais.sanceeî la manifestation succès* / 
sive de tous les droits de la pcrsonnalilé. ! oi' u. i 
144 Le lestamentattiquedévclopped’une manière s]>é- 
ciale deux caractères de riiistitution teslanicnlairc, ‘le u 
moment contractuel ut la préférence duc aux liériliers 
du sang, J., 

I* Le moment contractuel : quoique le contrat soit .la 
forme du testament attique, ce moment, comme l’a ob- . 
servé M. U onze, appartient encore plus au fond qu’é la 

forme. II est de l’essence du testament d’être uii contrat 

/ .... • * 

exprès où tacite. Il ne sufill pas en ciTut qu'une hérédité 
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*oil (Irféréc par la vulont^ <le <rhomint< oü c^llc-fie la'K>i% 

*1 eut nécessaire en outre qu’elle soit aceeplée. C'est cet W 
acceptation qui consomme le contrat. Il faut néanmoins 
excepter lo testament romain, qui, dans son extrême rê> 
'guenr, contraignait à l’acccptution nne certaine sorte 
(i'béritâera, les héritiers nécessaiies. Mais cctte'riguetir 
ne dura pas -ioag-temps-; elle contra riait trop nuverlo- 
nient la .visHee-aaturelle et l'équité. Nonobstant l’cxcèpi' 
tion des' héritiers nécessaires, l'idée de contrat git au 
Ibnd dettoute rnstîKttion' testamentaire : il ne snflit pas 
tpi’uo'oiloycn fesse élection d’une personne déterminée 
]>oiir lui conférer la place, le rang' qu'il occupe dans la 
société «t. tous ion droits qui s'y r.allachcnt ;'il faut qne' 
relie personne' choisie acqiiie.«oe an choix qu’oii allait' 
iVcIle; qu'elle l’accepte; qu’eilc consente cn'un mot à‘ 
supporter les chargesinséparahles des avantages qiUJ l’hé^' ' 
rédité lui conière. •! . .i-n ‘ilnBt'*' ■ ■ 'vn-it 

> Le contrat«st donc un- élément essentiel, un moment 
nécessaire du testament. -»'n' ■•p; noii'» itioq 

••Le testaaient allique a ceci de particulier q'u’il exige fa' > 
réunion des deux élémensdu conlriit;''la délation et l'ac-'^ 
ceplatiou de l’hérédiléy au moment de sa confection.' A ' 
mesure que le testament a'Bcquis'ton complément et sa 
furme définitive, le moment/contracli'iel s’est divisé, et ' . 
l’une de sesiparlies, quoique également néoessairc, l'ao-'l 
ceplation,:ne sc manifesta plus qu 'après le déoès^;' ce^to’ * 
tran.sformalion. était nécessaire, c’était le Seul moyen que 
rindividualité parvînt à son expression absolue. La vo^ 
loolc du disposant siiillt pleinement dès lors A soutenir 
rinstitntion testamentaire elle est aossi parfaitement I 
libre et peut,, sans le consentement de l’héritier, s’unéan- 
4ir üu se modifier.*' <x t.t - i. - <-t . •,.i 
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145. Le> testa mcn» <]u peuple romain ctdea siKÎi^tés 
poBlërieures n’exigèrent l’existence «lu contrat qii’aprè» 
le dècès. Ce n’est qu'à celle èpoqne que doit s’opérer le 
concours des deux volontés que les' jurisconsultes nont- 
utant lin quasi-eoiilrat. Te là la conséquence que, pour 
tpi^Tiiilervaile «pii s’écoule entre la confcclion du le»-* 
tameiit et l’acreptaliou de l'hérédité, l’élément contrac- 
tuel du leslamciil altique manque lout-à-foit, au plutôt 
il a une existence rpii n'est que coiiditioniiüle, puisque 
do l’aeceptalion du l’hérédité peut dépendre la validité 
du leslauienl. Les efTels de l'éléinenl coiilracliiel ne dui- 
ventidmic paaétre appliqués' dans ret inierralle, Lündi- 
vidualilé a pris des formes lmp absolues pour soiiiTrir 
qu'il se montre explicitement, cl, quelle que soit sa puis.* 
sauce éventuelle, il demeure comme assoupi en allen-:> 
danl l’époque de sa manifestation. De là résulte celte dif- 
férence importante entre le leslaraeiit altique eliles tes- 1 
tatncBS des sociétés postérieures, que le premier exigeait 
poiirêlre révoqué leconsentemeatdes héritiers institnés,-- 
Iqpdis que ohee les autres peuples, émané de la volonté 
libre pi toute puissante du testateur, cette même puis- 1 
sauce peut arbitrairement le niodyior et le faire rentrer 
dans le néant. Nous voyons donc pourquoi le testament 
aUwpio qui produisitj-plus exprossément que le reoiain,'l 
Icinonionl «ontractsielÿ accordq^à cet élément une force ^ 
et des effets qui ne se. rencontrent pas dam oeuz-^oit et' ' 
pourquoi les effets du momentcontraoluelÿ même eom^v 1 
iiniiis àlQutés Us législations^ Mut demeurés moins sb-' ^ 
soluSy .moiusexplieitcs dans les qiutres société^ qu’ils ne “ 
le furent ubex ies.Grecs. L’élémcnd coniraoloel ysitbsism' • 
toujonrSt maisid’nnp manière condilioiineile. o. ,, ■- .i Ml 

i/( 0 . a'La préférence due aux héritiers du sang, r . Jt 
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Otélëinéntderiiérüdituqtie l^uMl^o!uvd'plii»daiinotns 
sacri6é an übre arbitre, au fond d 3 ’loiiieiibi»i'nHllU«iM 9 f> 
tettamentaJre;» «»l en opposition dinecie avèo ienr ÿi[ipK 
eipe. Il eit produit, à proprement parler;, pat la:>encoi)>^ 
trà des deux' printipen eontraires de la Miceeiaibn légr<>: 
tinne et du lestameut; d’une part, la consetration de la> 
famille, de l’antre, l’absolutisme individuel. Gemument'. 
n’est jara^iis coiaplileinenlélouiréÿ et à Home même, oii; 
les. droitS|de ;la; nature étaient comme encbalnéaiaolis; 
un daoit fiermalisie et. iitflexible , . la préférence ,anx, 
héritiers du saog, |détruft|e.4pna,lu.prifPCtpe Ptr la <?a]i^T; 
me dic(U Usititor <t fit 1 m;, fut Menlôt, restituée parl^é- 
quitédespréUMt». ,, , „c,- iniii 

Leidmit athénien, nous pi^ntp tpul ^ la feia )u, 
complet fléveloppement de pe momiPPl ù,rippri 
tiution leelameotaire, et, su raison. C’ett.qne I^testameni; 
est, une adoption, : et qno l'adoption n’est Xaite qœ pour, 
suppléée la natureLi.ll n’est permis. d’adopter qu'il;ccur. , 
quin'outpaad’enfaask Lét«tament,n!eat donc aussi, dan^i 
la Térité<qoe le supplément deda aatunek llest deatiiiéi 
ou à expüqùer lesdroits dd saagÿ;auquel«asdl eat.pitre«,4 
ment.confirmatif de la les héréditairuieoBime.ca. Aaie, 
ou'à suppléer ces droits. pae.la.créniiou.de lien»ficlirs,r . 
au dé&utl de iceüx que; :1a; nature devspti.produirb ,,i 
comme à flome etchei les <peupIes,démoraliséspu;iiiF<| 

fédoOdOi 1-!'J ii'i j,l ou fjdi'.J'i.M-iIii Ji'ji.,.j ii’I 

i 'Im testouMot greddut ne* .véHtabla adoption. Cen 
nwmeut dit dèvaloppetneot. de l’institution testament- .1 
tairc/est delui oùi|a sab^tasttialité.delafailaille naturelle , 
n’est ptHnbdwbotemept attaquée par. tedestamant, . mais i| 
où ■ cette, iAatltuitkln n'.esti admise que^pbur suppléer au i. 
défaut delafàmilile ualucelle.. t J ! i;i. tii.t.; • ; i;.; 
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'Le testament attique était si peu cxcliisii' de l’hérédité 
légitime, son objet était si bien le remplacement ou le 
supplément de la lumille naturelle, qu'au ras ois ce rem- 
placement n’avait pas sou cITct, ou bien si da lamille fac- 
tice ainsi créée venait à faire défaut, l’IiértWIité revenait, 
eu vertu de la succession légitime , aux héritiers a/> in- 
Intat, L’Iiérilier institué par l’adoption testamentaire ne 
pouvait conserver les biens qui Iri parvenaiciil par cette 
voie <|u'autaiit qu’il en remplissait le biit-en* procréant 
des enfans : dans le Cas contiairc, l'hérédité faisait re- 
tour aux héritiers du sang, même les plus éloignés'. ' t 
Nouvelle preuve qne le lestament n’a point encore .it-> 
teint son caractère propre et sa dernière forme, (|iii est 
d’exprimer la toute- puissance de la volonté iiidividuolle. 

Ici la puissance du libre al-biireest inoonipléte, piiisqn’M' 
n’a pas la force .d’arracher irrévdcablénient à la fainillet 
naturelle les biens 'dont il veut la priver, et de lus trans- 
férer d'une manière incontestable et absolue en celle do 
rinslitiié. Cette limilation , qui 'tient à la nature origi- 
naire du lestament comme institution essentiellement 
subsidiaire, a comp|èlcment-dispai'u dans sa forme pos- 
térieure. Klle 8’cst«ifacéc devàist ce principe véritable- ' 
ment exorbitant, et tout ilomain, qui doune au testateur 
le droit de dispose d’une manière absolue de sa pro- '' 
prièté pour uii temps et à une époque où il n’existera 
plus. Un pareil absolutisme de la propriété est certai- 
nement contraire d la natnre; il est coutraire surtout.à 
la nature primitive du testament. Le testament, partouti. 
où il a été admis daus sa forme spéciCque, confère une 
propriété incommutable : cette propriété demeure , au 
défaut méiùc de descendance directe, dans la famille de ■> 
l’iiislilué, eu sorte que la création d’une famille nouvelle '> . 
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4|ni, à l’origine, fut le fondement «t’ia raison de l’inati^ 
lution ieitamentaire, ae rédiik en âédnitivè à une pure 
fiction. C’estee qni arrive toutea lea foia'qne la' volonté 
préaumée du teitateur, à cet égards n'eat pas soutenue 
par la coopération de là nature. On voit per là comment 
aux époques de cormptioti et d'infécondité ta mnltiplii 
eilé des adoptions et.des testamens, bjeiiiloin d’étre un 
remède 'à la dépopid^tion et d’avoir un effet réparateur; 
Uaccélère puissamment au contraire en favorisant la dia- 
persion des patrinvoines. . u. 

Le testament, aussi bien sous le point de vue histori- 
que qu'en'purc théorie,. contient donc et développe trois 
Diumens ou élèmons fondamentaux': en premier lieu, 
c’est la création d’une fiunille nouvelle; eu second lieu, 
e’est un contrat; eu troisième lieu, il est naturellement 
subsidiaire. 

>48. Il nous reste à examiner ce qti'est devenude tes- 
tament chez les peuples germaniqoes. Le catholicisme 
lui fait perdre en partie le caractère rigoureusement for- 
maliste qu’il eut à Rome il devient davantage le simple 
exercice de la faculté naturelle de disposer que fait reg- 
peclor la solennité des derniers momeusi et que la piété, 
après l’avoir environnée de précautions conservatrices, 
exécute avec une sorte de vénération rel^ieiise. 

Le caractèje essentiel de la famille germanique 
est la fécondité- Le testament qu’elle a adopté s’est- 
accommodé .à' ce caractère. Il semble qu’au lieu- 
d’étre la translation du patrimoine de la famille. na- 
Utrolle à une famille étrangère, il soit deveuirchez ces- 
peuples la restrklioB de ce patrimoine à l’uis- deS' in- 
dividus qui composent la famille naturelle, pour mieux 
assurer sa perpétuité , et que m£me il abdique souvent,. 
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poiir.allfiindre ce but’de cobservalibn ^ »on oafc-àcl^re 
unilaléraL Ainsi que dans le grécisme qui pourait être 
coniddété comme la fleur de la citilisalion, dan» le ger- 
manisme, qui ear est la féoondalion el le fruit, l'élément 
eoBiractuel: du testament se développe et »e produit avec 
beaucoup, do force. Entre le» priooe» el dans la noblesse 
se forrnèrentlfréqUemmcnt ce» confraternité» héréditai- 
re» {trftrbYutUftmgtn) en Vertu desquelles déni famille» 
ou Hn'plus grandinombre devaient se succéder le» une» 
aux autre» , eu cas d'extinction de la parenté dans-une 
d’elllei. lies pactes de familles {gantrbehaflen ) formèrent 
lin lien encore plus étroit. Plusieurs famille» convenaient 
dC possédcrMciin. biensen coinniun, et d’entrer réeipro- 
(piemenl dan» lliérédité de ceox de leiirs membres qui 
Vieudraîeht « décéder. Ces dernière» espèces de pacte* 
existèrent surtout dans la Vetlcravie, le Palaliiiat, l’AI- 
sacc,1a France, Hesse et Thuriivge. Puis viennent le» 
ilUbstitutiuns élMes iilstituirniis cohlractnclles propte- 
méiit* dite». Les première» n'àvaieiit point pour objet, 
comme dan» les exemple.» qutiiou» ont transmis les tex-' 
le» fdmàinsi* de «.-Misfaire le Caprice du testateur, mars' 
de 'eon server le patrimoine substitué. Elle» ii’étaicul le’ 
plu» sduvènl que la prohibition d'aliéner et de faire sor- 
tir hors de la famille la portion’de biens réservée sous 
celle cendiiion. L’intlitmion Contractuellcj faîte en fa- 
veur du mariage, tient toit t éi la- fois dù coutral et du tes;:^ 
tament: dU’eOntrat, eilVe qu’elle fait sortir immédiate- 
ment de là main du disposant, d’niie manière irrévo- 
cable, à la différence du testament proprement dit, «ne 
porlioD e»»ehlic»e du droit de propriétè,'cclui de djspo^ 
ser àititre gratitit pdu'testamènf, en ce que d’nne part 
cU« laisse jusqd’au moment' du débès tou»' les autres 
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< 3 roiU, doBt l’eateabte fori»iiii« dcoü ie propriéUf dan* 
main du dispolant^ctquedo Itautra^i comme don» 
teaumeot • ce n’eUiqn’il oetle ttienc ^qua du déoèt 
qiiairiustitué peutcommatacan de mrir do Jbi vantiage qui 
lui a été fiiit.' L’ioeüliitioi): oontraetume a ifUeiqiie eboaé 
d'irrévocable. et quelque chose d’ambulatoire r irrévo* 
cabte •' par la < préférence à tout aoti» doüataiié à titra 
gratuit de l'héritier institué ; ambulatoire, parla faculté 
d'aliéoer à titre onéreux, et de; dissiper ed>spéoulations 
«le toutes sortes le fonds qui y est aileclé. Cnuimb dans 
la doiialibn à cause de mort, avco laqiiellb riaslitution 
t'uutraotiiellu a une .grande similitude , le disposant 
préfère l’héritier institué à. tout autre ; mais, il se pré-* 
fére lui^ntéme à l’institué; comme dans le testamen t, 
il- demeure nanti de l’-objet: de la disposition, et li» 
hre, jusqu’au dernier instant de sa rie, de modifor ou 
même d’anéantir cette expression de sa'roloiité. Seule» 
meut il ne peut le faire quia par une aliénation onéreutej 
En un mot, des nombreuses fractions diMit la. réatiion 
constitue le droit de propriété, le disposant n’en a aliéné 
(|u’iine seule, la faculté de disposer à titre gratuit^; ou 
plulAt tl :nei l'a- point aliénée , ' mais cotasoinmée', et 
par conséqncoit.' anéantie, J Cette faculté n.'est plus irt 
bom-tf tout le resté demeure comme auparavant, elle 
droit de propriété conserre daosle patrimoine, du dis-t, 
posant la plénitude de tons ses autres attribut!. : ]■. ■< , - ; 

149, iPo.a.répété uprésTadi6 que les peuplés, germa» 
n i q lies ne çonniuent poiut'le leidamen t. : Sui-cui^*, 
nuUum tétltmunlum^ Trinl qu’ils furent- dao! l.'élat de mi» 
gra^iôq. il* durent népéseairement eq faire peu d’n*egé,, 
La.teqle;,„Ie eberrJqt-, l«!.ari(qe»ebk 3 obérai .de-gaerfo; 
ctaieutprolmbloBtoptlfWWli* par une «impie, duualion t 
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àcduse:de'fnort^>att«às bbtordrbits d« êbègù'etMenr 
pas respectés ;.puil,i longue: ping tard ils té oéniiareii^- 
tou t poHcjà’ croire' qu’il- fut oh là oodfirmation de l'ordre I 

naturel ou son supplément.!. Quoi qu’il en' soit, én -en ^ 

trouve des traces dans une très. haute antiquité, mais 
touiours avec un caractère exceptionnel. Les Lombards^ 
les Gollts et les Bourguignons, qui connurent les insti- 
tutions des Bomains'de plus près que les peuples de l’in- 
tériuur de l’Allemagne,. poureut avoir reçu d’eux l’osage 
du teslamciit. « Les anciennes lois franques, dit M. Gaus, 
gardent, le silence à cet égard. iSavigny cite des testa- 
mcns francs des sixième et septième siècles, et lus for- 
mules en existent. Au temps den capitiilaire.s les lusta- 
ineiis étaient en usage; la loi des Bavarois fait aussi- muii- 
tien, du testament. Un en trouve dans l'BgiIssagâ un 
exemple dans le nord, où ne régnait pas l’iuQueiice ro- 
maine. Un harde fait mander le prince Uéralde, et lu» 
dit : D’après l’approbation d’Héruhle , le malade dispose, 
etc. Il y. avait donc une déclaration de dernière volonté, 
de niCm» qn’il y avait des alTrancliissemens en présence 
du prince, ll-.n.’c.st pas douteux que lestestamens furent- 
aussi connus des Anglo-Saxons : iis les nommaient evi~ 
dos.' Aliltermaieiien'Citedcs exemples du moyen âge; on. 
en trouve, aussi dans les poèmes. > Le testament n'eut- 
donc 'A aucune époque, cliea ces peuples, ni l’impor- 
tance qu’il'avait acqnise à Home, ni le sens de créalioiii 
d'une nouvelle famille .factice, que nous'avons vn être le 
fond de l’institution testamentaire propre naeirt dite. 

i5». Quand on ecmsidère la transmission hérédilaird' 
en général, on peut dire que dans la famille- l’individHa- 
|iié s’exprime par le testament-, la substanlialité par- 
^'hérédité du sang. L’ordre légitime de succéder repose^ , I 
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toujours, d’une manière plus ou moins explicite, sar un. 
principe de conservation : donner un autre fondement 
àlasiiccession légitime, l’objet, par exemple, desuppléer 
la volonté du défunt, c’est l’anéantir comme telle, pui»< 
que dans un pareil système toute transmission hérédi- 
taire se réduirait è un Véritable testament réel ou pré- 
sumé. 

Il faut néanmoins distinguer les divers états de la so- 
ciété. L’élément suce essorai est différent dans une sociétés 
fixée de ce qu’il est dans une société mobile et instable. 
Dans un ordre social fixé et constitué fortement, le prin- 
cipe qui prédomine essentiellement celui de la conserva-- 
tion de la famille et de son patrimoine, o’est la substân- 
tialité, l’immobilité, l’iudivisibilité , l’inaliénabilité du- 
patrimoine. Dans cette position, le droit, ou rejette oom- 
plètemsnt le testament ou ne l'admet que comme sup- 
plément de la succession légitime; dans une soeiété in-- 
Ktable, au contraire, le principe de la succession légitime 
est je ne sais quel naturalisme qui prétend être l’expres- 
sion présumée de la volonté du disposant. Dans cette- 
dernière hypothèse même, où l’individualité prédomine^ 
le principe de la succession légitime demeure toujours 
implicitement la conservation de la famille. Nos légis- 
lateurs français qui, dans leurs rapports et leurs discours, 
parlent sans cesse de la volonté présumée du défunt, se 
mettant en contradiction avec leurs propres paroles, 
consacrent néanmoiqs, quoique d’une manière bien in- 
< empiète, le principe de la conservation de la famille. 
Il n’en faudrait pas d’autre preuve que la préférence de» 
parens légitimes, même les plus éloignés, à l’époux di» 
défunt. Si tout principe de conservation était exclus, l’é— 
’ection dominerait seule dans la famille comme dan» 

*9 
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l'état: il n’y aurait, pour régler la transmission Ittü-édi- 
taire, que des tcstamens réels ou présumés, aucune suc- 
cession naturelle proprement dite. Mais parce qu’il n’ar- 
rivc jamais que la société cède à un mourcment telle- 
ment rapide, que l’individualité ne subisse l’influence 
d’aucun principe conservateur, la transmission hérédi- 
taire scion la proximité du sang se maintient dans la fa- 
niille et dans l’état; et cette loi de conservation résiste 
comme un fait nécessaire à toutes les théories des hom- 
mes d’état et des législateurs. 

1 5 1 . La faculté de disposer à litre gratuit en général a 
éminemment sa source dans l’ordre intellectuel : elle ne 
suppose pas la mort , elle ne suppose pas même néces- 
sairement la propriété telle que nous la connaissons, 
elle ne suppose pas la déchéance du genre humain. Ce 
sont les entraves qui lui sont imposées, au contraire, qui 
peuvent être regardées comme une suite de notre dégra- 
dation. Rien ne s’oppose à ce que dans un développe- 
ment social hypothétique elle puisse en être affranchie. 

La faculté testamentaire a deux aspects très différens : 
comme droi', elle est une extension exorbitante de l’i. 
dée de propriété; rien de plus naturel que la faculté de 
disposer entre vifs, de disposer même au lit de mort ac- 
tuellement et d’une manière révocable ou irrévocable ; 
mais quand le décès intervient entre la volonté qui or- 
donne et l’effet que cette volonté doit opérer, la trans- 
mission qu’elle prescrit , on sent que la loi de la nature 
est brisée, et ce n’est que par une fiction sociale (c’est-à- 
dire par une fiction à l’aide de laquelle l’humanité dé- 
chue s’efi'orcë de reconquérir l’immortalité qui lui échap- 
pe) qu’un mourant, par un simple acte de sa volonté, 
peut transmettre sa propriété à un temps où il n’existera 
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ptus. CoUe notion mérite qu’on s’y arrête : elle est tonfe 
à fait caractéristique du testament. Je transmets msi 
propriété actuellement et à titre gratuit ; c’est un acte de 
bieufaisance qui appartient aux rapports soeiaux d’hu« 
matiité générale et de bienveillance réciproque : je la 
transmets dans l^cnsée de la mort, et sous la condi« 
tion que je la cofljpverai si la mort ne survient pas ; la 
transmission est encore directe. Cet acte appartient en-* 
core à l’ordre intellectuel, mais à un ordre intellectuel 
où se mêle nécessairement l’idée de la mort, et souilld 
d’ailleurs par un retour d’intérêt personnel ù l’occasion 
de cette prévision. Je transmets ma propriété pour le 
temps od je n’existerai plus ; ici je franchis les bornes 
de la nature ; je reconnais à ma volonté une puissance 
qui lie lui appartient pas. Cette disposition , erigée en 
droit, n’est qu’une fiction par laquelle l’humanité ressai- 
sit comme société nue sorte d’immortalité juridique 
qu’elle ne possède pas comme individu. C’est une suite 
du droit de propriété, mais une suite exorbitante, con- 
tre nature, et qui peut être, comme droit, limitée et 
même anéantie. Un grand nombre de peuples en ont 
fourni l’exemple. 

i5a. Faculté digne de respect et que la piété s’em- 
presse de mettre à exécution, la disposition testamen- 
taire n’est plus un droit, mais une simple prière, un acto 
de confiance, une recommandation, un mandat. Sons co 
point de vue la faculté testamentaire cesse d’étre contre 
nature, exorbitante, et une conséquence exagérée de 
l’idée absolue de propriété. Elle rentre complètement 
dans l’ordre intellectuel ; aussi y prend-elle un caractère 
tout différent. Elle s’applique souvent à des établissemens 
pieux ou d’intérêt public, i la réparation des inégalités d» 
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ta nature, à la rémniiéralion de services reçus. Elle laisse 
apercevoir qu’elîe a besoin d’Ctro justiOécpar l’équité de 
son but. En même temps elle acquiert une institution 
accessoire étrangère à la constitution du testament ro- 
main j l’institution des exécuteurs testamentaires : c’est 
biuu caractère distinctif du testamen^ntré dans l’ordre 
intellectuel. Lors même que par le l'exécuteur n’a , 
pas été nommé, il pouvait l’être, celte simple faculté 
estun trait fondamental. Il est soumis aussi à un mode 
différent d’interprétation. La piété, une explication fon- 
dée plutôt sur l’esprit et la pensée du testateur, et sur 
l'objet de sa disposition, que sur la rigueur des termes, 
y président. L’exécuteur testamentaire qui appartient 
an testament catholique en particulier, et qui dans le 
droit espagnol y est essentiellement inhérent, est à pro- 
prement parler le mandataire que le testateur charge de 
mettre scs dernières volontés à exécution. 11 semble être 
kl continuation de la volonté du défunt. Rien ici n’est 
contraire à la nature. Le mandat est directement trans- 
mis, au moment de la confeolion du testament, sons la 
condition suspensive du décès. Cette condition venant i 
s’accomplir, le mandat reçoit son exécution, et dès lors 
la liaison entre la volonté du défunt et son accomplisse- 
ment n’est nullement interrompue : elle n’est plus bri- 
sée par l’événement du décès , qui n’est à son égard 
qu’une condition suspensive. 

La prohibition de disposer et la transmission hérédi- 
taire selon la proximité du sang appartiennent entière- 
ment à la loi de conservation : elles sont une suite di- 
recte de la mort et de la dégradation de la nature hu- 
maine. Le principe absolu de conservation dans l’héré- 
dité tend, comme les législations de l’Asie, à l’Immobilité, 
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à la fixité sociale : il semble indiquer un organisme dé, 
truit, ou, si l’ou considère le passage aux étals de société 
ultérieurs, c’est une sorte d’cilgourdissemeut et un dé- 
faut de développement juridique. Appliqué dans son ex- 
trême rigueur, il supposerait une société abaissée pres- 
qu’au rang de la nature physique. L’ordre intellectuel 
le repousse : personne ne peut dire jusqu’à quel point il 
peut être reculé ou restreint. 

NOTE 

DV CniPlTSE PSEUIEX. 
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(i' • Les anciennes lois d’Athènes, dit Monlesquieiu 
après avoir exposé la contrariété formelle des principes 
de l’institution testamentaire et de la succession légitime 
qui reposait à Rome sur la conservation du partage des 
terres, les lois d’Athènes ne permirent point au citoyen 
de faire un testament. Solon le permit , excepté à ceux 
qui avaient des enfans; et les législateurs de Rome, pé- 
nétrés de l'idée de la puissance paternelle, permirent de 
tester au préjudice même des enfans. Il faut avouer que 
les anciennes lois d'Athènes furent plus conséquentes que 
les lois de Rome. La permission indéfinie de tester, ac- 
cordée chez les Romains, ruina peu à peu la disposition 
politique sur le partagedes terres; elle introduisit, plus que 
toute autre chose, la funeste différence entre les riches- 
ses et la pauvreté ; plusieurs partages furent assemblés 
sur une même tète; desoitoyens eurent trop, une infi- 
nité d!autres n’eurent rien. Aussi le peuple, continuel- 
lement privé de son partage, demanda-t-il sans cesse une 
nouvelle distribution des terres ; il la demanda dans le 
temps où la frugalité, la parcimonie et la pauvreté fai- 
saient le caractère distinctif des Romains , comm e dan 
le temps où leur luxe fut porté à l’excès. » Esprit du l«k 
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CHAPITRE SECOND. 
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PREMIÈRE SECTION, 



?,biiBlclératloii« générales sur la nature de îii 
Vransmlmlon Héréditaire. 

SOMMAIRE. 

i S 5 . Deux caracières différens que présente la science 
du droit , selon qu'elle régie directement les intérêts ma- 
tériels ou les rapports moraux. 

1 56 . En matière sucêessorale , la famille peut être 
assimilée à une société ordinaire, à la dissolution de 
laquelle U s'agit de régler le compte enfre co~partageans. 

1 57. Raison de ta faculté accordée au père de famille 
de faire des avantages et de dispenser du rapport. 

1 58 . Nécessité de renvoyer à C époque du décès de 
felui^ei C assignation des parts de chacun des associés 
■dans la masse commune. 

159. La société familiale diffère néanmoins des so- 
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tiètès ordinaires . en ce que e'est le père qui ta forme et 
qui stipule tes intérêts des co-associés, 

I Go. Caractères distinctifs de ce contrat social, 

1 6 1 . De la famille considérée dans l'état. 

i 6 s. C’est la conservation de l'ordre établi parle par- 
tage primitif des terres entre les familles qui légitime la 
lésion de l’égalité absolue dans le partage successoral, 

1 G.’S. L'existence de la famille comme société, son exis- 
tence comme individu politique introduisent dans ce partage 
deux tendances contraires, 

1 04. Rapport qui doit exister entre l'état économique 
d’un peuple et l' accroissement de sa population, 

1 65 . C'est principalement par la loi successorale que 

l'état remplit sa mission à cet égard, ■ u -, : - 

1 66. - Intervention de C autorité publique dans les actes 

qui consütuenl la société familiale, ’ 

167. Datis C histoire, au partage des terres on voit 
succéder les lois successorales consetvatrices du patri- 
moine des familles, 

168. V existence de la loi successorale suppose déjà 
une autorité publique ; différence à cet égard entre les 
peuples nomades et tes peuples sédentaires , à l’origine, 

169. Le principe conservateur se montre en général 
d’autant plus paissant dans la loi successorale, que le 
pouvoir ou la propriété qu'il s'agit de transmettre ont plus 
(C importance, 

fjo. D’un autre côté, ^l'accroissement des ressources 
publiques et la rapide circulation des propriétés tendent 
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à rendre le* lois de conservation moins nécessaires, et, 
par suite , moins rigoureuses. 

171. Le développement historique de la loi successo^ 
raie peut se ramener à trois périodes principales, 

i 55 . La famille, aous le rapport moral, «e compose 
d’an enchaînement d’obligations et de deroirs persoii-' 
nels qui appartiennent à l’ordre intellectuel et vivent 
dans l’élément religieux. Leur raison échappe à la sphère 
du droit. La famille, dans un autre sens, comprend tou- 
tes les nécessités de la vie physique e t l’ensemble des con- 
ditions sans lesquelles on ne peut j satisfaire. Sous ce rap- 
port encore , et en tant qu'elles sont les résultats des lois 
de l'organisation humaine, ces nécessités et leurs règles 
sont eu dehors de la sphère du droit. Ce qui y rentre et ce 
que le droit exprime proprement, c’est cette partie de 
l’intellectuel qui s’applique aux nécessités dérivant de 
l’ordre physique, et qui régit les rapports inhérens à la 
Tie animale, c’est-à-dire qu’ici comme partout le droit 
unit l’ordre intellectuel à l'empire du fait. 

Ceci explique deux caractères ou phénomènes que 
cette science présente en ce qui concerne la législation 
de la famille : en premier lieu son indécision, son indé- 
termination dans la partie qui exprime essentielle- 
ment le cAté moral. La communauté, par exemple, 
est évidemment le produit d’un principe puissant, 
énergique , profondément moral : le sentiment de l’a- 
mour dans la famille chrétienne, qui se joue des règles 
du droit «t fait naître à chaque pas les anomalies les 
plus bizarres. Elle échappe presqu’à toute construc- 
tion luridique. Ici les mœurs dominent la loi. Ceile- 
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■ci semble décrire imparfaitement et de loin , pIùtÀt 
qu'elle ne prescrit. C’est l’amour et le sentiment reli- 
gieux qui sont le fond rivant de l’institntion. En second 
^ieu, sa précision et son inflexibilité, sa dureté même en 
tout ce qui eonceroe les rapports matériels : ici le droit 
s’abstrait de l’élément moral pour appliquer aux rela- 
tions patrimoniales les règles de la simple équité, ou les 
notions du bon sens les plus contraires souvent, aux 
prescriptions générales et élevées do l’ordre intelleetuel. 
C’est ainsi qu’en matière de succession tout revient et 
se réduit à un petit nombre de principes rigoureusemient 
inflexibles jusque dans leurs conséquences les plus éloij\ 
gnées , au préjudice même des rapports personnels les 
plus saints. Plus on étudie la législation successorale, 
plus on la voit se simpliCar et se réduire en quelque sorte 
pour se résumer dans un petit nombre d’élémens fouda- 
mentaux, ou de forces diverses^ qui se combinent dans 
chaque système héréditaire avec une variété infinie. Bq 
matière de communauté, plus on apprâfondit, ndëux-'on , 
découvre partout l'élément moral et religieux ; plus le 
droit, qui n’est que délimitations et règles, laisse voir 
son impuissance, plus le jurisconsulte esteffrayé, décou- 
ragé, pour ainsi dire, par tout ce.que la loi présente de 
vague, d’indéterminé, d’inconsistant, d’ipsoluble mémo 
dans son ensemble et dans les questions auxquelles on 
sent qu’elle peut donner lieu. 

i56. En matière successorale, la famille peut être as- 
similée ù une Véritable société industrielle formée pour 
le plus grand bien-être de tous et de chacun de ses mem- 
bres. Tant que vit le père de famille, néanmoins, son 
autorité introduit et maintient un principe étranger aux 
sociétés ordinaires. 11 ne peut y avoir de véritable cou* 
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Irai de société là où le pouvoir et la responsabilité rési- 
dent dans une seule main. Le germe de celte association 
existe dés le moment du mariage, et le pouvoir paternel 
ou marital, le même au fond, est la seule raison qui, 
fondée sur des notions d’un ordre supérieur, suspende la 
réalisation on l’application des principes du contrat de 
société. Dés que, par le décès de la personne à laquelle 
était confié le pouvoir, celte raison vient à cesser d'exis- 
ter, on voit survenir et se produire à la fois tous les ef- 
fets et les règles des sociétés ordinaires : reddition de 
comptes, rapports, imputations, contributions aux det- 
tes, indemnités, et tontes les mesures conservatrices de 
l’égalité entre associés. Ce n’est qu’à la dissolution de la 
communauté que la société entre époux commence d’é- 
tre actuelle; jusque là elle n’existe qu’en principe et eu 
espérance : speratur fore. 

i5y. Le partage d’une société doit se faire eu raLson 
du travail des communs ou associés, de leur nombre, de 
leur conduite, des mises de chacun d’eux et des dépen- 
ses d’intérét commun qui ont été faites. Or, dans une 
famille composée de plusieurs enfans toutes ces chose» 
diffèrent ou peuvent différer par rapport à chacun d’eux. 
Une égalité absolue dans le partage du produit social se- 
rait souvent une véritable inégalité et une injustice. De 
là la nécessité de la faculté accordée au père de famille, 
défaire des avantages et de dispenser du rapport. Ün pré- 
sume alors que l’inégalité de parts qui eu résulte établit 
une égalité proportionnelle qui seule remplit le vœu de 
la justice. 

i58. Si l'on connaissait, à l’époque de l’acquisition 
d’un gain social, tous les communs ou associés et leurs 
mises respectives, la portion de chacun d’eux lui serait 
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acquise, en indivis du moins, à l’époque où cette acqui- 
sition est faite. Mais dans la famille on ne connait pas ces 
associés : les uns décèdent, et leurs parts doivent accroî- 
tre à leurs coassociés ; d’autres pouiront survenir, et le 
père de famille, qui stipule dans leur intéré( éveptuel, 
leur réserve une part dans ces acquisitions. De plusieurs 
frères l’un demeure sur l’héritage paternel, qu’il amé- 
liore et agrandit par son travail, son économie et la sa- 
gesse de son administration ; d'autres font des voyages 
sur mer, et rapportent des sommes plus ou moins con- 
sidérables qu’ils versent dans la masse commune U est 
donc nécessaire de renvoyer à l’époque du décès cette 
assignation de parts ou le règlement des droits des asso- 
ciés, réglement qui sera la réalisation définitive de La loi 
de famille ou de son contrat social. 

i5q. Il est néanmoins une observation essentielle pour 
fintclligence de cette application des règles du contrat 
de société à l’état de famille. Les stipulations constitu- 
tives d’une société sont faites par chacun de ses mem- 
bres : celles qui servent de base an régime de la làmillc 
sont contenues dans le contrat . de mariage et dans la loi, 
publique ou privée de la succession. Le père de famille 
stipule dans l’intérêt de ses enfans; il les représente, il 
règle aussi leurs positions respectives. 

La loi de cette société, qu'on appelle état dé faniiilè) 
a donc son principe et sa base dans'Ie ébnl'raf dd'iùa- 
riage, son développement et sa perfeciion ’àaris la'^àis- 
tribution légitime ou arbitraire de l’hérédité. 

i6o. Si c’est un contrat, tous ka associés sont repré- 
sentés parim seul pouvoir, soit domestique, soit public, 
att cas où le pouvoir domestique a gardé le silence. €e 
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pouToir stipule dans l'intérêt de tous, et représente cha- 
cun des associés. 

Si o’est un contrat, c’est un contrat qui, contenu dans 
te pacte de famille qu’on appelle contrat de maria^, se 
complète et se rérèle à mesure que la famille se déve- 
loppe sous ses rapports civils , et qu’elle passe A l’état 
public; un contrat qui a’est vraiment connu dans toutes 
ses conditions, dont toutes les règles et les principes ne 
•e produisent qu’au décès du père qui l’a formé : en 
sorte que la loi sociétaire de la famille expire au mo- 
ment où tous les droits qu’elle produit, formulés et de- 
venus actuels, atteignent leur dernier développement 
et obtiennent leur complète manifestation. 

Telle est la famille dans ses relations intérieures.' 

161. Dans ses rapports avec l’état, la famille est con- 
sidérée comme un individu ayant droit à la même som- 
me de bien-être que les autres individus de même es- 
pèce, et dont le patrimoine, bicoque soumis à certaines 
dois de conservation qui peuvent rendre nécessaire lo sa- 
criCce des droits personnels de chaenu des associés, 

, ne peut être violé que pour des raisons d’ordre pu- 
blic. .>■ 

D’état public et l’état de famille sont comme deux or- 
dres qui reposent l’aui sur l’autre. Sous le rapport maté*, 
riel, la famille est une association formée par la coUa- 
boralipn commune; sous le rapport moral on peut at- 
tribuer le pouvoir au père , le ministère à l’épouse, et 
voir dans, les eniaus et les serviteurs de véritables sujets. 
Mais dans l'état les personnes qui composent la famille 
disparaissent «n quelque sorte, et se fondent dans l’nnité 
de la société domestique. 11 semble que pour faire aper* 
cevoir leur individualité , U faille qu’un emploi ou ua 



• caractère public les détache de cette unité. Le* familles,' 
dans l’état, sont considérées comme des individus, et s’il 
est du devoir du pouvoir domestique de traiter chacuu 
des enfans avec une égalité parfaite, autant que cette éga- 
lité de droits et do fortune peut être compatible avec la 
conservation de la famille , il incombe pareillement au 
pouvoir public d’établir et de conserver entre les famil» 
les une égalité sinon absolue, telle do moins que toutes 
aient une subsistance assurée, et qu’aucune d’elles ne 
puisse s’élever à la tyrannie. 

i6s. Ti’égalité dans le patrimoine des familles se re- 
trouve à l’origine do toutes les grandes nations ; car ce 
qui distingue les peuples forts est un sentiment énergi- 
que et profond de justicë, qui, lorsqu’elle est violée dans 
des intérêts essentiels, produit ces réclamations violentes 
et souvent terribles, du retour à l’ordre primitif, qui se 
font entendre d’intervalles en intervalles. Le dartage égal 
des terres chei les Kgyptiens , les Lacédémoniens , les 
Romains , les Francs et la plupart des peuples barbares 
après la conquête, la proclamation des lois agraires, si 
funeste dans les troubles civils, justifient cette assertion. 

Si , comme l'a observé Montesquieu sur l’ancien or- 
dre de succéder des Romains, les exclusions de sexe, les 
distinctions et les préférences entre héritiers curent pour 
objet, en conservant les biens dans les familles, d’empê- 
cher que le partage égal des terres qui avait eu lieu dans 
l’origine ne fût altéré d’une manière trop brusque, et 
d’en maintenir aussi long-temps que possible les heu- 
reux résultats, on peut en tirer deux conséquences qui 
paraissent également paradoxales : en premier lieu, ton- 
tes ces distinctions qui établissent de si choquantes iné- 
galités entre les membres d’une même famille ont pour 
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übiet en définitiTC, ou du moins elles aTaient pour ob^ 
jet, lorsqu’elles furent établies, de conserver une cer-« 
taine égalité de fortune entre les familles ; en second 
lien, elles ont eu pour effet incontestable, tant qu’elles 
ont existé , de faire obstacle à la transmission trop ra- 
pide des fortunes d’une famille dans une autre, caus& 
fréquente de troubles et de bouleversemens dans l’état. , 

Telle est donc la grande raison de ce sacrifice indivi- 
duel des principes rigoureux de la justice. L’égalité est 
blessée par les droits d’aînesse, de masculinité, d’agua- 
tion , etc. ; et cependant c’est pour maintenir une cer- 
taine égalité entre les familles que sont autorisées et pres- 
crites ces injustices particulières. En un mot, la conser- 
vation de l’ordre établi par le partage égal des terres, 
modifié par la raison d’état, entraîne et nécessite le sa- 
crifice des principes rigoureux de l’égalitéeutre les mem- 
bres d’une même famille, et introduit entre eux des dis- 
tinctions qui paraissent contraires au droit naturel. 

i63. C’esUi celle même nécessité de fixer et de main- 
tenir les effets du partage primitif des terres qu’il faut 
attribuer l’existence des réserves coutumières si puis- 
samment conservatrices , qu’elles allèrent souvent jus- 
qu’à frapper le patrimoine de la famille d’une inaliéna- 
bilité absolue. 

« C’était, dit M. Grenier, un reste de cet attachement 
que les membres d’une famille qui se divisaient conser* 
valent pour des biens qui avaient été communs dans l’o- 
rigine à certaines tribus , par l’occupation ou par des. 
concessions, et devenus patrimoniaux par l’assignation 
qu’en fit le partage général à chaque famille. 

s «et ancien attachement pour les biens de la famille» 
dans un temps surtout où les propriétés industrielle» 




étant modiques» le commerce n’ayant encore pris pres- 
que aucun essor, les ressources venaient principalement 
des propriétés territoriales, fut porté au point qu’on re> 
marque une époque de notre législation ancienne oii les 
propres étaient inaliénables sans le consentement des 
héritieis appelés par la loi, ou sans une nécessité recon- 
nue, ou enfin sans la condition qu’ils seraient remplacés 
par de nouvelles acquisitions. 

» Tel est le résultat d’un tableau de notre législation 
ancienne donné par Vély, tom. Vide l’Histoire de Franee, 
et telle fut l’origine du retrait lignager, etc. 

■> Cette interdiction de vendre les propres , dont les 
suites ne pouvaient être que funestes à l’ordre social, fut 
aboli ; on recouvra même la liberté de les donner entre 
vifs : encore cette faculté ne fut pas pleinement admise 
dans certaines coutumes qui conservèrent des traces des 
ancicAs usages. Mais 1a défense de disposer des propres 
par testament, ou au moins de la majeure partie des 
propres, resta dans la grande majorité des coutumes. 

1 On remarque le même esprit dans presque toutes les 
législations qui ont fixé l’ordre des successions à des é- 
poques rapprochées du premier partage des terres. » 

Ainsi , deux principes ou tendances contraires dans 
toute loi successorale : eomme société, la famille veut 
réalité de partage, sinon absolue , du moins propor- 
tionnelle aux mises de chacun de ses membres, mises 
dont l’appréciation est confiée au père. Comme individu 
politique, comme personne morale dont l’existence dans 
l’état est soumise à certains rapports avec les individus do 
même nature qu’elle, elle doit subir la raison d’état, et 
par-dessus tout se perpétuer sous la forme et dans la po- 
sition qui lui appartiennent. D’une part égalité de par- 





tige, diviaion^es biens selon une loi de dualité progrès^ 
■ive, droits imprescriptibles de la personnalité ; de l’au-> 
tre, substantialité, indirision dans certaines limites, ex-^ 
closions et retours nécessaires é la conservation du pa-> 
trimoine commun. 

164. La population d’une part, de l’autre les moyen» 
de subsistance ou les ressources publiques sont deux é- 
lèmens de vitalité qui agissent et se meuvent incessam- 
ment selon certaines loisqui leur sont propres. Ces deux 
élémens doivent garder toujours de juste» rapports, sous 
peine de rompre l’équilibre de l’état : car les révolutions 
ont le plus souvent leur cause immédiate ou prochaine 
dans la loi économique méconnue. Or, l’état repose sur 
la famille. La loi de la famille est la base de la loi de l’é- 
tat : l’une étant connue doit donc servir à déterminer 
l’autre. 

La loi de famille, en ee qui concerne le syslèm* suc- 
cessoral, a sa raison dans le rapport de» ressources et de 
la prospérité publiques à l’accroissement de la popula- 
tion. Leur convenable pondération doit êt^e maintenue 
par des modifications convenables ^ans l’ensemble et 
les base» du système successoral. Que l’un ou l’autm 
de ces deux termes croisse ou diminue trop rapi- 
dement , si le législateur n< neutralise à temps la 
force ruptrice de l’équilibre , la chose publique jest 
perdue. 

1 65 . Sons le rapport moral et religieux l’état n’édifie 
pas, il protège ; telle est sa fopetion la plus éminente 
elle s’accomplit par le ministère du soldat et du bour-o 
reau. Son» le rapport matériel, il conserve; la conserva- 
tion comprend, outre l’administration proprement dite. 
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la répartition des biens dans de justes rapports avec 
l'état de la population et des ressources publiques. 
Cet objet est principalement atteint par la loi sncces- 
sorale. 

166. Cher tous les peuples l'autorité publique intervient 
dans les actes qui règlent le sort de la société domestique, 
soit que ces actes aient pour objet de la créer civilement 
en quelque sorte, ou de la constituer comme les contrats 
de mariage; soitqu’ils aient pourobjet de la conserver et 
la perpétuer comme les testanicns, les adoptions, les lé- 
gitimations. Cette règle lie souffre d'exception qu'au cas 
où la société n'est pas encore assez avancée en civilisa- 
tion pour que la famille se distingue parfaitement de l’é- 
tat. Les contrats et les obligations, au contraire, qui ap- 
partiennent aux relations commerciales, n’ont été sou- 
mises à d’autres formalités qu’à celles absolument né- 
cessaires pour les constater et en conserver le souvenir. 
Presque partout la présence, de quelques témoins a paru 
suilire ; l’intervention de la puissance publique, dans les 
actes de ce genre, n'est que de création moderne. 

16-. Le premier soin d’une société doit Ctre naturel- 
lement celui de pourvoir à sa subsistance ; aussi dès qu’un 
peuple se montre dans rhistoire, on aperçoit aussitôt des 
traces d’un partage des terres; il semble que ce soit le 
premier acte de l’autorité publique , celui par lequel 
elle révèle son existence. A cette nécessité du partage 
des terres succède immédiatement celle de pourvoir à la 
conservation des familles; car la conservation des fa- 
milles, c’est la conservation de l’état mêmp. 0^ le ^rand 
moyen de conservation des familles est la conservation 
^ leurs moyens de subsistance; c’esHa conservation de 
leurs patrimoines. Commencent alors les di verses gvadua- 
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lions et le développement progressif de U législation suc- 
cessorale qui, à mesure que rèdifice de la société s’élève 
et se fixe, s'établit sur des exclusions et des privilèges, 
suivant un rapport plus ou moins exact de l’accroisse- 
ment de la population é l’état des ressources publiques* 

168. La loi successorale, sans laquelle la famille ne 
peut se conserver, atteste la présence d’un pouvoir pu- 
blic déjé plus ou moins parfaitement constitué, démon- 
stration historique de cette vérité, connue d’ailleurs, 
que la famille ne se conserve qu’au sein de la société 
civile. 

On conçoit aisément qu’il ait existé une époque où la 
famille , confondue arec la société qu’elle composait 
tout entière, ne pouvait être distinguée d’elle. Le pou- 
voir public alors n’était que la volonté du père de fa- 
mille, et la loi de la transmission des biens que l’expres- 
sion de cette volonté réelle ou présumée. Cet état n’a 
pu exister que chez des peuples sédentaires, qui se répan- 
dirent insensiblement sur les pays environnans à mesure 
que croissait leur population ; mais il ne se conçoit pas 
et n’a pu exister jamais chez les peuples nomades qui se 
sont établis par voie de migration dans des contrées loin- 
taines, parce que le fait même de la migration et l’a— 
complissement de ses conséquences immédiates ont né- 
cessité la formation d’un pouvoir public. Ici ce n’est plus, 
à proprement parler, la famille qui par un développe- 
ment lent et successif s’élève à l’état de société : on ren- 
contre dès l’origine un mouvement brusque , une pro- 
gression rapide vers l’état social, produite par la néces- 
sité qui a donné lieu à la migration. Cette migration 
suppose nécessairement la création plus ou moins expli- 
cite et formelle d’une autorité publique dont la missiao 
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s’étend jusqu’au partage du pays enrahi. Dès lors et en* 
cote bien qu’on retrouve fréquemment l’état de com- 
munauté chez ces peuples, même après leur émigration, 
il faut reconnaître quo c’est le pouvoir public qui y crée 
et y conserve la famille dès l'origiue par une loi régula- 
trice de la transmission des patrimoines. 

169. Tâebons donc de fixer nos idées sur les carac- 
tères généraux que présente toute législation successo- 
rale considérée dans son ensemble. 

Les privilèges, les exclusions et tons les retours qui ’ 
compliquent le système successoral sont des lois de con- 
servation qui se multiplient à mesure que la hiérarchie 
sociale s’élève et qu’elle se fixe. 

Mous avons déjà énoncé ailleurs cette règle^ invaria- 
ble, que plus le pouvoir est élevé, plus la propriété qu’il 
s’agit de transmettre est importante, et plus les lois con- 
servatrices qui règlent la transmission sont rigoureuses, 
plus elles se montrent privilégiées et exclusives, plus en 
un mot elles s’écartent des notions connues sous les 
noms d'équité, liberté, affection naturelle. 

En un mot, à mesure que le pouvoir public se con- 
stitue, que ses rapports avec le sujet et son mode d’ac- 
tion sur lui s’affermissent et se régularisent, que de puis- 
santes corporations se forment et que surgissent des 
pouvoirs intermédiaires, le système successoral s’em- 
barrasse de plus en plus de privilèges et d’exclusions, 
do règles de retour et de distinctions de biens qni ne 
sont autre chose que des lois de conservation. 

170. Mais d’un autre cèté l’accroissement des âes- 
sources publiques tend à rendre les lois de conservation 
moins nécessaires, et par suite moins rigoureases. A m»> 
sure qus la richesse nationale.crott, les privilèges suc- 
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ces3oraux peuvent donc diminuer dan» une certaine pro» 
portion. 

Des principes que nous venons d’exposer résulte ce 
fait général justifié par l'expérience, que si l’on voit naî- 
tre les lois de privilèges et d’exclusions, en matière snc- 
cessorale , aux époques où le pouvoir public s’élève ét 
où la société s’organise , ces mêmes lois , au contraire, 
subissent des modifications essentielles, on même dispa- 
raissent complètement lorsque l’activité du commerce 
et de rindustric , en même temps qu’elle mobilise les 
fortunes, produit un accroissement considérable dans la 
richesse du pays. 

Une cause morale indépendante de l’accroissement 
des richases peut néanmoins amener un résultat sem- 
blable, s’il arrive que la raison d’état change et que l’es- 
prit public exige impérieusement une autreVépartilion 
du bien-être social. Dana ce cas, ordinairement ce chan- 
gement se fait, non pas successivement, mais d’une ma- 
nière successive plus ou moins brusque et inslautauée : 
c’est une révolution. 

U semble, donq que l’on peut ramener tes diverses 
transformations de la loi successorale à trois périodes 
principales : 

171 . Prepaière époque : partage de» terres et législa- 
tion conservatrice du patrimoine départi à chaque fa- 
mille; 

Seconde époque : l'état social et le pouvoir public s’é- 
lèvent et s’organisent: création de pouvoirs intermédiai- 
res et de corporattoqs aristocratiques, privilèges, ex- 
clusion» ; 

Troisième époque : accroissement de l’industrie et de 
la richesse nationales, accompagné nécessairement d’un 
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changement correspondant dans -les idées et dans les 
moeurs ; adoucissement des lois de conservation ; éliioii- 
nation des privilèges successoraux; morcellement des 
fortunes ; égalité des partages ; l'esprit dé fémüte eû 
tnéconnu. 

Chacun de ces systèmes , considéré à son époque dt 
dails la kpbèéè qui lui appartient, est bon eu sol, com- 
me uti développement historique oorcèspondant à une 
nécessité sociale. Il fiant reoon n al trt cependant que le 
meilleur état de la société serait cOiui'là où' la cot^er- 
v4tioa des exisleiiccs acquises est sagement conciliée avec 
Ja nécessité de donner place dans l'élat aux nouvelles 
existences qui y surgissent naturellement.^ 

-âi' r Il . : i: 'il 

SECOMDE SECTION. ■ 

Ex.plicallon de quelcincn Maxtnaeè dt Uiwce* 
nnccennoranx. 

SOMMAIRE. 

i ÿ2.' Connhéht on peut cànhditre et etppriaer ïMeloi 
successorale. Ce qui forme Cesprit <Cuiiè tégisliiHàtt. 

175. A la différence du comsnerce et des obligations 
qui sont de droit commun, le pouvoir publié et domes- 
tique est diversement réglé chez chaque peuple. 

174. Deux raisons qui s'opposent à l’unité de la lé- 
gislation. Les coutumes ne sont que des faits semblables 
trouvés j listes et répétés. 
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ij 5 . Uatné doit faire Ut lois et U puîné choisir. 

1 76. Le mort saisit U vif; institution <Ç héritier n'a 
point de lieu. 

1 77. Propres ne remontent. Paterna paterais ; ma- 
terna materais. 

1 78. Exclusion des femmes de la testamentifactio at- 
tive et passive. Leur exclusion 'de l’hérédité. Préférence 
des mâles, même des parent par mâles. 

179. Des mésalliances, 

180. Raison de C inversion de la lortiiccttsorak chez 
Us peupUs pasteurs, Cest U dernier né qui succède à C hi~ 
ritage paternel. 

181. Nemo pro parte leatatas, pro parte intestns 
decedere potest. Droit (t accroissement. 

189. Précautions de la loi successoraU à Sparte. 

1 83 . La fille héréditaire à Athènes qui pouvait être 
revendiquée commechose avait comme personne le droit de 
se faire épouser. 

184. Raison du lévirat. Ce fut le contrepied de l’a- 
doption et de C institution testamentaire. 

17a. Pour apprécier une loi successorale et la direc- 
tion qu’elle tend à prendre, il ne suffit pas de s’être ren- 
du compte de la nature juridique de la famille et de ses 
rapports arec l’état, il faut connaître encore les antécé- 
dens de cette législation on ta série des faits par lesquels 
elle a successirement passé arant d’arriver jusqu’à nous. 

Les lois à l'origine sont des traditions ou des usages. 

Les coutumes des peuples ne sont que leur manière 
habituelle d’agir dans des circonstances données. 
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Si tous les peuples se trouvaient placés précisément 
dans les mêmes positions physiques et morales , s’ils é~ 
laient tous doués des mêmes inclinations et du même 
caractère, leurs usages, et par conséquent leurs lois, 
seraient probablement à peu près les mêmes. 

Mais parce qu’il existe de nombreuses différences dans 
leurs positions respectives parle climat, la nature du sol, 
leurs besoins, leurs idées et leurs lumières, ils ont tous 
des incliuations diverses, certains traits particuliers qui 
produisent dans leur manière habituelle d’agir des dif- 
férences correspondantes. 

~ Ce sont ce.s différences qui constituent le carractérc 
particulier de chaque pays, et lornieiit l’esprit de sa lé- 
gislation. 

173. Le commerce unit entre eux dillérens peuples : 
il n'a donc pu se régler que par des principes qui leur 
fussent communs à tous. C'est une des raisons pour les- 
quelles la matière des uLiligations a clé dans toutes les 
législations traitée à peu prés de la même mauière. 

Il en est autrement des luis du pouvoir public et du 
pouvoir domestique, qui sont di qu’il y a de plus élé- 
mentaire et de plus intime dans la vie d'une nation. Ces 
lois diffèrent dans chaque peuple. C’est le germe de son 
développement social, c'est ce qui constitue son indivi- 
dualité. 

■ 74 - d’un être, quel qu’il soit, sont en géné- 

ral les conditions de son existence et de son dévelop- 
pement. 

Tout ce qui existe a en soi, dès son origine, le germe 
de tout ce qui est nécessaire à ce déveluppemciit ; mais 
ces luis sont susceptibles Je diver.s degrés de perfection’ 
et cette perfection est toujours relative. La loi ne doi 
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pa» SC développer plu ^itc que l’êlre qu’elle est destinée 
à régir et à conserver. Donc une loi qui convient é un 
peuple très avancé dans la civilisation peut ne pas con- 
venir è un peuple encore sauvage, et la manie d'asser- 
vir, à la même époque , toutes les nations aux mêmes 
formes de gouvernement est aussi ridicule que funeste. 

La vérité et les lois de l’ordre ne se manifestent que 
par degrés, et cette manifestation ne se produit qu’à me- 
sure que les besoins de la société l’exigent. Le signe au- 
quel le législateur doit s’arrêter pour connaître s’il est 
temps de proclamer certains principes , c’est la néces- 
sité. La nécessité est la voix de la Providence : il e^t aussi 
funeste de la prévenir que de lui résister. 

Si lu loi n’est à son origine qu’une coutume, c’est-à- 
dire une suite de faits semblables trouvés raisonnables 
et répétés, il est facile de découvrir la raison des institu- 
tions cl des lois les plus singulières en apparence. Il suf- 
fit d’examiner comment , en égard à la position intel- 
lectuelle et physique des grandes familles humaines, 
l’affaire qui fait l’obtenu point de législation qu’on étu- 
die , et qui se présentait à traiter, devait l’être aux yeux 
du Simple bon sens. -i ’> ’i' 

lyS. Recherchons, à l’aide de êctie notion , la raisoh 
de quelques maximes les plus anciennes et les plus géné- 
ralement admises en màiUSré Successorale. 

i- ' i m c.f • 1- 

.« Il se dit comme un proverbe, dit d’Ârgcntré par les 
gens des champs ^ que l’ainé doit faire Us lots et U puirié 
choisir. C’est une fort vieille et ancienne autorité, comme 
il y en a mille autres parmi le peuple commun, desquel- 
les ceux qui les allèguent et s’en servent, n’cntendeut 
souvent pas les origiues, etc. ■> 
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Celle règle est fondée en raison èl prisé ‘dani là üa- 
ture des choses. Il ést aisé de la {lièiifîer. " 

Au pouToir du père qui a (dispose ‘de son pairliiiotnc, 
ou qui est censé en avoir remis la disposition S la ràf- 
lontè de la loi, il est nécessairé que succède un autre 
pouvoir qui accomplisse cette volonté, et qui consomme 
la distribution des biens, de pouvoir, tous les péûplêsqui 
ont fait prédominer dans la famille le principe de con- 
servation, se sont accordés à le conférer à l'ainé, natu- 
rellement présumé le plus expérimenté et le plus sage, 
bans nos coutumes , la justice se saisissait des succes- 
sions en ligue collatérale , et en opérait elle - même la 
délivrance des lots, mais en directe celte saisine appar- 
tenait il l’atné, qui, chef de la famille, se trouvait immé- 
diatement chargé du plus noble deë devoirs, celui d’ac- 
complir et de mettre à execution la volonté réelle ou 
présumée de son auteur. Ce devait être le premier usage 
du nouveau pouvoir dont il se trouvait investi. 

La choisit appartenait au plus jeune , parce que dans 
un âge tendre la fraude se présume difficilement, et que 
d’ailleurs un sentiment moral délicat faisait regarder 
l'enfance et la faiblesse comme les plus sûrs interprètes 
de la volonté divine. 

1 76. Le sens commun appliqué au fait qui se présen- 
tait à régler, savoir : la répartition entre héritiers du pa- 
trimoine de la famille, rendue nécessaire par le décès 

• . ■ ' III . :i;iil Jk .11 

de l’auteur comm|uu , telle a été la raison du preniier 
partage. Ce mode, trouvé sage,' s’e'st répété par les mô- 
mes motifs^ qui l’avaient fait admettre, d’ahord ; en se 
répétant ,, il passa en coutume et devint loi. 

1;, Succéder, c’est prendre la place du défunt. ICa suc- 
cession répare là mort; clic remplit le vide que ce^lc-ci 
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fait dans la société. Il est évident que cette tubstitutioir 
est d’autant plus complète dans l’intérêt de la sécurité 
sociale, qu’elle s’effectue d’une manière plus certaine et 
plus immédiate. La simple possibilité, pour un certain 
nombre de personnes, de parvenir à remplir cette va- 
cance au préjudice de l'héritier légal; La seule intermis- 
sion, la suspension dans la possession des droits du dé- 
funt suffisent pour irriter les passions et produire des 
chances de trouble et de désordre. Dans une société fixée 

I 

et réglée sévèrement, la transmission successorale doit 
donc être immédiate et invariable. Notre ancien droit 
coutumier avait deux règles qui satisfaisaient à cette né- 
cessité sociale : institution d’héritier n’a point de lieu; It 
mort sdisit le vif. Ces deux règles, au moyen desquelles 
la transmission du patrimoine s’ojtérait toujours d’une 
manière régulière et instantanée, semblent être l'exprcs- 
sion du système successoral le plus puissaiil , le pliis 
complet, de celui où le défunt est tuu|ours remplacé sans 
intervalle et sans trouble par la personne qu’appellent 
l’intérêt public et la voix du sang. La possession de Tlié- 
ritier n'’est que la possession du délùiit continuée.^ " 
177. La force du principe de con.servation avait pareil- 
lement fait naître plusieurs autres maximes dont la rai- 
son est également facile à saisir. La conservation des 
biens dans la famille d’où ils viennent avait créé la maxi- 
me paterna paternis, materna maternis , maxime qui avait 
reçu en Bretagne une telle extension qu'elle s’appliquait 
non seulement aux propres de chaque ligne , mais en- 
core aux meubles et aux acquêts. ' 

De celle règle, le même principe de conservation en 
avait déduit une autre qui violait d’une manière flagrante 
les prescriptions les plus naturelles , puisqu’elle allait, 

■' iU I J 
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dam certaines coBttinic*,' jusqu'à faire refuses une lé^ 
time aux ascendàns. La règle , que propret ne rn^utitnt, 
eut une grande affinité avec la règle patenta patérnltf ‘ovt 
pluldt elle en était déri v£e. Ces deux règles ne sont qn'aüe 
seule et même idée qui peut se résumer ainsi les Meus 
doivent 'rëster dans les mètnes lighes et soiK^es fanM- 
'liâlcs , afin de les perpétuer. La vitalité de là famille’ tie 
réside que dans la descendance.'’ L’ascendance ne’filèlv 
'■pétue pas. ■ • ' • . ir:;;; 

178. Nous avons vu, en traitant de la faculté ’dé dis- 
poser) que la nécessité de la eotiservatfon du paUrimoine 
fit piiver les femmes de la facolié de tester acHvementét 
passivement. Lë’mfime principe 'de conservation Irndt 
èkcluré'de ^hérédité dans Un grand- nombre de législci- 
■ilons, datis presqüè’iouteS'deneS qni-suivirentd’ép'oque 
du premier partage des terres; ‘A Rome, ce fnt'enlre>la 
seconde et la troisième guerre punique que les richesses 
étant vesneth s’accroître, le mal commenjia de se'faire 
sentir ; An y remédia par le loi roéeofeHiie'^c it» ta 
'"' Par la loisalique, les seuls métes swceédaienb :.on!pent 
'en donner diverses raisons. Après Iténvahissement', les 
'guerriers francs -së partagèrent les terres cohqutses’: il 
était naturel qiié'dèlix qui avaient subi les. daitgéi'S'du 
‘ combat fitsséht 'Seuls admis au partage du biitiUli-Oes 
terres étaiéilt concédées à la charge 'd'un sèrvfttOi nàtli- 
taire, et , sons ce rapport encore , les femmes dorent eb 
être exelues^'Or, la loi qui s’étail^naturellementèteblie 
dans l'opération’ du partage des torres m conserva toüt 
aussi naturellement dans leur mode de socœssio», qiii 
n’est que ce partage prinritîP-aéfms e pr t . «•.‘swt'üiî'J 

« Cés usages de l’excluslori des filles, dtt.Duiwigt^ à. 
psg. 18, qae'l'on trouve chez les Israélites,. les Ghcesi, 
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les BncieBS Roniaius et les Allemauds duiveol avoir été 
répondus par toute la terre, car ils régnaient dans toute 
l’Afrique et en Asie, selon le témoignage de Bodin (de 
Gaule,' selon Godefroy; en Espagne, selon G«u- 
lierez et Pontanella. » L’auteur cite de nombreux docu- 
uaens qui attestent que le même usage exista en âouobc> 
.|fesse„Gologne, Juliers, ‘Berg, Cléves Mecklenbourg, 
Saxe,, Frise ^ Prusse et Bohème. Les coutumes de Nor- 
mandie, d’Auvergne, de Berry, etc., en contenaient des 
di»po6itiqns. ,.i 1 , 1 . ■ n-, 

luiLe 'prinoipe de cooservationiuo fit pas admettre seu- 
'lement la préférence de-s mâles, mai^;pncore ceMe dgs 
ipar^ns par/mâles. Il lit exclure oon seu|em<^nt les filles do- 
tées, qui, pouvaient être considérées comme nanties de 
'ileur.portiun dans le patrimoine coinmuu , mais aussi 
eeUcs pourvues de maris seulement ou dilmeut apa- 
ragées; ... 

ani '.Hfqua cenoaissons la nature du droit d’ainesse 
et sa raison. Il nous l’arpiis déeomposé, au litre de la lé- 
tgêlime,: dans sesélôméns essentiels. La prohibition des 
'mésalliances on alliances roturières ne fut qu’une con- 
ISéqueoee ultérieure du droit d’atuesse. Le seigneur ayant 
,de$ frères et sœurs dans la plus étroite médiocrité, par 
suite du partage inégal, aurait vu ternir l’éclat de sa mai- 
son par des alliances au second degré formées dans la 
rlie du peuple. 

•j=' 1 Se.' Ai) même endroit nous aTons.tquché la raison qui 
£tit succéder chez certains peuples pasteurs le plus jeune 

* ,des en&ns à l’héritage paternel (a)., 

L’état pastoral est celoi où l’bomine peut vivre daps 
Je plus complet isolement. Une famiüe peut subsister 
senlè, avbc de nombreux troupeaux, au milieu d'un vaste 
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cfblture. èt mesure 'que la fettHie s’Mceoft> le» 
éînés quilteDt 1^ iaalioD patetneUe evee une portion de 
bétail qu'ils conduisent; Le plus {éuue' reste seul. Dan» 
les autres états -dé'èooiëté,' les hommes sontfereés de se 
réunir et de’ ^e concerter pour pourroir à lenn subsis- 
tance. Qn'ils viVènt de la chasse ou de rapines, ife ne 
pcuTcntfaire la guerre oudétniire les bétosféroeesqu^eii 
unissant leurs moyens et leurs forces; aussi, dans l’éta^ 
de nature qui précède la migration, on les rencontre or- 
dinairement divisés en tribus indépendantes. ; ■ 

' Chez les peuples agriculteurs, pour que le patritnoiae 
de la famille se conserve, il est nécessaire que .son inté- 
gralité ou sa plus grande partie soit réunie dans une 
seule main; la conservation du patrimoine n’exigorien 
de semblable chez les peuples pasteurs, où au contraire 
l'économie et la multiplication du bétail rendent néces- 
saire sa ditipersion.- . ^ J 

Chez lespeupFes agriculteurs, la famille pouvaut exis- 
ter avec tout'son accroissement naturel dans un espace 
circonscrit et limité, elle donne anssilOt naissance à une 
petite société. La transmission successorale est à la fois 
la transmission du patrimoine et' du pouvoir domesti- 
que : il est naturel ét sage de confier l’un et l'autre au 
plus Sgé des enfans,^ à celui sur la coopération duquel 
le père se reposé depuis long-temps dans l'adsatnistra- 
tion de sa famille. Les peuples pasteurs peuvent vivre 
dans un plus grand isolement; ta puissance du pouvoir 
domestique y est moins nécessaire et moins sensibla; et 
quant à l'administration et auWn dn bétail, elles n’ex^ 
* gent pas la maturité de l’âge et de l’ezpérience au même 
degré que la culture des tcrres.‘'“’‘^ i "■ 

Chez les peuples agriculteurs, U droit d’aioesseen- 
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tratue avec soi uuc iuùgalité dans le partage : l’ainé a 
la majeure partie dans le patrimoine paternel. Chez les 
peuples pasteurs, le droit de qiiévaise ne produit pas né* 
cessairement une augmentation de part. On conçoit, en 
effet, que le patrimoine paternel consistant en trou* 
peaux, les aînés, à mesure qu’ils émigrent, en emmènent 
des portions considérables. Il peut même arriver que le 
plus jeune , ne trouvant plus dans la maison paternelle 
qne ce que les aînés y "ont laissé, se voie par le fait ré- 
duit à une moindre portion qu’eux. Le droit d’^lnesse 
est avantageux à l’ainé; on ne voit pas que le droit de 
quévaisc soit avantageux au plus jeune. Aucune raison 
chez les peuples pasteurs ne s’oppose au partage égal. 

La coutume qui fait succéder le plus jeune deseufans 
à l’héritage paternel tient donc à l’état familial parti- 
culier des sociétés nomades. Chez elles, tout l’avenir 
de la famille est dans la migration. Rester sur l’héritage 
paternel, loin d’être un privilège réservé à la force et à 
rla maturité de l’àge, est le partage du plus faible et du 
dernier né. La raison d’indivisiou, qui légitime l’aînesse, 
s’évanouit d’ailleurs absolument dans les pays habités 
par les nomades, où de vastes territoires incultes sont 
livrés au premier occupant. Les deux élémens en les- ^ 
'quels s’analyse le droit d’atnesse, l’indivision et la pré- 
férence, manquent donc à la fois : c’est la raison de l’é- 
limination de ce droit. La demeure sur l’héritage pater- 
nel, au lieu de perpétuer la famille et d’assurer son ave- 
nir, est naturellement le dernier lot et le plus chétif ; 
.c’est la raison de son inversion. 

, 181. Le patrimoine est le vêtement civil, l’enveloppe 

extérieure d’une personne morale dans la sphère des in- 
térêts matériels. U porte le caractère de 1a personnaUtc , 
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il e»l comme le masque de l’individu. Après son dé«éS} 
il conserve eette mSme nature : htredîias sutiinti ptrso- 
namdefuncti. C’est à ce caractère personnel de l’hérédité 
qu’il faut rapporter certains axiomes dè droit dont on 
chercherait vainement ailleurs une raison précise. Dé ce 
nombre est la maxime romaine, tumo pro parte testatiu, 
pro parte inteetatue decedere potest ; de là encore la néces- 
sité du droit d’accroissement, conséquence de la maxi- 
me, que l’hérédité représentant une seule et unique per- 
sonne, elle ne pouvait pas vaquer pour partie. Far ana- 
logie, on l’étendit aux dispositions particulières, sur 
cette raison sans doute que le testateur ayant appelé plu- 
sieurs personnes à une même libéralité, il était naturel de 
croire qu’il avait préféré , par rapport à la chose léguée 
in tolidum, chaque légataire en particulier à son héritier ' 
légitime. 

iSa. On se rendrait compte de la même manière des 
phénomènes singuliers et des usages bizarres qui nous 
frappent d’étonnement dans certaines législations. 

Rien de plus sévèrement réglé que la république de 
Sparte; nulle part aussi la loi sur le partage des terres 
ne fut plus complète et plus prévoyante. Outre le terri- 
toire divisé en trente mille portions pour les Laconiens, 
et neuf mille pour les Spartiates , il parait qu’une'cer- 
taine étendue de terres était mise en réserve pour l’ac- 
croissement éventuel do la population. La portîon des 
hommes chargés des besoins généraux de la famille étàil 
de ;o médimnes, celle des femmes de i a. Indépendam- 
ment de l’extinction naturelle des familles et des décès 
survenus à la guerre , on assignait une portion de tërra 
aux nouveaux-nés , après les avtdr soumië à l’examen 
corporel qui saivût leur naissance. D’un autre eété, il 
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était défendu de diviser la portion repue originairement. 

Si l'atné cultivait la portion de son père, le cadet en ob» 
tenait équivalente des domaines réservés daus cet 
objet par, Vétat: 

“ Cinq siècles après ce parta^, on admit les femmes à 
la supces^iôn des duinaiDes paternels. La loi qui l’établit 
ainsi eut pour autçur un éphore nommé Epitadès. Cha- 
otip pqt ^içpo^er 4 p s®® bien pendant sa vie, et le lais- 
ser p^r tpsl^ntent après sa mort. Les acquisitions se mnl- 
lipjiièfopt et s’acowmulèrent ; tout appartint à quelques 
Pfirsqqpes : la pauvreté devinj générale. 

lï-e partsg?, dpa terres c’eut pas suffi à Lycurgue pour 
^pi^jqptr qqe’ parfaite égalUé. Les propriétés mobilières 
p’^Vftiepl P?s été arrachées à leurs maîtres, et pouvaient 
• Ipiqr. prnçqrer une supériprilé assurée : ce législateur les 
attaqua par on autre moyen ; ce fut l’objet de la fametise 
loi par laquelle il défendit l’usage de l’or et do l’argent. 

J 8^. Le droit grec produisit et dégagea du fond sub- 
stanljçl asiatique l’expression de la personnalité. Dans 
)’hér^il|B.priçntale la ïemme, absorbée daos l’unité de 
1^ trj^nfjpipc comme une pure chose avec 

jq. i;patc 4u pptriflppiup. Dans le droit héréditaire attique, 
la, fi^c conserve encore cette qualité de chose; mais eu 
ip6rof! tepjpp ejjle fait reconnaître comme personne ; 
eUe acquiert comme teUç une valeur juridique, et exerce 

pqrtç : §i u,n citoyen , qui meurt sans avoir fait de tes- 
tament, laisse des filles, on ne pourra revendiquer la 
succca^ion qu’en les reunfliiqumt elles-mêmes. Le fils a- 
doptif PP Ijéritier ^tait tenu de les épouser : ainsi, rerca- 
diqu^scpipnm choaps, elUs avaient cpopmc personnes ^ 
le 4rpit 4e. ae foi» éjppwr. 
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i84* Cliex lc8 Iwaélites, la chaleur du «limât, jointe 
h l’usage de la polygamie, fit naître souvent chez le 
mari un état d’impulàëanCe. Cet obstacle au grand but 
de la propagation de l’espèce fut levé par l’institution du 
lévirat. Il est évident que l’acte du renouvellement de 
la famillu ne pouvait se faire d’une manière plus con-> 
venable. Il fallait que ce fût le plus proche parent du 
défunt qui épousât sa veuve, autrement ce n'eût pas été 
son sang; ce n’eût pas été le renouvellement d’une fa- 
mille, mais la création d’une autre famille. Et s’il fallait 
que ce fût le plus proche parent, ce ne pouvait être que 
le frère, la différence d'âge excluant nécessairement tout 
ascendant. Le lévirat peut être considéré comme le con- 
tre-pied de l’adoption et du testament , qui sont des 
créations tout artificielles, l’institution d'une famille 
iionvellc par la seule volonté de l’individu, sans la coo- 
pération de la nature. L’adoption et l’institution testa- 
mentaire sout produites par une aversion générale pour 
le mariage, et destinées à réparer fictivement, à conso- 
ler du moins la stérilité du célibat. Le lévirat est néces- 
sité par la polygamie, et destiné à réparer d^une manière 
clllcace et réelle ses désastreux résultats. , 

Ces exemples suffisent pour rendre sensible que ton- 
tes les institutions juridiques reposent sur une raison 
simple prise dans l’ordre naturel, ou dans les notions 
du sens commun' appliquées au fait né du développe- 
ment social du peuple que l’on observe. r 

• n 
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mentaire nt pouvait être admise que d’une manière exeep- ^ 
tionnelle et restrictive. ... : , 

195. Examen et critique de cette loi successorale. , 

194. Résumé. . , , I , , > 

rj ' * J 

i 85 . Un grand travail serait ü faire : suivre et obser-^ 
rpt l’idée de succession sous toutes les formes diverses 
qu’elle apriseschezlesprincipauxpeuples connus. L’exé- 
cution d’un pareil plau serait une histoire philosophique 
des successions. Daus l’impossibilité où nous sommes de 
l’entrepreqdre, essayons d’exposer les caractères les plus 
frappans, et de faire connaître l'esprit des systèmes suc- 

é. V . . I 

cessuraux les plus remarquables dont les monumens sont 
parvenus jusqu’à nous. 

Le droit indien fut en grande partie un statut religieux. 
Ce qui dominait dans son système successoral n’était 
pas, comnie à llomc ou même à la Chine, l’idée de pro-^ 
priété, mais ,1a nécessité de la conservation des sacriûc^s^ 
en deçà d’uii certain nombre de degrés de parenté. Plu- 
sieurs de ses décisions ne sont pas categoi iqiiement obli- 
gatoires, mais admettent une plus ou moins grande pié- 
té subjective. 

.1 / ' ; ». • î f . . 

Ouatid un homme mcui*t laissant une femme et deA 

... I . ’i 11. . •: l' • 

enf^ns^ la communauté familiale n ést pas pour cela dis- 
soute, il iparaissàit inconvenant que des enfans deman- 
dassent le partage du vivant de' leur mère, thplns 9110 
celle-ci n’en exprimât le désir ; mais après son décès les 
enfsas pouvaient entrer ën possessiob du patrimoine. 

L’esprit de cette disposition est évidemment' la con- 
sérvaiidn , aiissi long-temps que possible,' dé ii forain 
extérieure de la société domestique : sa contïïination 
prolongée. La faveur des jeunes i^ariages )[lé ravéur de, 
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la transmissioB ilà deacendancr, l’avcDir de la famille» 
«Il lin mot , soui «acrifiés & la continaatbn de la com- 
munauté sous la même forme. Cette forme de la famille 
est religieusemeut gardée aux dépens de sa force vitale 
et de sa tendance naturelle à se perpétuer ; immobilité 
dans la forme, fixité sans force vitale. 

S’ils veulent continuer de vivre en communauté, le 
frère atné reçoit la possession exclusive du patrimoine, - 
cl les autres vivent sous sou administration comme voua 
celle de leur père. 

Cette continuation de lu communauté, même après 
le décès dé la mère, est le vœu de la loi. C'est ce que 
prouvent sulliaimmeut les avantages que reçoivent ceux 
des frèrçs restés en communauté , comparativement é 
ceux qui en sortent ( 3 ). néanmoins, cette continuation 
de la communauté n’est qu’un état provisoire qui doit se 
terminer tôt ou tard par uu partage égal, ou à peu près 
tel. La tendance delixilé qu’elle révèle n’est donc qu’une 
force d’inertie, une espèce d’engourdis.sement, un effort 
de la société publique à conserver tout l’extérieur de la 
Camille dans le même état que si le décès n’y fût pas sur- 
venu. Hais ce n’est point ce principe vital de conserva- 
tion de l’intégrité du patrimoine, tel qu’on le trouve dans 
nos anciennes coutumes françaises, dans plusieurs des- 
quelles , par exegmple , tout demeurait en définitive à 
l’alné, à la charge do fournir à l’entretien de ses puînés, 
et de dûment aparager ses sœurs. Ici donc encore im- 
mobilité dans les formes extérieures, une sorte de fixité 
monumentale, mais ni force vitale ni puissance de con- 
servation. 

186. Laissant de côté Us différentes sortes de fils et 
leur ordre respectif de vocation, ainsi que lecasob ils 
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sont nés de femmes de dUréreales ontas, uous trou- 
vons l’ordre de suceession réglé déjà manière sui vante: 

En premier lieu viennent les fils , de manière cepen- 
dant que le petit-fils né d’un fils décédé reçoit par repré- 
sentation la part de son père, et conséquemment en ce 
cas la succession a lieu in tUrpe$. Gette disposition s’é- 
tend jusqu’à l’arrière-petit-fils. S’il u’j a que des petits- 
fils ou des arrière-petits-fils seulement, ils n’héritert plus 
in itirptSf mais par portions égales in capita. Mais voici 
ce qui caractérise la succession indienne : l’idée de des- 
cendance, en ce qui concerne le droit d’hérédité , ne se 
prolonge pas à l’infini ; elle disparaît au troisième degré* 
dans la personne de l'arriète-pctit-fils, pour reparaiire 
de nouveau avec efficacité après être devenue le droit 
d'un autre rang dans la ligne ascendante. Si en effet il 
n’existe pas d'arrière-pelit-fils né d’nn fils naturel ou 4- 
doptif, l'hérédité n’échoit pas au fils de Tarriére-petit- 
fils; celui-ci, quoique descendant en ligne directe, ne 
reçoit rien, au contraire, et l’hérédilé passe à la femme, 
à laquelle dans les cas précédens l’héritier ne devait 
qu’un entretien convenable. 

Quel est le sens de cette disposition ?'La mère, après 
Je décès de son mari, est impuissante à perpétuer la fa- 
mille, entre ses mains celle-ci ne peut que décroître et 
successivement s’éteindre : auonn principe de^couaerva- 
lion ne réside en sa personne. La famille ne se perpétua 
que par sa descendance directe. Que peut donc faire la 
femme en conservant l’administration ? Une seule chose ; 
empêcher que ronité d’administration ne se rompe, 
maintenir la forme extérieure de la société domestique, 
dont le principe générateur est éteint en clic et ne peut 
revivra que dans la descendance. En prescrivant le rc- 
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tour dn patrimoine à la femme, an préjudice d« droite 
naturels de cette descendance au-delà du troisième dé- 
gré, la loi de Menou sacrifie à la fixité purement provi- 
soire de la forme le principe générateur de- la famille, 
sa force de vitalité et de conservation. Une pareille dis- 
position ne se retrouve dans aucune antre société; c’est 
un véritable renversement d’idées , quelque cliose d'in- 
complet et de contraire à la nature. Elle n’est enfin que 
la reproductiou de cette proposition dans laquelle parait 
se résumer toute la pensée de la succession indienne : 
fixité dans les formes, sacrifice de la vitalité. 

187. Si la femme ne vit plus, les filles héritent : celles 
qui ne sont pas mariées, puis celles qui sont mariées, et 
même celle qui a des enfans , ou qui pourrait en avoir, 
a la préférence sur la femme stérile ou qui est restée 
veuve sans enfans. 

S’il n’y a pas de fille, l’hérédité passe aux fils de la 
fille. En ce cas, il n’y a point de représentation, et la fille 
exclut toujours les fils des antres filles. 

Cette absence du droit de représentation sert encore à 
caractériser te droit successoral indien. La repté.senta- 
tion exprime la perpétuité de la descendance; elle n’a 
pas lieu entre les descendons des filles, parce que le prin- 
cipe successoral n’a pas assez de vitalité pour atteindre 
jusque là. 

Dès qu’il s’agit de la succession des filles U n’est plus 
question de perpétuité : elles ne sont admises, ainsi que 
leurs descendans , que comme comprises sons l’enve- 
loppe extérieure de la société domestique. Ni conserva- 
tion, ni perpétuité, ni par conséquent représentation. 

188. L’hérédité dans la ligne descendante ne va pas 
au-delà du fib de la fille, et disparaît par conséquent un 
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degré plof tôt qtie dans la descendance du fils. Ainsi, la 
famille n’étend pas son avenir légalement an. delà de 
4 rois générations par les mâles , et de deux générations 
par les femmes , famille sans perpétuité dans laquelle 
toute vitalité vient expirer au fils de la fille. On croit y 
sentir, quelque obose de monumental, et comme le froid 
de la mort. i 

On essaierait vainement d’expliquer la bisarrerie de 
ces limitations , en dûant qu’elles avaient leur source 
daoaJ’obligalion religieuse des sacrifices dus aux ascen- 
dans décédés., obligation qui ne s’étendait pas au-delà 
du troisième degré : car pourquoi celte obligation ne s’é- 
tendait-elle pas au-delà f Pourquoi l’avenir de la famille 
et la continuité de ses sacrifiées n’excédaient-ils pas trois 
figes d’bommes? La limitation de l'obligation des sacri- 
fices n’expliqtre rien ; elle décèle elle-même la faiblesse 
de la constitution de la famille indienne, l’absence to- 
tale de ce sentiment énergique et puissant qui dicta la 
belle maxime du peuple-roi : Sacra prirata perpétua ma- 
neuto. 

189. Si noos passons à l’examen de la succession in- 
dienne en collatérale, nous retrouverons la même ten- 
dance d’indivision, la répétition des mêmes formes et le 
même défaut de vitalité qu’en directe. 

S’il n’existe pas de fils de la fille, l’hérédité passé au 
plus proche ascendant : au père, à son défaut, à la mère; 
s’ils sont morts tous les deux, aux frères, et les germains 
sont préférés au simple consanguin ; s’il n’y a pas de con- 
sanguin, l’hérédité échoit au fils du germain, à son dé- 
faut, au fils du demi-frère; si celui-ci manque pareil- 
lement, l’hérédité passe aux fils du frère germain et du 
demi-frère par égales portions. Et comme le plus pre- 
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cbe.«xclut le {iIm* éloigné, 1« simple denai-frire exefait 
le fils du frère germain ; ce qui se fonaU sOr la plus grands 
intimité de la communion rrligiebse des sacrifices, Dans 
cet ordre, de même qu'à l’égard des descendans, l’liéië> 
dilé ne passe pas au-delà dn petit-fils d«' frère,' comme 
formant le quatrième degré de la ligne descendante à 
partir du père, paice que le descendant plus éloigné d» 
frère ne serait plus avec le défunt en communauté' de 
sacrifices. ' > ‘ 

Pour sentir tout le vice de ces dispositions, il sidBtde 
les rapprocher d'une loi ]dus parfaite : dans notre an- 
cien droit français, par exemple, l'bérédité combinait 
deux principe», la conservation :üe U famitie, sa vitalité. 
La conservation des biens produisait leur retour à la li- 
gne et à l’estoc d’où ils étaient sortis ; la vitalité ou la per- 
pétuité de la famille s’exprimait , comme elle le fait en- 
core dans le nouveau droit, par la transmission à la des- 
cendance, même ligne collatérale. Çes deux élémens 
sont sacrifiés dans la loi indienne. Cunaervation dos biens 
par voie de retour : il n’en existe pas de trace ; la proxi- 
mité du degré fait tout. Le demi-frère exclut le fils même 
du frère germain. Perpétuité : elle ne s’élessd pas an-delà 
dn pelil-iUa de frère. 

190. S’il n’y a point de petits-fils du frère, l’hérédité 
pasM aux fils de la sœur, puis elte va des coUatéranx du 
père, en montant d’un degré, au: grand-père paternel, 
eu, à son défaut, à la grsnd'mère paternelle. Si celle-ci 
n’existe pas non plus, l'hérédité redescend, comme dsns 
les cas précédens, jusqu’au quatrième degré au-dessons 
du grand-père, par conséquent au frère du père, an cou- 
sin et ao^ls d’icelui. Si aucun d’eux n’existe, la succes- 
sion passe, avec une parfaite analogie aux cas précédens. 
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au fils ÜB père <te la ictur; maii elle' ne va pas plua loin 
dans la ligne descendante : car ici encorn la descendance 
des femmes est plus faible que celle des mSles. Après que 
riiérédilé, au défaut d’un fils de la fille du grand-père, 
a été déférée au fils de la fille du frère paternel, elleré- 
Hioiitc, si celui-ci manque, fiisqu’à trois fois, et elle ar- 
rive nu père du grand-père paternel ou à ia mère du 
grand-père. Puis elle redescend, comme ci-dcssus, de 
trois degrés en ligne directe jusqu’à l'airière-petit-fils du 
bisaïeul, ou jusqu'.iu petit-fils du côté de la fille. Alorii 
la succession passe au père de la mèie , et , à son défaut, 
elle redescend de trois degrés jusqu’à l'arrière-petit-fils 
du graiid-përe maternel. Nais la fortune ne va pas, com- 
me dans ia ligne ascendante du côté du père, au grand- 
jière de la mère et à ses desceiiduns : la ligne directe des 
descendans du défunt, rompue à l’arrière-petit-fils, se 
rétablit alors de nouveau (ainsi, tous ces asccndaiis et 
collatéraux avaient été préférés à la de.scend.uicedii père, 
sacrifice monstrueux de la vitalité familiale ). Eu effet 
s’il n'y a pas d’arrière-petit-fils du grand-père maternel, 
l’bérédité est déférée au fils de rarrière-petit-fiU du dé- 
funt, et elle continue ainsi, non à l'infini, mais senle- 
ment toujours trois degrés pliisba.s, o’est-à-dire jusqu’au 
sixième degré à partir du défunt, ou jusqu'à l'arrièrc- 
petit-fils de l’arriére-pctit-fils. ■* 

A quoi revient tout ce système ?■ A l’éternelle répéti- 
tion des mêmes formes se reproduisant avec une sorts 
de périodicité. La famille semble se résumer dans cette 
unité religieuse de personnes qui sont en relation de sa- 
crifices, et qui forment les trois degrés au-delà desquels 
la perpétuité s'éteint. 'Voilà l’exprcssioii à laquelle la fa- 
mille est constamment ramenée. Si cette famille reli- 
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.pieuse manque dans la ligne directe descendante, ob vc 
chercher son image un degré plus haut, d’où elle se pro- 
duit en collatérale y et si cette première famille collaté- 
rale fait défaut, on l’image encore de la même manière 
en remontant d'un degré : en sorte que l’on retrouve 
constamment la même relation de saoriGces , la même 
image ternaire, la même mutilation du principe de vi- 
talité. Seulement ou peut remarquer que la masculinité 
a le double avantage d’être préféré au sesc féminin, tou- 
tes choses égales , et d’exercer ton droit héréditaire un 
degré plus loin , la descendance par femmes n’opérant 
aucun etfet au delà du troisième di^ré. Ainsi, immobi- 
lité de forme, sacrifice de la perpétuité , éternité dans 
l'image , faiblesse et stérilité dans la substance ; tel est 
le trait distinctif et fondamental de l’hérédité indienne. 

191. Quant à l’hérédité de la femme, elle passe pre- 
mièrement à sa famille et à ses dcsccndans directs ; mais 
elle ne va pas au-delà du fils du petit-fils. Ultérieurement 
elle revient à la famille de sou mari, de manière que la 
descendance naturelle et directe da la femme se trouve 
exclue, et la perpétuité de la famille est encore sacrifiée 
*ci à la consistance provisoire de l'ensemble. 

19a. La faculté de disposer par testament fut extrême- 
ment restreinte chez les Indiens,* on peut même la con- 
sidérer comme n’y ayant pas existé, puisqu’elle se bor- 
nait au droit qu’avait le père de favoriser de ses acquêts 
le fils bon et obéissant qui ne pouvait pas se suffire. 

La société indienne réflétait de toutes parts le principe 
substantiel, l’infini. Elle ne pouvait contenir une exprès, 
sion générale de la personnalité, de l’individualisme. La 
faculté testamentaire, érigée en principe et admise d.’une 
manière absolue, est une haute puissance de la persou- 
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naliié : o«tta tranitmisiion variable et arbilràira du pa- 
trimoine est aussi un élément de mobilité très' actif. La 
faculté de tester ne pouvait donc exister en principe dans 
l’Inde; elle ne pouvait y Stre admise que comme une 
exception ou un supplément à la dévolution des biens 
naturelle et légitime. ‘ 

la fjcuUé testamentaire, en pa.ssant dans les moBurn 
d’une société , peut y produire deux effets contraires. 

, (Quelquefois, et c’est son résultat quand elle est la réglé 
et le principe,, l’ordre légal, l’exception, elle est destruc- 
tive du patrimoine des familles : c’est ce qui arriva à 
Rome dans les temps de dissolution. Quelquefois, et c’est 
l’effet qu’elle produit quand elle est admise par voie d’ex- 
ception, dirigée par l’esprit de famille, contenue dans d« 
justes bornes par une législation forte, elle est conserva- 
trice de ce même patrimoine, et adoucit ce que les pres- 
criptions légales peuvent avoir de trop dur. Les majorats', 
jes successions , les legs en faveur de mariage, etc., con- 
servent le patrimoine de la famille, loin de le dissiper. 
Or, la faculté testamentaire chez les Indiens n’avait aucun 
de ces deux caractères. Le premier ; elle était trop res- 
treinte et presque impuissante^, le second : rien n’apprend 
qu’aucune de ces institutions conservatrices ait été con- 
nue chez ces peuples. Bien loin de servir à conserver le 
patrimoine, le testament aux Indes ne pouvait pas même 
s’appliquer an patrimoine; il ne pouvait frapper que tes 
conquête: la faculté de tester, dans cette législation, ne 
produisait aucune translation considérable de propriété. 
La même faculté ne pouvait avoir aucun effet conser- 
vateur. r r. is. --ijj 

Et, d’un antre côté, si l’on rapproche celte restriction' 
de la faculté de tester de l’absolutisme du pouvoir pa- 
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Tédité des femmes^ toiM les droits natorels sont înterTér- 
lie par la préKrenoo des sœurs non mariées aux propres 
fils, par la préférence de la famille du mari à une partie 
de la famille de la femme. Il faut donc reconnaître que 
ce n’est ni la perpétuité de la famille, ni la conservation 
du patrimoine, qui produisent toutes ces' aberrations, 
puisque ccs deux élémens y sont constamment sacrifiés. 

Mais, au coutraire, cohésion puissante de l’ensemble 
de la société domestique, de sa forme, de son enveloppe 
extérieure en quelque sorte. Ce principe se retrouve dnns 
la grande faveur de la continuation de ia communauté 
et de l’indivision, dans la conservation et l’obligation re- 
ligieiis» des Racrilicos dont la communion est toujours 
limitée à trois porsoiiues; dans celte sorte de périodicité 
bizarre de la succession. en collatérale, qui consiste àé* 
puiser la famille religieuse formée par ces trois person- 
nes pour remonter eusuite d'un degré, et retrouver dans 
une nouvelle unité religieuse l’image delà première fa^' 
mille qai fait défaut; enfin,, dans la privation presquer 
absulue de la faculté da< tester, et 'dans l’inaliénabUité' 
•lu bien patrimrOnisl.' * ■ uii^'n :iii > 

',1.1 * K. ‘I : ' j’tUtiUl l.t ftil ftlfltl Vlt'i *jh «lllioil « 
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Réçapitulooi dooc en peu dÿ moU ; 

i ,, . fT Extrême faveur de la continuation de commu- , 
nauté. C’est un devoir religieux de laisser là fortune , 
'à Hafenimedansunélàt d’indivision provisoire, même 
après le décès de la naëre; privilèges accordés àceux ' 
desenfaiisquiconvieniKnt de demeurer dans la com- 
munauté provisoire sous l’administration du frère 
aîné ; 

' a* Interdiction presqué absolue de la faculté de 
lester: 

3* Elernelle répétition en collatérale des commu- . 
nanlés religieuses de personnes; formes légales de 
la société domestique, qui se succèdent au défaut 
lee unes des autres eu remontant chaque fois d’uii 
degré ; |,r, ■ : . . ; . : ^ 



& 

e 

l- 



Préférence absolue de la masculinité avec par- 
' tage égal ; , 

5* La force de transmission à la descendance rom- 
pue an troisième degré dans les mâles; et au second 
dans las femmes ; j i i-' < 

: £* , Préférence d’nne foule de collatéraux et du 
§ jço^^q^til hii-mème à la desçen^nce^dire.çte au-delà 
®'/dû t'roiHcme'degré ; 

1 yt Pèé'firrence des sœurs non mariées a’u* propres 
^ ' Ifilsidahs d’hérédité de la femme ; préférènee , dans ■ 
s.- Jcetle même hérédité, de la fainille du mari à une 
I foule de cognats de la famille naturelle de la femme; 

7^ I 8' Faiblesse de la représentation sacrifiée sans rai- 
f son sufiisanle ; 

I g* Cessation absolue de toute succession au-delà 
\ du sixième degré dans la ligne directe descendante. 
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195. Absence de Uberté dans les mariages; 'poly- 
gamie. . iU • „ 

1 96. Comme dans CInde , l'unité domestique se 'con- 
centre dans la personne du pire, '-'S’-*' 

, , i II -m liiijjtis 

1 97. L, adoption y est beaucoup plus en usage que dans 

„ f J . , • . ‘J I ° ' KlU!.' li I 

t Inde, mais le testament, quoique très répandu, a^ 
pas le sens d’être subversif de la succession légitime, . . ^ 

1 98. Double caractère du droit de succession chinois:^, 

en quoi il diffère du droit indien. ,j ^ 

99. Du droit d’aînesse ; importance de la doctrine 
de la division de Içi famille. , 

ïoo. Les Chinoispntrcncontré et exprimé avec beau-, 
coup de justesse le principe de la personnalité mêlé à l’idée , 
de propriété absolue. , 

SOI. Le droit chinois est plus avancé, il entre mieum< 
dans les rapports intérieurs de la famille que le droit in- 
dien; mais il s’arrête à l'expression. ,1 

SOS. Succession de la ligne directe descendante. « 
so3. Le privilège du fils aîné n’empêche pas que le pas* 
trimoine ne se partage également entre tous les enfans."^'- 
so 4 . Suite de la dévolution successorale ; répétition ^ 
et retour des mêmes formes, comme dans l’Inde, 
soS. Récapitulation, *“■ 
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so6. Inefficacité des rapports substantiels delà famille 
saisis et exprimés par là droit chinois. 

V -.-i ■ ■Il 

igS. De même que dans l'Inde, c’est la religion qui, 
de son large manteau , éWWteppe et recouvre tous le* 
rapport* civils; ainsi, dans la Chine c’est l’idée de la fa- 
mille, mais de lafandille'éôhéidérée'économiqiiemeDtet 
reposant sur la propriété. ^ 

kn lieu des nombreuses formes religieuses qui dislin. 
guent les différentes aortes de mariages indiens , le ma- 
riage cliiMOIs D^a qu’une seule forme, la coemplion. Le* 
ascepdans et la famil|e oui seuls le pouvoir de traiter de 
l^cqüisifîoft (liinè feumie^ou d*‘un époux pour le fils ou 
li’fi'Ôé^. Lé'conkèbfeniéiit des èitfàns n’est pas nécenaire ; 
il* sont ab'sohiiheht'rot'céa de *e sbumeitre i là volonté 
ascertdane’. ' ' 

La femme est achetée par le irtarl ; t’idié dé prop'Hété 
eit' appliquée dhnfsî tonté sbn étéiidne aut droits petéoti* 
■eis : cet acte est irrévocable , parce qu’il n’ést pas le 
réttalNit'de lilvii«itB<voloiit« des'déttï parties, mai* un 
cwùtràf dè'ffaiHilM; P*t rapport ainr aseendanv, le rasi- 
riage d'un de leurs enfans n’est guère qu’une affaire d’é* 
ceoomie domestique. 

- Le mariage est essentiellement une polygamie, carae • 
tère qui résulte nécessairement de l’achat comme seul 
mode de mariage. On se contente souvent de femmes du 
second rang pour éviter les frais d’un mariage solennel. 
Plusieurs villes, notamment Mantschcoii, s’occupent da 
l’éducation et de la vente de ce* femmes; et telle bran- ’ 
che de commerce n’cal pas, à ce que l’on asMirc, uo« 
des moins importantes. eo'V /in 
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Tom rfBMQM doiM} 4 %b» le despoUsoM domettiqae 
le plus «bsolo, et l’idée de propriélé est appUqné» deae 
foute sa rigueu» àlafemillo. Sacrifice de la personoalfté 
de 1 enfant dans le contrat de mariage soemU à la tenle 
▼olonté des ascendana; sacrifice de la personnalité de la 
femme dans la polygamie. 

f 9®- I-a plus grande analogie existe entre la femtti ,. 
ehlooise et ta famille indienne. Dans l’un et l’autre droit 
1 unité domestique se confond pareillement avec la per.» 
sonne du père. C’est doue toujours Je despotisme famt- 
lial ; mais ce pouvoir, auxindes, a un caractère religieux: 
à la Chine, il n’a que celui de la propriété, de l’intérêt 
matériel; c’est pourquoi il a tant de dureté dans ce der- 
nier pays. Ainsi il arrive fréquemment que les veuves de 
second rapg sont mariéfs sans autre motif que le désir 
de dédommager la famiUe d’une partie des dépenses qu’a 
occasionnées le premier mariage. Tout ee que la femme 
possède appartient au mari. Il est vial qu’ordinairement 
elle ne possède rien, parce que ce n’est point à elle, mai» 
à ses deseeadans qu’appartiennent les dons qui précè- 
dent le mariage. Les eofans ne sont pas comptés comme 
des personnes indépendantes tant que le père vit : tout 
Téduit peur eux A une oraiole respectueuse de leurs 
aïow- te père a le droit de vendre son fila et sa fille; i| 
*•^1 OA gÔBécal, seul responsable des fautes qm sont oom- 
QiiBBs dans sa famîUe. 

Çe detnifr unit tivèlele caraolère de la nuissanoe pa- 
ternelle A la Chine, fl n’est qq’un droit de^ropriéld. £e 
Qta est vendu comme la chose du père ; celui-ci estres- 
pnasafale des fsntes oumnsises par son fils, ainsi que du 
dn t p magn pansé par sa ekose popre. ■ 

igp. L’adopiioa «Bt ohex tosCbânois beaucoup pins 

aa 
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•n usage que cbez les Indiens. L’adoption et le testametft 
sont deux institutions parallèles, et qui ont la plus grande 
analogie; elles repo.sent l’une et l’autre sur l’intensité 
de l’idée de propriété transportée dans la famille : o’esl 
une haute puissance de la personnalité. Aussi Toyons- 
noiis qu’à la Chine, oü domine l’idée de la famille et de 
la propriété, ces deux institutions, quoiqu’on usage, sont 
cependant plutôt nominales que réelles, c’est à-dire qu’el- 
les vivent plutôt dans la forme que par leurs effets, et 
qu’elles n’ont point ou peu d'ellicacité contre la subs- 
tantialité naturelle de la famille. Ainsi, celui qui n’a pas 
d’enfans est autorisé à acheter les enfans d’autres des- 
cendans que les siens, et à les prendre pour fils; mais 
cette faculté de l’adoptant est limitée aux enfans de ses 
parens, qui portent le même nom de famille que l’adop- 
tant. Ce n’est qu’au cas où il n’a pas encore atteint l’ûge 
de trois ans, que l’adoption de l’enfant qui ne porte pas 
le même nom de famille est permise. De même aussi il 
règne à la Chine un usage qui se retrouve dans beaucoup 
d’autres parties de l’Orient : le père, en mourant, règle 
ses affaires, et laisse à ses desoendans ses dernières vo- 
lontés. Mais on ne peut voir dans cette dernière volonté 
une disposition contraire à l’ordre de succéder légitime, 
sans se faire de cette institntion une idée complètement 
fausse. Le père de famille ne fait autre chose par-là qu’é- 
lever les règles établies à la qualitéde dispositions résul- 
tant de sa volonté propre. C’est plutôt une approbation 
formelle de A>rdre établi par la loi, que la pensée de la 
renverser, qui compose le testament chinois. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de lire les premiers mots du titre 
de l’hérédité ; ils sont ainsi conçus : Celai qui désigne 
son héritier, même parmi ses enfans, d’nne manière con- 






I 



( 339 ) 

traire à la loi, doit être puni de quatre-vingts coups de 
bambou. Le texte ajoute que si, à défaut d’enfans, le 
parent* appelé é l’hérédité par l'acte de dernière volonté 
n’est pas le plus proche, cela doit être considéré comme 
une transgression de la loi successorale , et réprimé 
comme au cas précédent. En outre, quand l’héritier io - 
slitué d’une manière contraire à la loi veut prendre pos- 
session de l’hérédité en vertu du testament, il doit être 
renvoyé sans autre formalité, et les héritiers légitimes, 
c’est-à-dire ab in(ej<a(,*viennent à sa place. 

198. Le droit de succession parait avoir à la Chine le 
double caractère de la fixité de la forme et du sacrifice 
des droits de lu personnalité. Néanmoins, la fixité s’y 
montre plus substantielle encore et plus dure que dans 
l’Inde ; et, d’un autre cAté, la personnalité semble dans 
beaucoup de cas avoir rencontré son expression, sans a- 
voir assez de force néanmoins pour produire des résul- 
tats réels et efiicaces. 

Dans l’Inde, des honneurs presque divins sont rendus 
après leur mort aux ascendans par leurs héritiers, qui 
.sont avec eux dans une communion de sacrifices. A la 
Chine, cette vénération se manifeste encore [à un plus 
haut degré. Seulement le dernier devoir à rendre aux 
morts s’y montre, comme tout le reste, d’une nature plus 
civile. Dans l’Inde, il s’exprime dans l’intimité du sacri- 
fice religieux ; à la Chine, il prend un manteau plus ex- 
térieur et devient le deuil. On sait combien le deuil j 
est rigoureux. 

199. Dans l’Inde, il n’existe point[de droit d’ aînesse 
ou ce droit se borne au modique avantage d’un vingtième 
que peut attribuer le père à son premier-né. L’âgc'phy- 
sique, au contraire, doit être considéré comme un mo- 
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meni fondaDienlal dans la doclroe dèl a ÿàréiité'ofit- 
noise. Le fils ainé représente le père décédé, et enire 
complètement à sa place. Les plus jeunes membres de la 
famille, tant qu’elle reste indivise, n'ont avec lui d’au- 
tres rapports que ceux qu’ils avaient avec leur père. Cette 
différence de l’âge s’étend même à ta pénalité. Le par- 
ricide, à la Chine, est regardé Comme le plus affreux de 
tous les crimes, mais rassas^inal du fils ou du petit-fils 
n’est plus un parricide ; et le meurtrier n’est puni qu’an- 
tant qu’il aurait aênoiîcé comme coupable un inno- 
wnt. " ' 

En ce qui concerne l’hérédité aJb inUttat, la doctrine 
de la division de la famille est particulièrement essen- 
tielle, parce que ce n’est que dans ta division des bran- 
ches dans chaque famille qu’il peut être question dlié- 
rédité. L’hérédité , dans i’indivisibilité absolue de la fa- 
mille, prend le caractère fixe et inanimé d’une immobi- 
lité de position, et dès lors est dépourvue de dispositions 
nombreuses et diverses. Selon les idées chinoises, un des 
faits les plus méritoires est la continuation de commu- 
nauté entre plusieurs branches d’une famille sous un 
aieul commun. Hais ils reconnaissent en même temps 
qu’à cause des scissions funestes auxquelles pourrait don- 
ner lieu la contrariété des caraotbres et des opinions, une 
indivision aussi long- temps prolongée est à peu près im- 
praticable. 

300 . La nécessité sentie de la division de la famifie, 
combinée avec le principe de la propriété absolue, con ' 
duisait directement à rindividnalisme ; mais la puissance 
du prlnclpé substantiel, dans la civilisation asiatique, 
Hafini, nmifiuable, dévorent tout le reste; etfirar foree 
prédotainante ne permet pas à la personnalité, Ion même 
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qu'elle s'exprime, de réaliser ses oifeU. N éanmoins lesChi» 
nois OD t rencoDtré[avec[iine justesse frappante l’expression 
de la personnalité mêlée à l’idée de propriété absolue , 
et se faisant jour au milieu de l’unité serrée et raide de 
la société domestique. Nous en axons déjà vu un exem- 
pledans la faculté testamentaire. La division de l’héré- 
dité entre les branches de la famille et la reconnaissance 
des pécules en sont encore des preuves manifestes. 

Il est conseillé aux pères de laisser à leurs enfans par- 
venus à un âge convenable, une sorte de pecaliam pro- 
feetUium , pour' les) exercer*aiix afiàires et les mettre 
en état de se créer une existence propre. Mais si la divi" 
aion des branches de la famille est autorisée, en tant que 
• le permet l’ascendant ou le père , la séparation des in- 
dividus est punie parades pemes sévères. Los fils et les 
petits-fils qui essaient de se créer ainsi une économie 
personnelle , doivent , si le père les appelle pour cette 
cause en justice , être punis de cent coups de bambou. 
Toute tentative de former une économie séparée pen- 
dant la durée du deuil légal est également punie. Enfin 
il est interr^t à tout membre inférieur ou subordonné 
de la famille, qui vit en commun avec les autres sous le 
meure toit, d’appliquer à sou'usage privé sans permis- 
sion quelque objet que ce soit de la famille, et d’en dis- 
poser en aucune manière. 

aoi. La législation chinoise est plus avancée que celle 
de l’Inde. Elle a aussi un autre caractère , encore bien 
que , prinuipalemont’en ce qui cencerne cette force do 
fixité naturelle aux sociétés de l’Orient , il y ait une 
grande analogie entre le droit héréditaire des deux peu- 
ples. Le pouvoir domestique est religieux dans l’Inde , 
il est propriétaire à la Chine; c'est l’esprit de propriété 
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qui y domine. Il semble, en outre , que dans l’Inde la 
fixité réside et s'exprime principalement dans la forme, 
dans l’enveloppe extérieure de l’nnité domestique ; à la 
Chine , cette stabilité se montre plus snbstantielle , par 
conséquent plus rigoureuse, mais aussi plus conserva- 
trice; dans l’Inde, on n’aperçoit pas l'ombre de la per- 
sonnalité ; il n’en existe ancune trace. A la Chine , la 
personnalité se produit; elle se combine avec le principe 
de la propriété absolue, et s’exprime dans plusieurs in- 
stitutions qui lui sont propres, comme les pécules, l'a- 
doption et le testament. Ajoutez qu'à la Chine la con- 
servation, quoique plus substantielle que dans l’Inde et 
assez complètement exprimée, est néanmoins tronquée 
dans ses résultats, et qu’eue manque de vitalité ; en sorte * 
que cette loi, qui exprime la conservation, semble n’é- 
tablir' en définitive que l’immobilité provisoire. En ré- 
sumé le droit indien, tout religieux, s’arrête à l’écorce, 
à l'enveloppe extérieure de la famille , à sa forme ; le 
droit de la Chine pénètre dans la substance et exprime 
les rapports intérieurs , mais il semble s’arrêter à l’ex- 
pression ; ses résultats definitifs n’ont pas l'avenir. 

30». Nons avons vu que le droit chinois a rencontré 
la' forme la plus élevée de la conservation du patrimoi- 
ne, le droit d’ainesse : ce droit subskte non seulement 
alors que la famille continue de vivre dans l’indivision, 
mais aussi quand elle se sépare en différentes branches; 
car quoique le fils aîné doive, au cas de partage, donner 
à ses sœurs autant qu’il a reçu lui-même , et que même 
il n’existe aucun prélèvement en sa faveur, comme dans 
le droit indien , cependant le fils aîné de la principale 
femme est seul héritier et représentant du père ; et les 
autres enfans, quoiqu’ils aient la même portion dans le 
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patrimoine, n'en sont pas moins considérés comme des 
légataires qui réclament leur part d’héritage du fils aîné. 
Ce droit d’aînesse a principalement lieu par la transmis* 
sion de la dignité personnelle aux descendans. La di- 
gnité du père ne passe pas à tous les eiifans par égales 
portions , comme cela a lieu pour le patrimoine ; mais 
l’ainé, et à son défaut ses descendans, sont seuls capa- 
bles de l’occuper. Ce n’est qu’au cas oii la première fera- 
«ne a atteint sa cinquantième année sans avoir^eu d’en- 
lans, qu’il est permis de désigner comme héritier et re- 
présentant le fils aîné des autres femmes. Si le fils aîné 
de la principale femme est décédé, le second fils de cette 
femme hérite de la dignité du père, puis les fils des au- 
tres femmes , selon leur âge. Cependant les descendans 
d'un fils capable de succéder, représentant leur père, 
excluent toujours le second fils. S’il n’y a pas d’héritiers 
mâles, c’est la TeuTe|du dernier possesseur de la dignité 
qui jouit jusqu’à sa mort des avantages qui y sont atta- 
chés. 

L’héritier, le seul héritier légitime est donc le fils aî- 
né. La transmission du patrimoine à un seul , c’est la 
plus haute puissance du principe de conservation. Mais 
le droit chinois, qui a atteint une si haute expression de 
conservation, n’a pas donné de réalité à ses résultats : 
sa destinée semble être de rencontrer l’expression des. 
rapports substantiels de la famille , en tant qn’elle se 
perpétue, sans avoir la force de faire passer dans le ré- 
sultat obtenu un principe vivant et actif. C’est un rapport 
substantiel qui s'arrête à l’état d’expression sans pou- 
voir s’élever â la puissance d’une institution agissante et 
efficace. Le privilège du fils aîné et son droit à la dignité 
héréditaire n’cmpècbent pas quel* patrimoine ne se par- 
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tage entre tous les enfans , sans égard à leur Age , et 
la mère de laquelle ils sont nés. Les fliles ni les veiires 
ne reçoivent, à proprement parier, aucune part hérédi» 
taire , mais les frères > les fils ou les fils de leurs maris , 
doivent les nourrir et les marier : cette charge n’en est 
point une à la Chine où l’on ne connaît point de dots , 
mais o’est plutôt un avantage. 

go5. L’hérédité chinoise est réglée de la manière sui- 
vante : ep premier lieu viennent les fils, et tous sont ad-** 
mis ÿ sans distinction , par parties égales. Ou ne trouve ‘ 
pas dans le droit chinois les dilTérentes sortes de fils que 
connaît la législation indienne : le fils naturel n’exclut 
pas le fils adoptif; tout fils mort est représenté par seS 
descendans mâles qui sont en général successibles, c’est- 
à-dire qu’ils entrent à tous égard.s dans la place du dé- 
funt. S'il n’existe pas de petits-fils an quatrième degré , 
la succession passe au père, puis à ses descendans, c’est- 
à-dire aux frères, neveux, pelits-neveux jusqu'au qua- 
trième degré; puis encore au grand-père et â sa descen- 
dance, et pareillement à l’aïeul ou bisaïeul et à ses des- 
cendaus. Les filles et les femmes ne reçoivent jamais de 
part héréditaire proprement dite. i 

loi le droit indien et le droit chinois ont un caractère 
commun extrêmement remarquable ; le retour périodi- 
que de l’hérédité à l’ascendant supérieur, après qu’elle 
a parcouru les quatre degrés auxquels s’étend la force 
de la descendance. Est-ce de la conservation ? Dans l’an- 
cien droit français , on connaissait les divisions par li- 
gnes et estocs, lesquelles avaient pour objet de retenir 
le patrimoine ou de le rappeler dans la descendance des 
personnes dont il provenait. On connaissait les substi- 
tutions, les retraits, l’atnesse et une foule d’autres droits 




'Bîgséiêd byTTcJôgle 



( 345 ) 



qui blessiient la percoonalitê , mais qui ccrtaloement 
renfermaient une force immense de conservation. Aux 
Indes ou & la Chine, rien de semblable : l’hérédité par- 
court les quatre degrés dans lesquels existe la commu- 
nauté des sacrifices ; puis elle s’arrête pour remonter à 
l’asceudant supérieur, d’où elle parcourt encore quatre 
degrés ; et par cette constante répétition la loi semble, 
au défaut de la famille la plus proche , poursuivre son 
image aussi long-temps qu’à une plus ou moins grande 
distancé celle-ci s’oifre à ses regards avec un affaiblis- 
sement graduel, semblable à un objet placé entre deux 
miroirs parallèles dont l’image se répète à l’infini dans 
chacun d’eux. 

3o 4- Uans cette création d’une famille fictive en rem- 
placement de la première qui fait défaut, et daùs l’em- 
pressement arec lequel la loi saisit toujours cette image 
pour en faire uniformément l’objet de ses faveurs, il est 
difficile d'apercevoir aucune raison profonde. Cette dis- 
position parait résulter de l’état de la société dans ces 
pays, et de l’étonnaUle fixité qui l’enchainc. Il faut une 
famille compassée , si on l'ose dire , dans des rapports 
invariables. A son défaut, on poursuit son image en lais- 
sant toujours subsister les mêmes rapports. 

Récapitulons en peu de mots les principaux traits de 
celte législation successorale : oti y trouve en premier 
lieu l’idée de prepriélé absolue , le despotisme le ptils 
dur, la prédominance d’un intérêt d’économie domes- 
tique. 

Achat de la fbïnme par le Uiart. t-a volonté dès cùA- 
joints comptée pour rien dans le mariage. Polygamie. ' 
Droit du père de vendre ses enfans. Impunité des ctftùes 
cbmatls par les parens plus figés Sur la personne' de cent 



(546 J 



qui sont plus jeunes. Coutume, dans la famille du ma> 
ri , de se dédommager des frais de noces par la revente- 
de la femme. Changement du sacrifice religieux indien 
en un deuil rigoureux. La sanction de tous les droits se 
résume en un nombre plus ou moins considérable de 
coups de bambou. 

La législation chinoise ne s’arrête pas aussi exclusi- 
vement que la loi de l’Inde , à la conservation de l’en- * 
veloppe exiérieure de l’unité domestique : elle exprime 
ses rapports intimes et substantiels ; mais cette expres- 
sion est une lettre morte , et ses résultats sont stériles. 
Manifestation assez élevée de personnalité et de conser- 
vation, mais tronquées dans leurs eifetset frappées d'in- 
efficacité. 

3o5. I* (Conservation. ' Aînesse. Le fils le plus Agé 
seul administrateur, seul héritier légitime, seul héritier 
de la dignité du père, et cette transmission se faisan^ 
même aux descendans de l'aîné de préfé.reiice à ses frè- 
res; mais les autres fils, sous le titre de légataires, par- 
tagent également avec lui. Indivision absolue très favo- 
rable, et l’acte le plus méritoire; mais, eu égard à la 
difficulté de con.scrver l’union, la division des branches 
encore plus méritoires. 

a* ( Personnalité ). Faeulti ttftamenUûre , mais néces- 
sité d’instituer ses plus proches héritiers dans l’ordre é- 
tabli par la loi. Ce n’est qu’au-dehi du quatrième degré 
que le testament peut produire quelque effet. — Jdop~ 
iion, très puissante et irrévocable , mais nécessité d’a- 
dopter une personne qui porte le même nom, sauf le cas 
où l’enfant aurait moins de trois ans; et, même en ce 
cas, possibilité de la résolution de l’adoption s’il sur- 
vient un enfant. — Pécule , non seulement permis , 
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mais conseillé par la loi. Le fils ou le petit-fils qui 
essaient , pendant le deuil et sans l’agrément du père, 
de se créer une économie propre , sont punis de cent 
coups de bambou. 

Du reste, mêmes lésions devilalité que dans l'Inde par 
le bris de la descendance au quatrième degré , par la 
préférence absolue des mSles , par l’admission dn con- 
joint de sa famille de préférence à un grand nombre de 
parens naturels de la personne décédée ; par la retour 
périodique des quatre degrés, sans égard à la proximité 
du sang. 

S- TROISIÈME. 

DI LÀ seccBssiOH mosaIco-talmudiqiie. 
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9 a personnalité sont plus développés qne dans anoune 
législation de l’Orient. 

S07, Le droit mosaïque n’a pas d'autre esp^ de pour 
voir paternel que celui (pii se Sonne par le ipaiâeBe. l» 
lérirat, seule manière dont on pouvait sans prouf^tlsp 
aefl^rir un fils et un bérit( *^,0x0101 directement la p»pfr 
sibiuii du pouvoir paternel. On ne rencontre nuUe part 
d’adoptioq. 

L'adoption , ainsi (pie le testament , n’est (pie l'idée 
très absolue de la propriété appliquée à la famille : o’est 
'la puissance aecoidéc à l’individu de se procréer des en- 
fans d’une manière fictive par la seule force de sa vo- 
lonté. Ces institutions ne devaient pas exister dam un droit 
qui exprime si parfaitement les rapports naturels de la 
fismille, et l’institution du lévirat a une autre pensée, et 
Mmble être le contre-pied de l’institution teslamenlaira 
et de l'adoption. Ces deux dernières institutions suppo- 
sent ou produisent la puissance paternelle dans tont^ 
son étendue ; c'est une très haute puissanoe de l’indivi- 
duatisme ; an contraire, le lévirat ne produit pas la puis- 
sance paternelle, il en exclut même la possibilité; l’a- 
doption et lu testament créent des droits fictifs aux dé. 
pens de la famille naturelle : le lévirat fait revivre oette 
même famille. Le lévirat est nu paissant moyen do vita- 
lité, l'inst^tntion testamentaire et l’adoption ne sont que 
des déceptions soup ee rapport : elles reposent sur une 
fiction, at sont l'apanage ordioairo de la déco^pitudo dep 
mœurs. La volouté de l’bomme pont conserver, mois 
«Ue ne crée point. Qu’elle ose, sans appeler la nature i 
000 aidcÿ s'arroger une si bante mission, elle détrqit au 
liou de prodnire. Le droit mosaïque fonda l’admirable 
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institatioh du lérirat ; il repoussa le testament et l’a- 
doption . 

aoS.Orientaldans son moment polyf,'amiquc.Iemariage 
talnaudiqneluteuropéen parla doctrine delà dot et de la 
donation propter nuptias ; il dut à son contact avec l’Asie 
ininrare et la Grèce, et A scs rapports avec Rome, la né- 
cessité de la dot pour être légitime. Quelque b^jftre 
qu’il puisse paraître, eii effet, que la donation entre vifs 
et la dot soient tellement de l’essence du mariage , que 
sans elles 11 prenne le caractère du concubinage , cette 
conséquence est néanmoins rationnelle et conforme au 
principe qui fait regarder le mariage comme une trans- 
lation de propriété. S'il a’y a point de prix de vente, U 
n’y a point de translation de propriété, et il ne reste que 
la volonté des conjoints, provisoire et absolument incer- 
taine pour l’avenir, de demeurer dans la vie commune. 
La propriété de la femme n’est assurée que par sa vente, 
et le paiement du prix, et d’un prix réel, peut seul faire 
Lallre celte vertu acquisiti ve qui assttre la propriété d’une 
manière inébranlable , et qui par suite donne au ma- 
riage la perpétuité , sans laquelle il n’est qu’un concu- 
binage. 

' aog. Le droit d'hérédité mosaïque est exposé dans un 
seul endroit du Pentateuque : quand un homme meurt, 
son fils hérite, et, à son défaut, sa fille ; au défaut de 
«eluLci, les frères héritent, et, s’il n’y en a poiiit, les 
frères du père. Les documens mosaïques ne non tiennent 
pas de disposition plus précise. La succession des. filles^ 

A défaut de fils, n’est point une ancienne coutume ; elle 
a sa. source dans la réclamation si connue des filles de 
Zclophchods. Cette loi fut suivie d’une autre :ile ma- 
riage de la fille dans no autrecas eût rendu les 
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Siens paternels étrangers à la sienne; pour preTeuIr cet 
inconTénient, le père ne doit la marier que dans sa race^ 
Il faut noter aussi l’abrogation de cette coutnme'anté- 
mosaique , par laquelle le père pouvait transmettre la 
droit d’ainesse au fils de la femme préférée. Le droit mo- 
saïque ne connut pas la faculté testamentaire, mais un 
simple partage entre enfans, qui n’avait rien d’hostile 
la famille. 

aïo. < Après le droit d’hérédité romain , qui tient le 
premier rang sous ce rapport, dit U. Gans, il n’y a au- 
cun droit dans l’histoire du monde où se montre aussi 
puissamment l’intelligence humaine divisant, distin- 
guant , approfondissant ; où une subtile casuistique 
mette plus nu grand jour toutes ses finesses, que dans 
le droit d’hérédité talmudique. » 

Uoîse, dans sa loi héréditaire, n’avait fixé que deux 
règles : la préférence des fils sur les filles, la préférence- 
des propres frères sur les frères du père. 

Il faut quelque atteution pour apercevoir que ces deui 
règles contiennent en son germe toute l’hérédité talmu- 
dique, et que les docteurs talmudistes n’ont fait que ré- 
péter à l’infini et reproduire à tous les degrés , et dan 
toutes les lignes , les rapports qu’elles expriment. 

En premier lieu, la préférence des fils sur les fille» 
comprend : i* préférence de la descendance directe; a' 
préférence des enfans des fils sur les filles, par voie d<> 
représention ; 3* (et ceci est tout d’interprétation) re - 
présentation à l’infini ; 4* remonter par les mâles, et sui- 
vre toujours de préférence la ligne masculine. 

En second lieu , la préférence des propres frères sut 
les féères du père contient implicitement la règle qui fait 
remonter 4’un degré seulement le patrimoine quand une 
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ligne est épuisée, pour épouser de Douveau de la même 
manière la nouTclle ligne dans laquelle on entre. 

Or, le petit nombre de règles que l’on rient d’éponoer 
comprennent en substance tout le droit héréditaire tal- 
mudique : i| est donc exact de dire quç le druit mosaïque 
contient celpi-ci dans son germe, que le talmud n’a fait 
.autre chose que suivre dans toutes leurs conséquences, 
et appliquer à tous les degrés et à toutes les lignes les 
principes successoraux posés par la loi de Moïse. Le 
droit d'hérédité mosaïque est la loi de succession natu- 
lelle de là famille. L’interprétation talmudique n’est que 
le développement rationnel de ses conséquences : il unit 
là pins grande force de conservation à la plus grande 
force de vitalité. 

ail. Tous ou presque tous les peuples ont admis les 
principes de l’hérédité mosaïque entre les parens Içs plus 
proches. Aucun n’a admis dans toute son étendue l’in- 
terprétation talmudique. Chez tous, quelqu’un des élé* 
mens mosaïquesou naturels a été tronqué, ou s’exprime 
d’une manière incomplète. Dans quel sens et jusqu'à 
quel point s’est opérée cette altération ? Quelque principe 
politique ou religieux, iiu fait historique, un simple 
sentiment d'équité y ont-ils donné lieu ? L’examen de 
ces questions peut servir à mieux faire connaître la 
marche elle caractère propre de chaque loi successorale. 

' k En ce qui oonderné l’hérédité ultérieure, ajoute 
M. tians après avoir exposé lés deux prescriptions élé-^ 
mentaires de là loi de Moïse, il n’avait donné que la 
snceession vide et abstraite de 'la plus ^ànde proximité 
sans déterminer cette proximité d'une mani^ concrète. 
11 n'était pas dit si le droit de re^sentatjob d’une per^ 
sonne décédée, par sa desceii3|^cel’étgit L’4- 
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ttoncé littéral • s’il n’y a pas de fils l’hérédité doit pas* 

• ser à la fille, et s’il n’y a pas de fille aux frères » semble 
au contraire exclure une pareille représentation. On ne 
voit pas précisément dans le droit mosaïque ni comment 
l’hérédité saute du frère au frère du père puisqu’il ne 
parlait pas du père, ni comment doivent être traitées la 
sœur ou la mère, ni, si sous l’expression générale indé* 
terminée frères on entend les ulérins ou les consanguins 
seulement. 

Sans doute on doit reconnaître avec l’auteur que le 
droit mosaïque n'exprimait pas les conséquences admi- 
ses par le talmnd, mais il nous semble évident qu’il les 
contenait toutes en leur germe et que ce dernier droit 
Ji’a fait que les développer. Plus on y réfléchit, plus on 
demeure convaincu de l’exactitude de cette assertion. 
Le saut du frère au frère du père n’était-il pas suppléé 
par le principe de l’hérédité par lignes contenu impli- 
citement dans la préférence exclusive de la descendance, 
et le passage du Qls à la fille n’était-il pas reculé (ce qui 
faisait naître la préférence de la ligne masculine ) par 
cette même préférence, produisant toujours représenta- 
tion à l'infini ?Contnslera-t’on que la représentation à 
l’infini est la conséquence extrême de la force du pria, 
cipe de transmission à la descendance ou que la préfé- 
rence de la descendan ce soi t posée dans le droit mosaïque? 

C’est au reste oe qu’exprime plus loin Bl. Gans lui- 
même , dans un passage où il s’efforce de faire sentir 
jusqu’à quel point l’hérédité talmudique est concordante 
avec son origine mosaïque : < la simple prescription 
mosaïque que l’hérédité passe au fils, puis à la fille, 
puis au frère, puis au. frère du père, enfin aux parens 
ies plus proches a été développée dans le talmnd en un 
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syslOme aussi symétrique que simple, et de telle sorte 
que chaque, priooipe mosaïque conserre avec l’autre sa 
liaison naturelle. Le fils exclut la Aile d’une manière 
absolue^ mais le Als est regardé comme subsistant dans 
toute «a descendance et y conservant par suite sa force 
d’exclusion. Après la Aile vient le frère, mais ce n’est 
point par un treMàut, c’est au contraire, par l’intermé- 
diaire du père du défunt. Les idées de représentation et 
de succession par lignes sont donc une seule et même i- 
dée qui, sur les pierres fondamentales non déplacées du 
droit d’hérédité mosaïque produit un édiAce que l’on 
pourrait difficilement se créer en d’autres cobséquen- 
ces. » 

ai s. Il est naturel que dans un droit où les Ailes sont 
exclues de l’hérédité par les Als, on ait songé au mode 
de pourvoir à leur entretien. Le talmud , à cct effet , a 
impo^ aux Als l'obligation de fournir des alimens à leur 
soeur. C’est une dette qui se prélève sur la part reve- 
nant aux frères, en telle sorte que ceux-ci n’héritent 
qu’autant que la fortune est suffisante pour l’entretien 
des sœurs. Sila fortune est considérable, dit la Mischna, 
les Als héritent et les Ailes sont alimentées, si elle est 
modique les filles sont alimentées et les fils peuvent aller 
mendier leur pain aux portes , expression dure qui ne 
signifie autre chose si ce n’est qu’en tout cas les alimens 
dus aux sœurs. passent avant l’hérédité des frères. Le 
montant de ces idimens, quand la fortune est suffisante, 
est évalué au treizième d’ioelle , conciliation profondé- 
ment sage des deux principes contraires qui se trouvent 
çn présence. Notre ancienne coutume de Bretagne avait 
des prescriptions très-analogues. 

»iS. Le développement talmudique du droit d-hérè- 
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dité mosaïque est donc un« sueoessioo linéale «t gra> 
duelle. Rlle repose sur les principes suirans. 

» 1 *. L’hérédité est une suite de lignes, de sorte iqne 
la ligne directe du défunt vient en premier lieu, c'est- 
à-dire sa descendance, et, à son défaut seulement,’ la 
ligne la plus proche, celle du père du défunt, à savoir; 
celui-ci ou les frères, les enfans des frères du défunt. 
Puis la ligne du grand-pere paternel par conséquent 
cilui-ci , les frères du père , les enfans des soeurs , etc. 
L'hérédité remonte ainsi à l'infini pour redescendre à 
riiifini dans chaque ligne. 

» a*. Le droit talmudique est de tous ies droits orien- 
taux celui où l’idée de représentation u été complète- 
ment exprimée pour la première fuis ainsi que cetteau- 
tre idée que la descendance est toujours censée s'étendre 
à l’infini. Nous avons vu que dans l’Inde et à la Chine 
la descendance était brisée et se moutrait impuissante 
au milieu de sa course. Que cette idée ait été produite 
parl’iniluence du droit romain ou qu'eile se soit engen- 
drée par la spontanéité de son propre développement 
juridique, c'est une question diflicile à résoudre. 

» 3*. Le principe général que l’héritier mâle exclut 
les femmes doit s’entendre de la manière suivante : le 
mari exclut toujours la femme qui n'ayant pas de frères 
n’a laoquis son droit que par représentation de son 
mari. Le fils du défunt exclut donc la fille d’icelui, le 
frère du défunt la sœurd’icelui. Tous les descendans du 
fils du définit, même du sexe féminin sont, à l’aide de 
la représentation , préférés à la ifille do défunt. La fille 
de la fille du ^Is du défunt ëxclut sa propre fille parce 
que cette arrière petite-fille représente le fils qdi aurait 
enlevé l’hérédité à sa sœur, doctrine contraire au droit 
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romsin , qui coosidèr* bien comme agnale la consan- 
guine, non lu fille d’icelle. Mais la fille qui, n'ayant pas 
de frère, a acquis son droit comme représentant un hé- 
ritier mâle, que cette représentation s'opère par l'in- 
termediaire d’une femme avec ou sans frères, n’est 
point exclue par les mdles; elle exclut aucontraire lesre- 
présentans mâles d’une femme. Le petit-fils d’un fils 
exclut donc sa sœur la petite-Glle du même fils seule- 
ment, mais non la petite fille d'un autre fils qui 
pas de frère. Si la femme est déboutée par son frère 
dans l’ordre des degrés, elle le précède dans l’ordre des 
liguei. Ainsi la fille du défunt exclut le père d’icelui. 

4*. L’hérédité se divisant in siirpes, on conçoit que le 
plus proche exclut toujours te plus éloigné, ainsi le père 
exclut son fils, mais non le parent plus éloigné d’une 
autre souche. Le fils du défunt n’exclut pas le petit-fils 
d’un autre fils. 

5*. Tout ce qu’on vient de dire n’est applicable qu’à 
la parenté par le père. La simple cognation, c’est-à-dire 
la parenté du côté de la mèie ne donne aucun droit à 
l’hérédité. Les enfans héritent de leur mère, mais la 
mère n’hérite point de ses enfans , elle est exclue par 
les parens collatéraux les plus éloignés du côté du père.» 

On peut être frappé de la dureté de cette dernière 
disposition qui préfère à la mère propre du défunt des 
parens collatéraux très-éloignés du côté du père et de 
son apposition avec les législations indienne et chinoise 
où|il arrive souvent, comme nous l’avons vu, que la force 
de la parenté naturelle se brise pour admettre le con- 
ioint, la conjointe et leurs familles respectives. 

Elle paraît néanmoins fondée sur la rigueur des dé- 
ductions logiques,' car si la vitalité exige l'admission 
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dés femmes en ligne descendante et collatérale, le 
principe de conservation de la famille vent impériease- 
ment que les mâles soient préférés. La vitalité n’exige 
point l’admission en qualité d’héritière de l’épouse du 
défunt frappée désormais d’impuissance pour perpétuer 
la famille et le principe de conservation l’exclut et ad- 
met à son préjudice les parens par mâles les plus élui> 
gnés. 

3i 4- Le droit mosaïco-talmudiqne est le seul de tous 
les droits oiientaux qui développe effîcaoement l’idée de 
la personnalité et les rapports naturels de la famille, q 
nous parait être la conciliation la plus parfaite des deux 
principes successoraux de vitalité et de conservation de 
la famille tout en conservant â chacun d’eux la plus 
haute expression dont il soit susceptible. 

Le droit mosaïco-talmudique ne connut point le tes- 
tament proprement dit. 

§ QUATRIÈME. 

DE Là «UCCESSIOM ÀTTIQCE. 

SOMMAUilL 

atS. Let sociétés asiatiques ne sont qu'un développe- 
ment de l’état de famille, lien est autrement des peuples 
de l'Europe qui furent émigrons à l'origine. De là C es- 
prit tout diffèrent de leur législation. 

ilQ. La division par tribus ou cantons se retrouve en 
Grèce comme chez tous les peuples /laissons. Elle se 
conserva jusques dans ses beaux jours, 
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5 17. néanmoins pour se faire une idée du droit 

grec de connaître la législation du peuple d’Athènes. 

51 8 . Nous avons indiqué au chapitre précédent les 
principaux traits de l'hérédité attique. Renvoi et résumé. 

a 19. Ce que fut le mariage athénien. 

aao. Origine de la dot et de / nnlipheroe. 

551 . Le mariage était permis avec un frère. Des filles 
épiclères. 

855 . Droite et passivité des fdles héréditaires. Ce mo- 
ment mérite d’étre observé. 

as 5 . y ocation successorale. 

594. De l’agnation attique. 

aaS. Droit de représentation. 

996. Résumé des idées les plus saillantes que présente 
Ceseposé du droit successoral attique. 

997. Ce que fut l'esclavage à Athènes. 

998. Fonds oriental de la famille attique. Droit de re- 
présentation. Axiome fondamental de cette loi héréditaire. 

999. Foeation des divers ordres successoraux. 

a 5 o La forme de la transmission héréditaire a beau- 
coup conservé de l'origine asiatique, mais le fond et le 
réel sont européens. 

aSi. Développement et explication. 

9 i5 . Dans l'Asie les sociétés naissent immédiatement 
de la famille. Les gourernemeus furent modérés dans 
l'origine et ne parvinrent que par degrés au despotisme 
absolu. L’autorité paternelle leur servit de base et de 
type. 

11 devait en fitre ainsi. L'Asie est le berceau du genre 
humain. De grandes familles s’y formèrent, s’yélendi* 
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rent et y subsistèrent sous le régime patriarcal , le pluè 
propre de tous à produire la fixité dans les lois et dans 
les mœurs. 

L'Rurope, au contraire, a été envahie. Des hordes no> 
mades, les Scythes ou les Celtes ont formé parleurs 
migrations tous les peuples qui l’occupent. Le partage 
des terres conquises, les habitudes remuantes de nations^ 
que l’agriculture n’avait point fixées , leur caractère 
guerrier et indépendant font naître dès le principe dans 
sa constitutidn civile et politique un esprit et un carac- 
tère tout dilfércos. 

C’est en Asie que la société n’est véritablement que le 
développement de l'étal de famille. Mais en Europe un 
fait violent vient intervertir cette marche naturelle. 
Quelque chose de brusque et de heurté se fait sentir 
dans les institutions publiques dès leur origine, et la 
famille n’y retrouve ses lois de conservation , qu’après 
que le séjour dans le p.ays envahi a commencé de civi- 
liser les peuples et que la nécessité est venue les rappe- 
ler aux lois immuables de l’ordre. 

ai 6. Les peuples voisins de l’état sauvage sont ordi- 
nairement divisés en tribus. Ces tribu.s ou peuplades 
qu’aucun lien commun n’unit, sont dans un état de 
guerre habituel. Rien de plus fréquent dans l’Ecriture ^ 
que ces guerres perpétuelles entre les tribus, l'esprit de 
famille ne s’étendait pas au de-là de celle dans laquelle 
on était né. La division par tribus fut aussi l’état social 
des Celtes.. Ils se déchiraient dans des guerres inter- 
minables, et la paix y était presqu’iooonnue. De nos 
jours encore les Indiens et les Sauvages de TAuiérique 
sont divisés en nombreuses tribus , dont chaqfine a ses 
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usages propres, et qui, bien loin de faire un corps de 
nation, ne se rencontrent que pour.se combattre. 

Iva Grèce subit celte loi commune à tons les peuples 
naissans. £lle sembla, même dans ses beaux jours, avec ses 
cantons indépendans, avoirconservé l’aspept d’unenalion 
sauvage. Ses cités n’avaient presqu'aucun lien commun : 
elles étaient le plus souvent en guerre les unes avec les 
autres. Et si certaines fêtes ou réuuioris religieuses telles 
que les amphyclions et les alliances formées à diverses 
époques pour la défense commune , suffirent pour eu 
faire, un peuple policé l'esprit de rivalité et d’indépen- 
dance ne leur permit jamais de s'unir en une masse com- 
pacte, et de former une grande nation. 

317. Il n’est pas indispensable néanmoins, pour se 
faire une idée de la forme qu’y a pris le droit de succé- 
der, de connaître les variétés législatives qu’elle a pu 
recevoir dan.s chacun des cantons. Celte recherche est 
d’ailleurs rendue impossible par le défaut de documens 
fai.storiques. « S’il est de la nature du monde grec, dit 
AI. Gans, de trouver son développement dans une foule 
de petits états juxtà-posès, il est nécessaire qne cette 
masse incohérente ait une sommité qui contienne com- 
me individu le saillant et le distinctif de l’esparit grec , 
et représente dans son individualité, le grécisme vivant. 
Cet individu grec qui se produit dans l’histoire oomme 
le représentant de toute la Grèce estle'peuple d’Athènes.» 

Il suffit donc , pour se faire nue idée du droit grec , 
d’étudier les institutions du peuple d’Athènes. 

318. Déjà, dans un précédent chapitre, nous avons 
essayé de faire connaître le caractère de l’hérédité dans 
le droit a^^ique. Nous y avons surtout observé l’inslitu» 
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lion uaias^ntc du testament et nous Parons réduite aux 
notions suivantes : ' 

1. L’héritier représente pleinement la personne du 
défunt, il occupe sa position sociale et continue son 
existence civile- 

a. Régulièrement la transmission héréditaire suit les 
droits du sang , réglés à la vérité d’une manière impar- 
faite, mais qui néanmoins ne s’écarte pas essentiellement 
de la nature. 

5. Ce n’est qu’é défaut de descendance naturelle qne 
^ a faculté testamentaire est admise. Elle estune véritable 
adoption uu la création d’une famille nouvelle par la 
volonté du disposant , en remplacement de celle que lui 
a refusée la nature. La création et la conservation de 
cette nouvelle famille sont la condition de la validité du 
testament. Le testament est une institution essentielle- 
ment subsidiaire. 

4. L'héritier institué remplace le défunt aussi com- 
plètement que l’héritier du sang. Il occupe sa position 
sociale et est introduit dans les grandes classifications de 
famille. 

Il nous reste à montrer comment le droit de familta 
attique s’est implanté snr le droit oriental , et de quelle 
manière la vie et la personnalité grecques se sont unies 
aux traces conservées de la substantialitè asiatique. 

a 19. La source la plus vive qui nous soit restée du 
droit attique, les orateurs , est un mélange du droit 
privé et du droit public, od ce dernier droit se produit 
presque toujours exclusivement. Le droit privé ne s’y 
est pas encore séparé de la politique. 

Cette union immédiate du droit public et privé se 
montre dans le mariage. Ce mariage seul est athénien 
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eit contracté entre un Athénien et une Athénien- 
ne. La loi défend A tout étranger le mariage avec une . ' 

citoyenne, de même que celui d'une étrangère arec 
nn citoyen réciproquement. La polygamie ne pouvait 
pas subsister avec l'idée de citoyenne libre. Chez un 
peuple où l'état était l’idée dominante, elle devait se 
transformer en pure luoiiogamie. Déjà en Egypte, qui 
doit être considérée comme le pays dans lequel s’est fait 
sourdement le travail du passage de la confusion et de 
la subslautialité orientales à la liberté de l’esprit grec, le 
principe monogamique avait jeté de profondes racines. 

Cependant des traces de polygamie se conservèrent, soit 
dans la cession des femmes et l’usage que firent plu- 
sieurs personnages de deux femmes à la fois, soit dans 
l’admission légale des concubines qui ne se distinguaient 
des épouses régulières, i|uc par l’absence de dut, des 
droits de parenté et d’hérédité de leurs ciifans. 

s La personnalité en se produisant dans le mariage ^ 
attique, dit M. Gang, fait naître la diversité d'intéréts 
des époux, le mariage cesse d’être l’achat de la femme, 
celle-ci acquiert par la dot une existence personnelle 
qui représente la considération qui lui est due. Le con- 
trat de mariage contient l'expression de ces intérêts di- 
vers en même temps que des stipulations et des garan- 
ties pour en assurer la stabilité et les droits. Il y a bieu 
personnalité et association de deux intérêts dilfércns, 
mais il n’y a pas enepre fusion ou plutôt union de ces ^ 

deux intérêts. 11 manque un élément à cette juxtà-po- 
sition de deux fortunes et de deux existences, le senti- 
ment moral de l’amour s’exprimant dans l’union des in- 
térêts. La communauté seule atteignit ce but. Jusqti’à 
clic il n’y eut que des oppositions d’intérêts et le contrat 
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ê» mariage n’éteit qne l’expression d'une défiance réci- 
proque. Son objet était de garantir les intérêts respec- 
tifs, non de le.s confondre. 

aao. La sponsio, dont on ne connaît pas précisément 
la teneur, fut essentielle au mariage légitime. Elle éteit 
exigée par les parens auxquels incombait l’obligation de 
doter, savoir, le père, le frère du côté paternel, le 
grand-père ou les agnats plus éloignés. Dans la sphère 
(le la fortune la personnalité de la femme fît naître la 
dot et par suite la dot alioii propternuptias. 

Le rel(,ur de la dot fut garanti par une constitution 
d’hypothèque apotimema que les dotans obtenaient du 
mari, et qui consistait ordinairement en immeubles. 

Ces hypothèques dotales ne furent pas seulement éta- 
blies pour la sûreté de la dot , elles consistèrent plutôt 
en ce que l’équivalent qu’elles procuraient pouvait seul 
être exigé dans la restitution future. *De là il n’y avait 
qu'un pas à faire pour les considérer non pins comme 
. identiques avec la dot et données à sa place, mais odm- 
me un don réciproque tout-à-fait indépendant d’elie,' 
que le mari faisait à sa femme. Telle fut l’origine de 
V antipherne ou donation propter nuptiat. 

aai. Un point saillant du droit attiqueest la doctrine 
relative aux filles héréditaires. Elle reposait sur le prin- 
cipe de l’unité indivise de la Camile, d’où résultait U né- 
cessité du mariage de ia fille épiclère avec Taguatle plus 
proche. Ce principe d'unité a une si grande puissance 
qu'il fait reculer les exigences de la moralité naturelle. 
Le plus proche agnat de la femme est son frère , et l’i- 
dée d'agnation prédomine tellement alors, qu’elle légi*' 
time le mariage avec un propre frère et repousse l’idée 
d’incestn dans les limites de la ligne ascendante et des- 
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•endante. Maia dis qu'elle ne collide pas avec la mo- 
ralité naturelle oelle-ci rentre dans ses droits : le ma- 
riage avec Tutérine est puni. 

La fille héréditaire attiquc était dans un rapport pu- 
rement passif. Elle n'hérilait pas, mais elle était à pro- 
prement parler héritée et faisait partie du droit réel que 
les collatéraux avaient à l'hérédité. En concours avec 
les descendans mSles, les filles étaient toujours dépour- 
vues de tout droit à l'hérédité. Seulement l'obligation 
de les doter incombait aux frères et aux neveux et ies 
fiiles ainsi dotées s'appelaient epiproikoi , par apposition 
à celles qui passaient avec le patrimoine aux cidlatéraux 
et qui étaient nommés epikUroi. 

303 . Ces dispositions sur les filles héréditaires sont 
particulièrement propres à faire connaître le moment 
on se développe laslégislalion nttirpie- On rencontre ici 
quelque chose de tout-à-fail exorbitant : ce sacrifice vio- 
lent des prescriptions les plus positives du droit naturel 
en matière d'empêcbemens de mariage ia distingue de 
toutes les autres législations. Il y a donc tout à la fois 
d’une part une nécessité de position inaltérable et ab- 
solue, des rapports que la société d’alors ne pouvait pas 
détruire, de l’autre un sentiment énergique et profond 
que pouvaient senles inspirer la conscience et la vive 
perception d'une vérité reconnue. C'est donc ici un 
point de collision , un trait fondamental et caractéristi- 
que qui mérite d’être observé. 

La fille héréditaire n’est point héritière et n’a aucun, 
droit actif à l'hérédité. Ceci lui est commun avec les lé- 
gislations de l’Âsie. La fille héréditaire fait de plus par- 
tie slle-même de l’hérédité, elle est transmise avec le 
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■patrimoine à ceux qui y prétendent, aux cognais les 
plus proches. Sous ces deux rapports elle demeure ^no 
ensevelie dans la substantialité asiatique , incapajble de 
perpétuer la/amille, elle ne fouit pas des droifs de fa* 
mille; elle est même frappée de la qualité de chose, eu 
tant que sa destinée est inséparable de celle de l’héré- 
dité. C’est le rapport fondamental dans lequel se trouve 
primitivement placée la société grecque, et que le prin- 
cipe de mobilité qui se développe en elle n’a pas la force 
de rompre. 'La femme se trouve encore liée par ce côté, 
et invinciblement enchaînée à l’élément substantiel a- 
siatique. 

Mais la Grèce a reconnu l’élément de la personnalité. 
Ses droits ont été compris par elle , et le sentiment du 
beau et du vrai y a trop de puissance pour qu’il puisse 
être permis de les sacrifier. Ce sentiment des droits de 
la personnalité acquiert même d’autant plus d’énergie 
qu’ilest plus comprimé pardes rapports antérieurs qui lui 
résistent, rapports qu’il ne peut détruire, parce qu’ils 
naissent de la position d’origine de la société dans laquelle 
il se produit. De là cette sorte de violence à laquelle il 
parvient, et qui s'élève jusqu’au sacrifioe des prohibi- 
tions du droit naturel. La lui prononce ; La fille héré- 
ditaire, invinciblement attachée un patrimoine de la fa- 
mille, sera le partage du parent le plus proche ; celui-ci 
sera tenu de l’épouser. Et la prohibition naturelle du ma- 
riage entre frère et sœur, qui fait obstacle à l’applica- 
tion rigoureuse de l’idée d’agnation, est brisée sans scru- 
pule; résultat remarquable de l’effort que fait la loi pour 
concilier ce qu’exigent d’une part une inflexible sub- 
stantialité, de l’autre lesdroits de l’individualisme nais- 
sant, ou plutôt d’une personnalité clairement reeonnue. 
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mais qui n'a pas la force de se dégager complètement 
du principe substantiel. 

Par suite de. ces idées les collatéraux appelés étaient, 
à l’égard des filles héréditaires , dans le rapport d’une 
revendication ; et leur adjudication {epidieaiie) était ab- 
solumeu tsomblable é l’adjudication d’une hérédité. 
‘Néanmoins, les filles héréditaires sortaient de cette pas- 
sivité par la survenance d’un fils. Une fille de famille qui 
a un fils hérite au nom de ce fils, et exerce les droits qu’il ^ 
aurait eus ù la succession de son grand-père, llcspecti- 
venoent à son fils, la mère n’est iuiidée qu’é exiger l’en- 
tretien. 

323. Quant aux autres parties du droit d’hérédité at- 
tique , voici succinctement de quelle manière H. Gaus 
Içs expose : 

I* Xes descendans sont admis les premiers, aveu pré- 
férence sur les mâles , s.ins limitation aux trois degrés ; 
a* le droit atlique ne connaît pas d’hérédité des ascon- 
dans. L’auteur le prouve à l’égard du père , puis de la 
mère : il examine ce qu’était la proche parenté privilé- 
giéet, connue sons le nom d'ankisteia. Elle Se terminait 
an degeè d’enfatis d’enfans de sœurs, et avait , par rap- 
port BU3( vengeances de familles , aux sacrifices et aux 
inhumations, une importance incontesti^lc; 3° à défaut 
d'ascendans viennent les collatéraux. Les frères du edté 
du père, leurs eufans et petits-enfans, puis les soeurs et 
leurs eufaiis. S’il n'y a pa's d’enfans de sœurs , le droit 
héréditaire passe aux eufans de sœurs du côté du père 
et â leurs enfans, non seulement en ce sens que les en-' 
fans héritent des enfans de sœurs, mais en ce sens aussi 
que les enfans d’enEans de sœurs, les petits-fils des 
sœurs (sobrini), héritent entre eux. 
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S’il n’y a pas d’enfans d'enfans de sœurs du côté, pa- 
ternels, les parens du côté de la mère viennent è l’hé- 
rédité dausle même ordre qu’aupürarant les pafeiis 'pa- 
ternels , c’est-à-dire' en premier lieu les frères, leu^ 
enfans et leurs petits-enfans, pub les sœurs de leurs cn- 
fans; enfin les enfans de sœurs et leurs enfans. 

S'il n’y a pas non pins de petits-enfans de sœurs du 
côté de la mère, la loi héréditaire, citée dans le discours 
de Démosthènes contre Marcatus, veut que le plus pro- 
che parent du côté du père vienne à l’hérédité. Aihsi, le 
premier ordre va jusqu’aux enfans de sœurs, et, en ce 
quiconcernn les parens maternels, l’hérédité ne remoUte 
jamais au-delà. C’est ce que les orateurs appellent l’on- 
kisteia. Ce premier ordre épuisé, l’hérédité ne devient 
pas vaoaute , mais elle retourne aux parens patemels> 
dont le plus proche hérite seul. La détermination ulté-^ 
rieure du cette proximité est eontenuc dans la loi. 

aa^. Dans l’admission de la descendance à l’infini j 
dans la préférence de la masculinité, dans l’admission de 
la parenté collatérale et le rejet des ascendans et deé 
personnes qui en tiennent lieu, le droit attique montre 
une grande force de vitalité. 

Le droit attique n’a point de préférence absolue dé 
ragnatiou sur la cognation, telle que la connaît l’ancietf 
droit romain. Le droit d’hérédité des parens paternels 
SC brise pour faire place aux parens maternels, puis re-i 
venir à la parenté paternelle. L’idée d’agnalioii ne repose 
pas non plus sur la parenté par môles non interrompue. 
L'héritier en eette seule qualité , et sans égard au sexo 
des personnes intermédiaires , exclut fu femme égale- 
ment proche. Idais comme le droit d’hérédité attique se 
brise en deçà de certains degrés, la préférence de l’agna- 



Digitized by Google 




( 368 ) 

lion est soumise à la loi supérieure de ce brisement , et 
maîtrisée par elle. 

sa5. Le droit de représentation était admis, en géné < 
rai, d’une manière absolue : néanmoins il recevait plu- 
sieurs restrictions , dont l’une des plus remarquables é- 
tait qu’aucun héritier naturel ne pouvait être représenté 
aU'delà du degré précis où se termine l'ordre auquel il 
appartient. Ainsi, tandis qu'un descendant pouvait être 
représenté i l'inHiii , parce que ce premier ordre ne se 
brise pas , un frère in; pouvait être leprésonté que par 
son petit-fils. 

aa6. Résumant brièvement les idées les plus saillan- 
tes que nous offre l'exposé du droit successoral attique, 
la dot est dans la société matrimoniale ce qui représente 
la personnalité de la femme. La dot donnée par le mari 
n'est pas une dot proprement dite, o’est un achat : elle 
appartient à un étal social où la femme , considérée 
couune chose , est encore enchaînée dans l'unité de la 
famille. Mais la dot fournie par la femme est la recoii- 
uaissance de son individualité : «Ile seule distinguait à 
Athènes la femme légitime de la simple concubine. Les 
intérêts du mari et ceux de la femme, somme personnes 
distinctes et substantielles , une fois légalement répré- 
lentés, viennent ultérieurement les différenles manières 
de combiner ces droits et de les unir : la dot qui est op- 
position, la communauté qui est amour. 

C’est le droit grec qui dégage et reconnaît la person- 
nalité de la femme, c’est lui qui le premier n’admit au- 
cun mariage légitime sacs dot. 

" La donation propttr tiuptias est théoriquement insigni- 
fiante ; ce n’est antre chose à l’origine qu’une garantie 
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^our la restitution de la dot. Elle exprime défiance et 
opposition d’intérêts. 

Le droit de famille athénien a trois traits principaux : 
1 * reconnaissance de la personnalité et sanction de scs 
intérêts ; union de la personnalité et du substantiel , 
areo un graud effort de la personnalité pour se dégager 
en certains cas de cette substantialité , ce qui produit le 
phénomène des mariages entre proches parens ; 3* tra- 
ces visibles et restes de l’ancienne enveloppe dans la- 
quelle était .ensevelie la personnalité (traces polygami- 
ques dans le mariage , et image de la communauté des 
sacrifices et dé l'immobilité asiatique dans l’hérédité). 

La reconnaissance de la personnalité de la femme est 
d’une date récente dans la famille attique ; elle est une 
conséquence si essentielle du nouveau caractère 4e cette 
législation , que la légitimité de l’épouse s'exprime par 
cette reconnaissance même, et parla garantie des droits 
qui s’y attachent. La femme légitime est précisément 
eHedont'les droits reconnus par la législation ont été 
garantis (épouse garantie ou cautionnée). 

Le pouvoir paternel n’existe plus dans l’intérêt du père, 
mais dans celui des enfans; il cesse au momentdeleur tran< 
sition à l’état publie, qui se fiiit dans la vingtième année. 

Le droit d’expulsion de la maison patenielle ne fat que 
radoucissement de la peine duc à l’enfant pour un cri- 
me dont il s’était rendu coupable; elle ne pouvait avoié 
lieu que de l’avis du conseil de famille et du magistrat. 
Ainsi , sous ce rapport encore il y avait reconnaissance 
et garantie de la personnalité. 

aay. L’esclavage eut dans la Grèce un caractère diffé- 
rent de celui qui lui appartenait dans les sociétés asia- 
tiques. La pleine reconnaissance des droits de la Person- 
al 
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nalilé en faveur des citoyens libres isole plus complète» 
ment d’eux la classe des esclaves; elle en fait davantage 
une classe à part, manquant d’une manière d’autant plus 
frappante des droits de la classe libre que les privilèges 
de celle-ci sont mieux garantis par la législation. En A- 
sie, les esclaves ne différaient guère des personnes libres • 

I t 

que par les divers degrés de leur dépendance, parce que 
les personnes libres elles-mêmes étaient soumises à un 
maître commun, au père de famille dont elles étaient la 
propriété. L’esclavage devait donc y être moins tranché, 
et cette classe devait y faire moins scission avec le reste 
de la société ; aussi n’est-il point mention dans l’histoire 
de révoltes d’esclaves qui aient eu quelque généralité , 
tandis que dans le monde grec et romain ces révoltes fu- 
rent souvent funestes et toujours redoutées. A Athènes, 
néanmoins, le sort des esclaves était très doux. 

aaS. Les phratries et les autres grandes constructions 
sur lesquelles reposait la famille attique représentant l’u- 
nité primitive de la &mille, de l’état et de la communauté 
religieuse , appartiennent a^ fond asiatique, qui tend è 
conserver dans un état de fixité inaltérable l’enveloppe 
extérieure, l’écorce de la société domestique. Une trace 
visible de l’ancienne famille orientale s’est conservée 
dans le droit successoral des Greos par l’importance de 
Vankisteia limitée aux trois 'degrés; importance constatée 
par différens passages des orateurs Démosthènes et Isée, 
et que M. Gans reconnaît lui-même en ce qui concerne 
les inhumations et les sacrifices. 

C’est sur ce fond oriental que s’implante et se déve- 
loppe la vitalité de la famille grecque: cette vitalité produit 
la force de la transmission à la descendance , d’où naît 
le droit de représentation tant en ligne directe qu’en b'gne 
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collatérale. Son principe est tellement puissant^ que non 
seulement il fait naître la représentation même en colla- 
térale , mais encore qn’il fait prononcer l’exclusion des 
ascendnns intermédiaires par lesquels la famille ne peut 
SC perpétuer. Ici s’applique dans toute sa rigueur cet axiô- 
mede l’hérédité hellénique : Tout héritier est en même 
temps fils et destiné à perpétuer la famille , et tout hé- 
ritier appelé ne l’est que comme devant la perpétuer. 
Ainsi, ^nonobstant l’admission des enfans de sœurs et de 
leurs petits-enfaiis , l’oncle , la tante et le grand-oncle 
sont exclus. 

C’est pareillement le principe de vitalité qui fait ex- 
clure les femmes; elles recouvrent tous leurs droits dès 
que cette vitalité l’exige : ainsi, les filles exclues qui met- 
tent au jour un enfant mâle sont admises à l’hérédité 
comme le représentant , pourvu qne cette naissance ait 
lieu avant le décès du défunt et leur adjudication au co- 
gnât le plus proche. 

93g. Nous avons remarqué que la préférence de la 
masculinité n’est pas absolue comme elle l’était A Rome : 
cette préférence, quoique perpétuant la famille, est plu- 
tôt un principe de conservation que de vitalité , et ex- 
prime le rapport substantiel par opposition à la person- 
nalité. La préférence de la masculinité dans la Grèce se 
brise pour faire place aux droits du sang , selon l’ordre 
de proximité naturel. On à vu qu’après la vocation des 
frères, des sœurs et des enfans etpetits-enfans de sœurs, 
l’agnation est rompue pour faire place à la vocation de 
l’ordre correspondant du côté maternel, puis revenir de 
nouveau aux plus proches parens paternels ; ici donc en- 
core la nature et la vie l’emportent sur la froide immo- 
bilité de la conservation. 
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' Ainti le droit d’agnation ou de masculinité cède A l’ad* 
Tmission respective des divers ordres successoraux; le 
droit de descendance , ou la représentation , cède lui» 
même et à ces ordres respectifs et à la masculinité ; en 
sorte que la vocation respective des divers ordres do- 
mine toute l'hérédité, et tous les principes successoraux 
lui cèdent le terrain pour n’agir qu'en dedans de chaque 
ordre , ou d’une manière subordonnée à la place qu’il 
occupe. Cette maxime du droit attique est exprimée en 
ces termes : Aucun héritier naturel ne peut être repré- 
senté au-delà du degré précis où se termine l’ordre au- 
quel il appartient. 

a3o La personnalité se détache et se prononce aveo 
force dans le droit héréditaire attique ; mais dans les 
constructions fondamentales, dans la forme de la société 
domestique, il est impossible de méoonnattre le fond a- 
sialique. L’individualité développe ses droits et les fait 
sanctionner : les intérêts vitaux de la famille , unis à la 
personnalité , sont. garantis et proclamés par la législa- 
tion ; mais la construction fondamentale est de forme a- 
siatique : elle se reconnaît dans l’inclusion en de gran- 
des divisions familiales, telles que les phratries ; dans le 
classement de divers ordres successoraux, qui se repro- 
duit avec une sorte de périodicité ; dans cette image de 
]a limitation de la communauté de sacrifices que rap- 
pelle Vankisteia. La forme de la transmission héréditaire 
a donc beaucoup conservé de la société asiatique, mais 
l’activité et la .personnalité européennes l’ont pénétrée 
de toutes parts ; forcées de s’accommoder à l’enveloppe 
extérieure du monument qui les contient, elles s’agitent 
et se meuvent en dedans de chaque ordre ; partout où 
elles ne sont pas enchaînées par le colosse du vieux mou- 
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ié| elléi M dégagent areo effort et montrent leur puil> 
unce. 

aSi. Si l’on observe attentivement le caractère de la 
famille athénienne dans l’nnion de la personnalité et de 
la substantialité y qui en fait le fond et la beauté, on 
remarque que quelque saillans que puissent être les traita 
des anciennes institutions asiatiques , desquelles se dé- 
tache la personnalité grecque, ce ne sont cependant que 
des débris, des traces inertes, une image en un mot. La 
vérité, la réalité, la vie, sont toutes en faveur de la per- 
sonnalité. èinsi pouvoir paternql assez étendu, mais con. 
stituè dans l’intérét du fils et expirant de très bonne heure; 
souvenir de rinclusion aux trois degrés de parenté dans 
Vanküteia, mais transmission réelle au descendant mâle 
le plus procbè, quelque éloigné qu’il soit; substantialité 
liant les femmes au patrimoine héréditaire dans un rap- 
port de chose,' mais nécessité de les épouser imposée en 
leur faveur; représentation , exclusion do l’ascendance, 
même en collatérale ; dot et garantie : toutes les réalités 
sont en faveur de la personnalité, de la mobilité, du pro- 
grès : on pourrait 'comparer la substantialité asiatique; 
par rapport à l’individualité grecque, â l’ombre qui s’u- 
nit à la lumière pour produire la beauté des fermes, ou, . 
si l’on veut, à l’espace dans lequel se mëuvnnt et duque 
se détachent les institutions qui composent la vie hellé* ' 
nique. On sent que l’un de ces élémens est le cédant, le^ 
sacrifié, l’écorce morte; l’autre est le vivant, l’actif, la;^^ 
tige verdoyante. 
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* 

a3a. De même que le caractère de la famille grec- 
que fat l’uoioD de la personnalité et du principe substan- 
tiel, de même celui de la famille romaine fut leur op- 
position , enveloppée d’abord , puis se produisant avec 
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force, et 6njs8aat par le perdre dans la fosion complètc- 
dcB deux principes. Ou a ramené à trois périodes la juris- 
prudence romaine en matière d'hérédité. 

La première, ou la période de l'opposition encore en> 
Teloppée do l’hérédité ab intestat et testamentaire , s’é- 
tendrait du temps de la royauté , et dü commencement . 
de la république, jusqu’à celui où le te.stamcnt per (u *t 
iibram fut mis au nombre des formes do testament. 

La seconde , ou la période de l’opposition manifestée 
de l’hérédité testamentaire et <té intestat, a pour point de 
départ le principe iiti legassit super familUe pecunias tute- 
cere tua rei ita jus este, ou la lui des Douzs-Tables ; elle 
s'étend jusqu’au commencement du temps des empe-- 
reurs, jusqu’à l’admission du testament prétorien. 

La troisième période enfin, ou la période de l’oppo- 
sition des principes se perdant par leur confusion, peut 
dater son origpne de l’introduction de la querelle d’inof- 
ficiosité ou du quadruptum judicium , et se termine à la 
novelle Ii5 de Justinien. 

On a ramené à un petit nombre de traits principaux 
la série des modifications législatives qui ont marqué 
chacune de ces trois périodes. 

a33. Dans l’ancien droit, paissance de la faculté tes- 
tamentaire, héritiers siens, agnat le plus procUe, et, à 
leur défaut, gentiles. • 

Dans^le^temps de la jurisprudence intermédiaire , on 
Toitapparaitrelespossessionsdebieos : tendance des pré- 
teurs à introduire leurs principes dans le droit civil. Le 
testament retombe, par l’institution du testament per as 
*t librum, au rang des actes que les simples particuliers 
peuvent célébrer entre eux; admission, à la faculté tes. 
tamentaire , des personnes qui ne pouvaient pas voler 
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aux comices. Le droit des héritiers siens, si douteux d'a.^ 
près les Douze-Tables, est fixé. Nécessité de l'exhéréda- 
tion. Le préteur adoucit l'ancien droit, accorde les pos- ^ 

sessions de biens aux institués, aux émancipés, etc. ; it 
opère la transition des principes de l'ancien droit à ceux 
du nonreau. Fusion de l'ancien système héréditaire dés 
Douze-Tables axeo l'ancien système prétorien. Le pré- 
teur étend le droit de succéder à d'autres parens qu'aux 
agnats, et fait dans Fédit successoral le détail des per- 
sonnes qu'il appelle à leur place. 

La concession des délais ponr accepter l'hérédité, puis 
les intervalles fixés pour les possessions de biens par le 
droit prétorien , sont évidemment des atteintes portées 
au principe de conserration. Dans la nature, la famille 
est une société ; tmis tes membres en sont les collabo- 
rateurs et les copossesseurs. Le décés du père n'anéantit 
point la possession des sorrivans : elle se conserve no- 
nobstant cette circonstance, et l'hérédité passe de la tête 
du défunt sur celle de l’héritier, sans aucune espèce de 
suspension, même imaginaire ; car il faut bien distinguer 
le partage et l'hérédité. Lliérédité transmet , ou plutôt 
conserve le patrimoine' de la famille; le partage déter- 
mine les parts respectives des copossesseurs. 

Le bénéfice d'inventaire, les délais pour accepter ou 
répudier l'hérédité, l’inventioa prétorienne des posses- 
sions de biens, sont de véritables atteintes au principe 
de conservation ; elles changent le fondement de l'hé- 
rédité, et la convertissent en un quasi -contrat. L'héritier 
n'est plus la continuation naturelle et nécessaire de ta 
personne de son auteur; c’est une partie qui s’engage, 
vis-à-vis des créanciers de l’hérédité, & faire face aux det- 
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tet et aux chargea de la succession, moyennant la trans-’ 
mission qui lui est faite de la fortune du défunt. La trans- 
mission selon les droits du sang devient alors un enga- 
gement arbitraire. 

a34. Pendant te développement successoral de cctfa 
période, l’élément substantiel de la famille, qui dans 
l'ancien droit subsistait dans toute sa force, se perd peu 
à peu et tend à se fondre dans un sentiment général d’é- 
quité. Ici , comme il arrive toujours , à mesure que la 
civilisation se développe, l’humanité en général absorbe 
la famille et la nationalité. Ainsi le testament, i l’origine . 
est une institution d’ordre public qui se soieniiise dans 
les comices : il ne s’agit de rien moins que de transférer 
les tacra privata. La puissance publique doit intervenir 
avec toute sa majesté. La faculté testamentaire se joue 
des droits de la nature; les droits des héritiers siens sont 
mal défais. Voibi bieu le sens national de la famille ro- 
maine dans sa position d’origine, avec la maxime poli- 
tico civile sacra pritaia perpétua manento. Plus tard, le tes- 
tament devient une institution privée qui acquiert par 
la mancipation un caractère contractuel. La première 
forme de tester parait appartenir davantage à l’élément 
religieux : le but, comme dans l’Orient, est ia conser- 
vation des sacriGces. La seconde forme appartient tout 
entière à l’élément contractuel ét à l’empire du fait ; c’est 
la propriété élevée à sa plus haute puissance et transmis* 
sous des formes symboliques : la propriété originaire, 
muncipium, c’estjà.dire cette partie du patrimoine qui at- 
vait revêtu le plus haut caractère de la personnalité; mais • 
en même temps s’introduit et se fait reconnaître un sen- 
timent d’équité naturelle qui modifie les règles et les 
principes de l’âncien ordre de succession uniquement 
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basé lur la conserration de la famille et de ion patri'^ 
moine. 

De cc changement résultent deux conséquenoes : le-' 
privilège primitif des terres, introductif d’une certaine 
égalité entre les familles, est renversé par la facilité des 
testamens et par l’abrogation des privilèges héréditai- 
res. Le caractère national et distinctif du droit de famille 

I 

se perde dans un certain fond d’humanité générale 
et d’équité. 

s35. La troisième période, celle de la iurisprudence 
nouvelle, fit subir encore à cet état de choses de nou- 
veaux cliangeinens : 

1 * Les anciennes formes de tester disparurent ; les 
testamens publics furent portés à l’administration de 
l’état ou du lieu ; la capacité de tester fut étendue ^ 
la doctrine de la prétérition , de l’exhérédation et de 
la légitime modifiée; 

3 * Lo droit des héritiers siens est conservé et étendu;, 
les émancipés sont appelés par la possession de biens 
tontrd tahulat; 

5* Les substitutions s’étendent et les codicilles sont 

l J , . • 

admis. 

. Le testament, dans oette dernière période, semble 
donc se soumettre au même caractère de publiçit^ qu’U 
avait dans la première; seulement U,,pend la,coqleur 
nationale qu’il avait conservée dans les formes de le 
mabeipation. L’insertion* de l’aote. testamentaire Voyant 
les administrations publiques devient la forme la ,plus 
• commune de donner de la publicité auxiaotes.i!.,r!sé''*m<'f 

L’extension des substitutions et l’adraissioa dea OjO- 
dicilles donnent plus d’étendue < réelle à>.)i),feeulté de 
tester, en la dépouillant de cette rigueur de formes qui 
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dans l’ancien droit lui était essentielle. Enfin, l’équité 
et un certain naturalisme remplacent absolument les 
anciennes règles si rigoureuses en matière de succès* 
sion légitime. La conservation de la famille perd, et 
l’arbitraire de la dernière volonté gagne du terrain. 

Les formes testamentaires n’ont plus le caractère de 
transmission et de conservation des sacrifices, comme 
dans les assemblées des comices, ni celui de la toute- 
puissance du père de famille ou de l’excellence d’une 
propriété privilégiée, ou enfin le caractère contractuel, 
comme les testamens de la loi des Douze -Tables , et 
per mancipaiiontm. Elles consacrent l'arbitraire le plus 
illimité , et elles ont des dispositions nombreuses sur 
les substitutions , qui sont le nec plus attrd du pouvoir 
testamentaire, ne soumettant cet arbitraire qu’à la né- 
cessité de l’insinuation et de la présentation devant les 
administrations publiques, c’est-à-dire à la seule publi- 
cité. Les codicilles et la clause codicillaire anéantissent 
toute formalité intrinsèque. 

a36. Le caractère de cette troisième période est donc 
une sorte de naturalisme qui a pris la place des àn- 
ciennes maximes privilégières conservatrices du patri- 
moine. L'arbitraire le plus absolu se montre dans la 
faculté de tester, qui repose plutét sur la prédominance 
accordée à la volonté individuelle que sur la nécessité 
religieuse de conserver les sacrifices ou sur la puissance 
de la propriété; enfin l’emploi de la forme la plus simple, 
se réduisant à la publicité seule, atteste l’absolutisme 
et la centralisation du pouvoir public. 

Dans cette transition législative de l’ancien système 
à la nouvelle jurisprudence, les nouveaux principes ne 
furent pas proclamés tout-à-coup dans toute leur sim- 
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pUcité : on commença par modifier et adoucir oe qnr* 
l’ancien système de famille paraissait avoir de trop dur- 
ci de trop absolu. Mais ce premier changement en ap- I 

pelait un second : les novelles se succédaient rapide* 
ment, et détruisaient tout le formel de l'anoienne fa-- 
mille romaine, qui était resté seul. L’agnation effacée» 
la faveur de la mère , l’égale admission de tous les ^ 

■exes, expressions du naturalisme qui avait absorbé l’an> 
cien esprit'de famille, conduisirent enfin, après des coups 
réitérés, au renversement complet du romanisme anti- 
qpe réduit à de pures formes , puis an système simple 
et sans caractère national dé la novelle ii 8 , et de cel- 
les qui ont complété le dernier droit successoral. 

Telle est toujours, en effet, la marche d’un grandi* 
changement législ.-itif. Quand l’esprit des anciennes ins-* 
titutions est éteint, l’innovation s’attache sous la forme ' 
d’adoucissement aux parties saillantes de^l'édifice; et 
parce que le droit n’est de sa nature que délimitation , . 
borne posée, division, dès que la borne est enlevée ou . 
la séparation franchie, l’édifice s’ébranle, et le iépslti.: - 
teur est surpris lui-mêine de se trouver aux prises- avec* 
une vaine forme qui ne lui offré plus de résistance. Il 
redouble alors ses coups, jusqu’à ce qu’ayant fait table 
rase, le nouvel esprit puisse s’implanter et s’asseoir san» 
obstacle sur le même terrain , et y prendre les formes 
qui lui sont propres. Cette édification est l’œuvre de la 
ci-^isation et.’du temps. 

.^'937. La puissance des empereurs romains , ferméë 
par la réunion de tous les pouvoirs et 'des litres jadis 
attribués aux différentes charges de la république , 
n’était qu’un despotisme militaire,' lequel eut pour ^ 
expression administrative la fiscalité. C’était dans l’in- 

'* ' , i 1 1 * ’t r'*f ' ...1 
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flérët de la fiscalité que les lois sur les hérédités vacao* 
tes, et sur celles des condamués, repurent taotd'exten* 
sioD. Le droit du fisc fut remplacé par la succession 
des différentes corporations et associations auxquelles 
on appartenait. On accorda successÏTement cette fa- 
.veur à l’ordre des décurions, au corps des naviculaires, 
aux divisions de l’armée romaine ( Ugionts $t vexilla- 
tiones } , aux cohoriates , aux églises et aux cloîtres, au 
corps des fabriciens. 

a 38 . Le christianisme, aux quatrième et cinquième 
.siècles-, sorti victorieux des persécutions , se fait 
jour dans les institutions sociales , et cherche son 
expression séculière. Il s’assied au milieu de la so- 
ciété, et exerce sur la loi successorale sa puissante in- 
fluence. Néanmoins, comme l’obsene avec sagacité 
Bl. Gans, il ne peut faire vivre dans nmmense colosse 
romain dépourvu d’élémens qui lui conviennent, et dans 
lequel il ne trouve qu'une résistance d’inertie, une légis- 
lation qui lui soit propre et qui appartienne à son esprit. 
Seulement les anciennes maximes privilégiaires, conser- 
vatrices de la famille et de la nationalité romaines, s’ef- 
facent de plus en plus; la faculté te^mentaire acquiert 
une nouvelle faveur , et reçoit des accroissemens en fa- 
veur des établissemens pieux. On voit se produire cett» 
tendance de tout ordre intellectuel à répandre l'esprit 
de communauté, à étouffer celui de propriété et de fa- 
mille , et à favoriser aux dépens de celle-ci les dévolu- 
tions successorales en faveur des corporations dont le 
défunt ftit partie. La suoicession de ces corporations 
prend dans la législation la place qu’occupait aupara- 
vstnt le droit dn fisc. 

939- Le système d’hérédité de Justinien, encore que 




(58a) 



su iUmens soient plus ou moins pris dans l’aDcien sys- 
tème du droit civil ou prétorien, fut dans son ensemblo 
d’inventien nouvelle : jusque là les droits d’hérédité n’a- 
yaient pas été compris par rapport aux parens consi- 
dérés comme ascendans , descendans et collatéraux ; le 
système de la loi des Douze-Tables reposait au contraire 
sur la distinction des sut et des agnati, et celui du droit 
prétorien sur celle des liberi, iegitimi et cognali. (.arepré- 
Kntation ne fut à son origine que l’ancienne succession 
par souches, in stirpes, étendue aux collatéraux par Jus- 
tinien, dans la novelle ii8. Auparavant il ne pouvait y 
avoir entre collatéraux aucune concurrence semblable 



h celle qui avait lieu entre descendans , puisque les en- 
fans de sœurs n’héritaient pas avec les sœurs, mais 
^ étaient exclus^^ elles, et qu'à leur défaut les cnfans 
dtnraient sncctflv capita. 

940 . Cette idée générale du droit de représentation 



successorale ne s’est donc pas formée tout-à-coup , et 
encore aujourd’hui elle conserve on sens différent , se- 
' Ion qu’elle s’applique aux ascendans , aux descendans 
et aux' collatéraux.' Le droit de représentation exprime 
prioprement là vitalité , la perpétuité de la famille : en 
^ ligne directe ildoff s’étendre à l’infini, et c’est ainsi qu’il 



^existe dans la plupart des législations. 'Il faut en excep- 
ter celles qui préfèrent l’indfvisiomà^la vitaKlé^xt qui 
un oarac.lëre d’immobflltt absolue ; mais en lignes 
çp(laté^ «r elle à une autre signification : 

. le lij^hteur comprend dans leur ensemble , et comme 
^ uqe seule famille, tous les^cpüatéraüx', 'ét fl applique à 
cette ^^ehe 'collatérale le* principes appUoables à la 
ligne directe. Ce n’est done plus la eitalllté de la famille 
‘ . da desêendanee, mais la vitalité la famille collatérale 
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•«lu’exprime la représentation. C’est pourquoi la dévolu» 
tion successorale prend en ce cas un double caractère : 
en premier lieu , elle exprime la conservation en tant 
que les biens remontent à l'auteur commun , d’où ils 
sont sortis , pour descendre ensuite dans une branche 
collatérale ; elle exprime en second lieu la vitalité de 
cette branche collatérale, considérée elle-mSme comme 
une famille juxtà-posée 4 la famille de descendance qui 
se trouve éteinte. 

En ligne ascendante', la représentation exprime en- 
core une idée différente. 

D’abord, elle est la conservation du patrimoine, puis- 
qu’elle fait remonter les biens à ceux desquels ils sont 
présumés être sortis ; en second lieu, elle est la vitalité, 
puisqu’elle peut avoir pour effet de faire passer le pa- 
trimoine, ou une partie du patrimoine , an fils d’nn as- 
■cendaut, lequel peut perpétuer la famille; en troisième 
lieu, elle est l’indivision, la fixité, en tant qu’elle em- 
pêche la dispersion des biens entre des parens collaté- 
raux très éloignés, et qu’elle les conserve dans les mains 
dès auteurs communs pendant tout le reste de leur exis- 
'tencè. 

On voit donc que le droit de représentation, qui de 
sa nature exprime la vitalité, et même la perpétuité, en 
tant que la loi l’établit à l’inAni sans distinction, change 
néanmoins de caractère et e^rime des idées différen- 
tes, selon l’ordre dans lequel il est considéré. 

En ligUe directe descendante, c’est la perpétuité; 

En collatérale , le principe de vitalité combiné avec 
celui de conservation; 

' En ligne ascendante, c’est un mélange des principes 
de vitalité, du conservation de patrimoine et de fixité 
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ou d’iadiTÛion. La nature propre de la représentation 
s’efface ici presque complètement et le nom disparaît 
atec la chose, c’est proprement la succession in Uneas, 

*t**s*msix* 

S- SIXIÈME, 

DI LA SVCCBSSIOH avssi. 



SOMMAIRE, 

Toute» le» légUlatiom barbare» ont de nom- 
treuw point» de re»»emblqnce. 

a43, Temp» antéhUtorique» de la légitlation rut»e. 

■43. La »ucce»»ion de ce» temp» primitif» n'e»t qu’une 
eopos»e»»ion continuée ; elle n’a point de repré»entation. 

■44* Dans les temp» ancien» il arrive souvent que les 
enfans sont exclu» par l’oncle ou par un parent colla- 
téraU 

■45. y engeance de fmille, de paren», de race : sa 
raison. ■ •* ^ 

*46. La réparation *écuniaire~la remplace. Preuve 
que dan» torigine la peine est une véritable vengeance, 

■ 47 . Recherche des choses soustraites. Origine du 
droit civil et pénal. < ■ ' 

ilfi. Filiation des premières hutitutions civiles, J" 
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s4g. DispoiUiont de la Prada du treizième tiède sur 
le droit cC hérédité. 

»bo. Constitution de la famille dans C Esclavonie. 

‘ 34 L’ordre des temps nous conduirait ici à passer 

en revue les lois successorales des différons peuples bar- 
bares qui ont successivement occupé les diverses par- 
ties de l’empire romain écroulé ; mais , outre que nous 
V ne pourrions, sans dépasser les limites que nous nous 
sommes assignées, nous livrer à rin travail aussi vaste, 
toutes ces législations barbares ont un caractère général 
commun, certains traits de ressemblance habituels qui 
nous permettent de nous borner à les indiquer rapide- 
ment, sauf à entrer dans de plus grands détails à l’é- 
gard des peuples qui nous touchent de plus près, ou 
dont la loi successorale a un caractère plus saillant, on 
plus naïvement primitif (5). 

De toutes les lois des peuples barbares qui ont en- 
vahi et peuplé l’Europe, l’ancienne législation russe est 
une de celles qui méritent le plus d’être observées sous 
ce dernier rapport. D’une part elle a conservé d’une 
manière frappante le caractère oriental ; de l’autre son 
développement historique met à nu les origines du droit, 
tant civil que criminel, et la manière dont l’un et l’au- 
tre jettent et entremêlent leurs racines dans les premiers 
rudimens des sociétés. Parcourons rapidement ces deux 
faces du droit russe. 

a4a- La forme patriarcale domine & l’origine. Les 
Busses se soumettent à des princes étrangers, parce 
qu’ils ne sont pas assez avancés en civilisation pour en 
élire qui leur soient propres. Ils sont diviséspar familles 
et par réunions de familles. Ces réunions de familles 
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<rarinent des étals qui portent l’iiuagé de la fatnille, et 
dans lesquels l’état social atteint la plus grande fixité. 
Aven la fondatien des états commencent les temps his- 
toriques. 

a4a. Ce qu’un père laissait à sa mort fut daus le prin- 
cipe la propriété patrimoniale de ses enlans. Le partage 
de l’hérédité appartient au droit des temps postérieurs. 
Cette propriété patrimoniale était administrée par la fa- 
mille en commun , quelquefois par le frère aîné , d’au- 
tres fois par tous les frères avec une certaine subordi- 
nation fondée cependant sur la prééminence de l’âge. 
Si un frère mourait, il était remplacé par le survivant, 
car tous les frères étaient copossesseurs de l'hérédité. Il 
'n’était pas encore question de leurs en fans, c’est-à-dire, 
de la seconde génération. Le patrimoiae demeurait in- 
divis : seulement il avait plusieurs copossesseurs. 

On reconnaît ici l’indivisiou, cette force de fixité 
sans vitalité, sans personnalité que nous avons observée' 
dans les législations de l’Orient. Le patrimoine forme 
un tout iudivis, dont les frères sont tous ensemble oo- 
possesseurs. Les enfaus du premier degré sont seuls ap- 
pelés: iln’ja point de représentation. La représentation 
appartient à un progrès ultérieur, au principe vital de 
'la perpétuité des familles, qui ne s’est pas encore pro- 
duit. Enfin, la personnalité demeure ensevelie dans l’u- 
nité de la famille. Cette succession primitive n’est donc 
qu’un simple droit d’occupation ou plutôt de coposses- 
sion continuée. Ceux qui sont présens au moment du 
décès du père de famille , les frères qui ont joui et cul- 
tivé çn, commun continuent de posséder en commun. 
'Xea autres sont exclus. 

344* * Au lieu de la dévolution du père de famille au 
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fils atoé, il est ordiaàire dans les temps anciens, dit H. 
Evers, que les enfen^ soient exclus par l’oncle oa'ÿair 
un autre parent coltatéral que la maturitâ dd l’Sge méË 
en état dé Se ^aœr à la tête dti patrimoine. C’est ainsi 
que chez les petites peuplades de ia côte de Guinée, leS 
enfehs ne prëniiebt« dans la succession dti përC, qde 
ses armes. Tout ie reste appartient aux parens coIlatê>' 
raux plus âgés. Titelive nous apprend qu’en NuinidfeV 
pays qui était sorti de l'état de grossièreté primilivè , le 
frère du prince mort était préféré aux enfans dans là- 
succession au trône. La même chose se retrouve dahs' 
diffiérens états de l’Orient, autrefois à Siam, dans quel- 
ques dynasties chinoines, et encore aujourd'hui dans' 
l'IIe des Larrons. On trouve aussi dans les premiers 
temps des états européens modernes des tracés nom- 
breuses de celte préférence des frères et des autres pa- 
rens collatéraux.» 

a45. Un individu ne peut se défendre par ses setlles’ 
forces. C’est la raison pour laquelle les familles demeu- 
rent réunies et les unions de races se forment. 

C'est aussi la raison pour laquelle la vengeancë était 
considérée comme on devoir sacré, d’abord pour les tlilém- 
bres de la famille, puis pour les parens, puis enflû'pdUl* 
tontes les persounes d'une même racé. Quand l’état, qui 
procure protectioD'et sQreté, se constitue, tous renoncent 
successivement à ce droit: la race d’abord , puis les Jiàrenè,' 
et enfin les membres de lafamille,'ceUx cilesderniers,et 
dans leprincipe aumoyen d'un certain dédommagement. 

La première des dispositions de la Prada d’Iaroslan 
concerne le meurtk'e : elle contient en ces termes U coh- 
iirmation,- et la limitation tout à la' fois dq ditirdo' 
vengeance, 
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• t Si mi homme en tue un antre le frère venge lefrère; 
le fils, le père ; le père, le fils ou le fils du frère ou -le 
fils de la sceur.'Les autres ne peuvent venger >. 

La, rédaction de cette loi appartient à un état de mo- 
ralité très peu avancé. Il y avait encore des victimes 
humaines. Dans tous les pays , an même degré de civi- 
lisation , à la même distance de la fondation de l’état, 
le droit de ve-ngeance i'iit toujours admis. , 

a46. Mais hientAt l'afierroissement du pouvoir public 
permit de restreindre ce droit odieux, et c’est à quoi 
tend la législation, d'abord en le limitant à certains de- 
grés de parenté , puis en remplaçant la réparation par 
le sang par la réparation pécuniaire. 

La loi continue ainsi : s’il n'y a personne qui venge 
le défunt, on paie, -sans égard. à son origine, quarante 
grimes par tête. 

Suit le détail des difiérentes sortes de blessures et de 
leurs réparations. Pouravoir arraché la barbe on payait 
quatre fois plus que pour avoir coupé un doigt. On voit 
donc que l’injure était puuio plus que la douleur et le 
préjudice. Cette observation nous ramène à l’idée qui 
d’ailleurs se reproduit de toutes parts , que la peine fut 
dans l’origine une véritable vengeance. 

347> * Si quelqu’un, porte la même loi, exige d’une 
autre personne quelque chose que celle-ci refuse, il va 
à la déclaration devant douze hommes, et s’il se prouve 
que le possesseur de l’objet contesté lui a fait injustice 
en ne le lui remettant pas , il reprend le sien et trois 
grimes pour l’injustice. 

- Nous touchons ici aux origines de la propriété et de 
tout le droit en général. Toute l’ancienne procédure, 
dans la répétition de la propriété , se passait entre les 
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parties cHes-mêmes , sans riuterTeation du Jitge, ittiif - 
sens les yeux de toute la communauté. On remontait à 
la recherche de la possession légitime jusqu’au premier 
acquéreur. Mais dès que la chose n’était pas parfaite-» 
ment claire, il fallait l’intervenlion d’un tiers qui doii-i 
nât une décision, c’est-à-dire qui déclarât quel avait été 
le résultat de la recherche, aussi loin qu’on avait pu la 
pou.sser. Et la communauté ne pouvant pas paruciper à 
une recherche aussi compliquée, il était naturel de s’a- 
dresser à un choix d’hommes tirés d'elle, en assez grand 
nonshre pour la représenter en quelque sorte. Ce sont 
les douze hommes qui sbut l’origine du jury. 

La simplicité de ces dispositions primitives qui rap- 
pellent le procédé analogue de la recherche cum licio et 
lance chez les anciens Romains, témoigne de leur haute - 
antiquité. Le droit criminel et le droit privé sont un à 
l’origine. Tout parait compris sous l’idée de lésion. L’at- 
tentat à la propriété et les simples actions civiles ne 
sont pas distincts. Le vol n’est pas mentionné comme 
un crime particulier. Prendre est une seule et même 
chose de quelque manière et dans qqelques circonstan- 
ces qu’on le fasse. Le mien reste mien et je le reprens 
où. je le trouve, en présence de toute la communauté, 
de quelque manière qu’il soit venu aux raaius de celui 
qui le possède. Mais celui qui l’avait réellement pris 
doit me payer en outre un dédommagement pour lésion, 
nt de là toutes les actions qui ont la propriété pour ob- 
jet, entraînent après elle une réparation, une sorte d’a- 
mende pécuniaire. Cette amende, qui est la même pour 
toutes les sortes de prises, pour le vol, le non-paiement 
de la dette, la rétention du bien confié, etc., forme bien-, 
t&t dans l’état une sorte de peine commune pour l’in- - 
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justice ordinaire, et qui s’applique aux autres geurea 
d’injurea, aux lésions corporelles par exemple. Peul- 
etre même, la réparation qui avait été fixée d’abord 
pour les lésions corporelles, furent-ellos transportées à 
la rétention de la propriété. Du moins, nous trouvons 
dans tous les anciens droits, une peine pour l’injure or> 
dinaire, qui est aussi la même pour l'appropriation iN 
légitime de la propriété d’autrui. 

Ainsi, limitation du droit de vengeance; sou rempla- 
cement par une rép.iratiou pécuniaire; reprise delà 
propriété où on la trouve; recherche jusqu’au dernier 
possesseur; décision devant douze hommes pris dans le 
sein de la communauté : tels sont les cinq principes 
auxquels peut se ramener tout l’ancien droit de la Prada. 

a48. La loi ne s’occupe, dans l’origine, que de ga- 
rantir la propriété, ou plutôt la possession acquise; et 
la sûreté personnelle contre les atteintes violentes dont 
elles peuvent être l’objet. Le droit civil et le droit cri- 
minel sont confondus. Le vol fait naitre le droit de suite 
de sa propre choseet l’action de revendication. Le meur- 
tre et la mntilalion produisent les garanties pénales, les 
unions ou associations, la vengeance du sang, les liens 
politiques, et enfin l’état) qui est la dernière et la plus 
haute garantie contre la violation la plus complète et la 
plus permanente de la sûreté personnelle et de la posses- 
sion , la guerre. 

Le droit naît du mal moral. 

a49- La Prada du treizième siècle contient des dispo- 
sitions plus développées sur le droit d’hérédité. L’état y 
absorbe la personnalité; au défaut de fils toute l’hérédité 
revient au prince. Ma’s cette personnalité est resipectée 
dans l’intérieur de la famille, et les dispositions qui rè ■ 
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glcnl le* paru reapeotives de la mère et des cnfans sont' 
très équitables. 

« Si tiD homme du çomtmin meurt sans enfans la 
■uooessionrerientaupriiTce. S'il a des filles onleurdonne 
une. part; mais, si elles sont mariées, on ne leur en donne 
point. 

« Pour les boiares ou leur descendance, l’hérédité ne 
passe pas an prince ; mais , s’il n’y a pas de fils, elle ap- 
partient aux filles ménrtes. 

« Si quelqu’un partage sa fortune -en mourant , on 
l’y tient ; que s’il meurt sans disposition, on appelle tous 
les enfans à l’hérédité , et on en donne une partie pour 
le repos de son âme. 

« Si une femme surrit au mari , no prend une part à ^ 
ses enfians, et elle demeure malliesse de ce que le mari 
lui a constitué ; mais elle n’est pas héritière de son mari. 
S’il y a des enfans d’une première femme , les enfans 
prennent ce qui appartient à la mère ou ce qui était 
constitué à la femme. Les uns et les autres prennent ce 
qui appartient à la mère. S’il existe une sœur elle a’est 
^ pas héritière légitime, mais les frères la marient comme 
iù peuvent » . 

a5o- On voit que ce n’est qu’avec le développement 
de la civilisation que naissent les dispositions sur le droit 
d hérédité, La loi du premier Sge n’en connaît point: 
.et en effet elles seraient inutiles tant que Je patrimoine * 
de la famille demeure commun et dans un état d’indi- 
vision. G est ce que prouve l’exemple de la population 
sçlavonc chez laquelle dure encore présentement cet é«- 
# fat de choses. 

_ • Dans toute l'Esclavonie, dit M, Evers , l’adminis- 
traiioD patriarcale est encore en usage de nos jours* 
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Toute la famille demeure indivise sous la direction du 
père de famille { Gotzpodar ), et par suite il n^est pas 
rare de Toirune maison avec une'populatii n de plus de 
soixante personnes. On y trouve même, quoique rare- 
ment, plus de cent hommes dans une seule maison. Le 
nombre de vingt à trente têtes réunies est le plus ordi- 
naire. La maison commune est habitée par le père de 
famille seul avec sa propre famille. Chaque couple a sa 
propre maisonnette ( Krevet ) exclusivement destinée à 
son habitation. Mais comme elles ne sont pas disposées 
pour le chauflage, il est libre dans l’hiver à tous les 
membres de la famille de chuulTer des chambres com- 
munes où chacun porte sou lit et où sont étendues sou- 
vent douze couches ou davantage. ' ' ’ 

■ Le gotzpodar ou père de famille et sa femme sont 
chef%^te toute la famille. Celui-lù distribue l’ouvrage 
aux^hommes , celle-là aux femmes. I es femmes de la 
famille s’occupent hebdomadairement de la cuisine et 
du ménage; celle dont le rang est venu s’appelle Redus- 
sa, qui vient de rtd, tour ou rang. On la nomme aussi 
maja, diminutif de mati, mère. De la faveur dont jouit 
telle ou telle femme auprès de la mère de famille dé- 
pend le plus souvent la plus ou moins grosse chère de 
la maison. ' ' 

« Le père de famille est élu par toute la famille. Sa 
place est à vie et certaines cireonstances peuvent seulc$ 
faire perdre au père de famille élu son autorité. Les 
personnes de la maison doivent respecter absolument scs 
ordres, à quoi il est pourvu s’il est nécessaire, par l’au- 
turité des tribunaux civils, qui prêtent toujours au gotz- ^ 
podar l’assistance dont il a besoin. L’avoir de la famille 
qui consiste principalement en bétail, est propriété 
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commuae, le gotzpodar n’en est qne l'administrateur 
et obligé d’en rendre compte à toute la famille si elle 
l’exige. II doit pourvoir à tout ce qui est nécessaire à la 
maison. T.e partage du superflu se fait par souches.' Les 
chose.» acquisespar un commerce on une industrie privés 
demeurent Â l’acquéreur et s’appellent /xccAia. Une pa> 
reille communauté de biens a lieu chez tous les peuples 
barbares, et leur droit de propriété consiste seulement 
dans le droit exclusif de joui.ssancc , pui.sque toutes les 
personnes qui possèdent quelque chose cii commua, eu 
sont regardées comme propriétaires. » 



§ SEPTIÈME. 

DE LA SUCCESSION SALIOVS. 

-I .. I 

SOMMAlIiE. 



>> • );. • 1 
•I. J. . • iK.f' 



25 1. Les seult mâles y furent admis. 

nia. Pourquoi cette préférence des mâles se bornait à 
la terre salique. , ■ 

253. Modifications qui surviennent après la conquis. 

254. Dès la première race, les monununs historiques 
font mention des possessions des femmes. Rapprochement 
de textes en note qui confirment notre opinion. Après lu 
conquête, la raison du service féodal s'y joignit.^ 

255. La préférence des fiUes n’existait pas de la mime 
manière dans tous les degrés de succession. . . 
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a56. Egards accordés aux femmes , par la législation^ 
chez Us peuples modernes. Exemple dans la coutume de 
Bretagne. 

957. La loi salùjue fut politique et civiU i la fois. Son 
analogie avec la loi des Douze-Tables. 

958. ha succession au trône fut réglée comme celU 
(Tune propriété civile. ExempUs divers. 

aSg. Antiquité de notre droit coutumiet : son unifor- 
mité ; ses différences. 

a5i. Nous aToiM dit ailleurs que les lois qui règlent' 
les institutions des peuples naissaus ne sont que l’appli- 
cation du principe de conservation à l’état particulier 
de leur société, après le grand fait de la migration. La 
loi salique justifie parfaitement cette observation. Son 
article 6 portait : Aucune portion de la terre salique ne 
passera aux femmes, mais elle appartiendra aux mflles, 
c’est-à-dire que les enfans mâles succéderont à leur pè- 
re. On se demande neturellenient quelle est la raison - 
de cette exclusion des femmes, pourquoi cette exclusion 
est restreinte à la terre salique. 

Il est aisé de s’en rendre compte si l’on se rappelle quel, 
fiat l’état ftooial et poMtjquedeaEnauèf aoitettGertmanie, 
apif ÇP 4épâ du Rhin et après la conquête. 

Ce peuple guerroyant et libre s’accoutuma diflloile-. 
ipent pux travaux de l’agriculture, et ne passa qiie fort 
tard à la fixité sociale qu’amène la culture des terres. Les 
Francs quittaient tous les ans leurs possessions. On dis- 
tribuait à chaque famiUe One portât dp territoiee; suffi- 
sante pour sa subsistanc# % «t aj^ès la > «a tn 
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contraignait de déguerpir, de peur que l’faabUwtdO dfi fa 
propriété n’altérfit l’esprit guerrier et o’éfaignU ia lir 
bertû nationale. Néanmoins, ils couserTSieat toujonts 
la propriété de leur maison et de l’enoeinte qni l’enfir 
ronnait : car les Francs et les Germains n’avaient point 
de villes, leurs maisons étaient séparées et entooréea <Fon 
oertain espace de terre enclos. C’est eette maisoa et 
cette enceinte que l'on appelait terre satsque^ i.> 

On conçoit dés-lors l’exclusion des femmes de la suio 
cession à la terre saliqne. Par la nature, les femmes 
sont destinées à passer avec leurs biens dans une antre 
famille. La conservation dans la famille natnrellede fa 
maison qui formait tout son patrimoine, s’opposait^deao 
directement é leur vocation successorale : les mâles 
seuls furent admis. 

a5a. On aperçoit avec la même facilité pourquoi 
celte exclusion des femmes n'eut lieu que pour la terre 
salique. Les autres possessions changeant de maîtres 
chaque année, le Franc on Germain nfavait d’antre 
propriété que sa maison avec l'enceinte adjacente. 
tait-là tout le patrimoine de la famille. & cet <d>jet sétfl 
pouvait s'appliquer la loi de conservation qui exigeait 
l'exclusion des femmes. La loi saliquè ne fut donc que 
l'appHcation dn principe de conservation an patrimoine 
de laTamille, tel qn'ilse trouvait constitué par suite de 
Vétat politique et civil qui suivit la migration celtîquO, 
et qui précéda la cultore des terres et la fixation de 1a 
propriété. 

Que, comme le prétend Montesquieu, les Germains 
n’eussent pas réfléchi à la nécessité de conserver les fa- 
milles et leur patrimoine, c’est nn fait incertain et de 
peu d’importance. Le senthnent instinctif de leur con- 
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<crvalton suffigait seul pour donner naissance anx prit»*- 
eipales dispositions de la loi saliqoe ; car la famille pé-* 
rit si son héritage est dissipé , et la destruction de la fa> 
mille entraîne la mine de la- société. 

aSa. Suivoos'oetle loi successorale dans les naudiri-' 
-cations qu'elle subit après la conquête : j 

Pendant qu’ils furent en Germanie, les propriétés 
des Francs consistèrent en troupeaux, esclaves, armes; 
chevaux, ete.r et la-maison salique. Il n’était pas pos- 
sible, à cette époque , de laisser passer aux femmes la 
terre salique, sans transférer dans une autre famille la 
patrimoine paternel ou la partie da ce patrimoine d'i 
moins à laquelle se rattachait plus spécialement la famil- 
le. £t , comme d’un autre célé une grande partie de l'a- 
voir consistait en mobilier, il était facile d'attribucr 
auxfenuues en troupeaux, en esclaves ou autres objets 
mobiliers uue. juste portion du patrioiuine commun. 

Mais lorsque par l'extension de l’agriculture dans le 
pays de conquête ,* leurs possessions immobilières fu- 
rent devenues plus vastes, il parut dur d’exclure entiè- 
rement les femmes de l’hérédité de ces sortes de biens,, 
et l'on admit le rappel dont Maroulfe nous a transmis 
les formules. On sent en effet que les raisons qui avaient 
fait admettre le partage privUégiaire de la loi salique du- 
rent perdre de leur force dans ce nouvel état de chopes. 
J,es possessions étant devenues plus, vastes et ne su corne 
posant plus uniquement d'nne maison et de l’euccipto 
adjacente, l’admission des femmes n’avait plus pour fé? 
sultat nécessaire de faire sortir de la famille l’héritage 
paternel, et d’un autre côté ce patrimoine comprenant 
nne plus grande quantité de biens fonds, il devint- de 
plus en plus difficile de donner aux femmes en troupeaux 
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'«ir en meubles la juste part qui devaîL leur appartenir. 

La justice voulait que pour se remplir de cette part elles 
fussent admises à recevoir des immeubles de la succea* 
sien , et c’est sans doute ce qui donna lieu au rappel. 

a54- Cette explicatioa est d’autant plus vraisemblaLle 
que les monumens historiques de la première race font 
fréquemment mention des possessions des femmes, ce 
qui nons fait connaître que dès-lors les filles ne furent 
pas généralement exclues de la possession des terres. U 
est donc manifeste que dès l’origine , à mesure que, les 
possessions territoriales occupèrent plus de place dans 
le patrimoine, les femmes furent admises à y prendre part. 

Ou est conduit au même résultat si l’on compare en- 
tr’elles les lois de ces peuples barbares, mode d’opérer 
d-autant plus sûr qu’elles ont toutes le même esprit. La 
laides Saxons dispose que s’il n’y a que des filles , el- , 
les ont toute l’hérédité. L’exclusion des filles n’était donc 
fondée sur aucun motif de défaveur, mais sur le seul 
vœu de la conservation des familles, puisque dès que 
cette conservation cesse d’ètre possible par le défaut 
absolu d’enfans mâles , les femmes sont toutes indis- 
tinctement admises (4). 

Après la conquête, lesbiens s’ordonnèrent féodale- 
ment et .tu préjudice de la conservation des patrimoines 
vint se joindre la nécessité du service militaire , qui fit 
admettre encore de nouvelles exclusions et limitations 
dans la loi successorale. 

a55. Montesquien remarque que dans les deux premiees 
degrés de succession les avantages des mâles et des fil- 
les étaientlus mêmes, que dans les troisième et quatrième 
degrés les filles avaient la préférence et les mâles dans 
le cinquième. . 
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> It ttoore dans Tàeité rezplioation de celte bizarrerie: 

«LèsenCans des teenr^ dit cet historieOÿ Sont chéris de 
lear onele comme s’d était leur propre père. 11 y a des 
gens qui regardent ce lien eommo plus étroit et mSmé 
coaaüte plus saint; ils le préfèrent quand ila reçoivent 
des otages. » 

La seaurde la mère était préférée à la sœur du père; 
la loi saltqoe foulait qu’après la sœur du père le plus 
pimcfae parent par radies eut la succession , mais s'il é- 
taU parent au de-fé du cinquième degré il ne succédait 
pas, ainsi une femme au cinquième degré aurait suc- 
cédé au préfadice (Tari mâle du sixième ; » «t deinuf» 
(Mqas ad quintam'gemueidum, dit la loi des francs ripuai- 
res que boiis citons en note. 

' i56. Les égards aècordés aux femmes par les institu- 
tions civifés et par la lo! successorale en particulier sont 
en général chef les modernes un fart tout-à-fait carac- 
téristique et propre à notre législation. Lors même que' 
la néeessité de la oonservation ou la raison d’état font 
«dmettre les loi» privilégiaires les plus rigoureuses, les 
membres exclus sont traités avec des ménagemens et uù 
esprit de sollicitude qui laissent voir qu’ils ce sout écar- 
tés qu'à' regret en' quelque aorte , et qu’une nécessité 
^wdre public a pu seule faire fléchir les principes d’une 
jtntiee exacte. Ge n’est plus, comme dans les législations 
defantiquité, une dure subsÈlntialité absorbant tous les 
droits individuels, et les sacriflant à son intérêt igoU- 
tifusi On' sent' qui» oes droits se sont fait reconnaître 
dans ld sociétéetiis ne cèdent eux-mêmes qu’à une né- 
cessité d'un ordre supérieur. 

Cet esprit domine tout notre ancien droit; La cou- 
tume de Bretagne, par exemple,, en accordant à l'aloé 
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toute l’hérédité paterBcUe, paraûiait violer ouveiUment 
les droits de la nature. }1 ne restait aux autres eufans 
mâles qu’à suivre la carrière des armes ou à se criev par 
leur industrie une existence et des avantages qui leur 
étaient refusés par la législation. D’Argentré vojak dans 
cette disposition un aiguillon puissant pour exciter le 
courage et l’actitité des puînés, qui, sans elle, eussent 
volontiers langui dans l’inaction sous le toit patemeU 
Hais les filles auxquelles la faiblesse de leur éexè ha per<* 
mettait pas de former de pareilles espéranoes^Hcevai^t 
un mariage ou parage qui n'était autre chose que 1& 
.propriété même de leur légitime ou une quotité du pa- 
trimoine suiüsantc pour épouser un homme d’une Coui- 
dition égale à là leur. Celte portion leur était eonfôrée 
par l’atné qui remplaçait le père de famille à iCur égard 
et était aussi chargé de fournir à ses puînés mâles unO 
simple pension alimentaire. Le principe de la nécessité 
de la conservation des familles posé, rien ne nous sem- 
ble plus profondément sage que ces règles législalivés , 
tout en soumettant les considérations d’égalité iddlVl'W 
duelle et de justice exHote à la loi polltiquè dont la né^ 
cessité était recobUue, elles observaient néanmoins àvee 
Une attention délicate des différenées de conditiens A 
des convenances qUi avaient échappé aui^ législatèUir* 
anciens. Notre droit coutumier, les législations harbaées 
du moyen âge elles-mêmes, nous pamisseiit avoir sOUa< 
oe rapport une supériorité incontestable Sitr tétrte 
tiqUité payenne. 

nSç. Le pacte de la loi salique ne lut pas seulemétot 
une loi civile, elle eut aussi un caraclèie pélifiqtte 
qu’elle réglait l’orgaoisaliou judiciaire et financière, le» 
assemblées locales, la compétence de l’assemblée (fëdé- 
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raie', et enOa l’ordre de successibilité'â la couronne. 
Semblable en cela à la loi des Douze-Tables, elle lui é— 
tait d’ailleufs supérieure, autant du moins qu’on peut 
en juger par les fragmens qui sont parvenus jusqu’à 
nous. On y retrouve deux des maximes les plus impor- 
tantes de la loi des Douze-Tables, privilégia ne irroganto* 
De capite civis nisi per maximum comitiatum ne ferunto. 
Latôte d’un citoyen paraissait trop précieuse pour qu’on 
la mit à la disposition des juges ordinaires et quant au 
rejet de tdtt privilège, la loi saliqiie eut cela de com- 
mun avec toutes les constitutions démocratiques. i 
' a58. L'application de la loi salique pour régler l’or- 
dre de successibilité à la couronne ne fut que la consé- 
quence des idées qui prédominaient sur ta nature de la 
rbyauté. Le trêne fut considéré comme la plus noble 
des propriété.^, c’est-à-dire, comme la terre salique, l’an- 
cien patrimoine des Saliens, la terre des ancêtres, la 
terre paternelle , enfin comme un alleu. ) 

Clovis et ses prédécesseurs ne jouissaient dans la na- 
tion d’aucun privilège particulier; ils étaient donc sou- 
miseux et tout ce qui leur appartenaità la loi commune. 

, Chez les Visigoths les filles étaient admises par la loi 
civile à succéder aux biens fonds avec leurs frères. Les 
femmes furent capables de succéder à la couronne. 

Chez les Bourguignons les filles étaient exclues de la 
succession aux immeubles, elles le furent aussi delà 
succession à la couronne. 

Ce n’est enfin que par la loi ordinaire de succession 
que l’on peut expliquer chez les Francs la pernicieuse 
coutume de partager la couronne entre tous les enfans 
mâles. 

35 g. Quelque différence que l’on remarque dans plu- 
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sieurs des dit^ositions die nos isautumcs, «Iles tot tonies 
certains traits commans qui se reproduisent invariable* 
ment. Tels sont l'exclasion des institutions d'héritier, 
la communauté conjugale, le douaire, le retrait ligna- 
ger et féodal, les devoirs âd foi et hommage, la saisie 
féodale faute d'hommage et d’aveu, les lods et ventes, 
le rachat ou reliéf , ëtc. Ces liëgles , qui sont le fond et 
la substance de notre aneteti' droit coutumitr, parais- 



sent appartenir à une époque très reculée et antérieure 
même à la première raice dé nos rois. Elles sont au fond 



les mômes dans les diverses Qoutumes, et il n’existe de 



différences que dans certaines dispositions régulatrices 
de chaque matière. Ces différences peüvent être le ré- 
sultat dé la lobgue pbssessioh des seigneurs depuis que 



leè fltrcnt devéhüs hérédilaires et elles durent s’in- 



troduire facilement dans des temps d’anarchie où cha • 
que seigneur s’attribuait les droits régaliens. La coutume 
^ Hiformandie qui offre avec les institutions des autres 
pays coutumiers le plus de divergeances, notamment en 
ce qui concerne la matière des communautés conjuga- 
les, confirme cette identité d'brigihe , puisqu’il est évi- 
dent qu’cllé ne doitaon dirigfnaiité q«’ù l’invasion des 
peuÿle» du norda qui apparièrent aveo eux leurs prupre# 
coutumes et les préférèrent au droit en vigueur dans ,ln 
reste de la France. p’Ârgentré fait remonter l’origipe de 
notre'droit coutumier" jùsqu'dvant’ la conquête dé la 
Gaule par les Romaid^lt sé'fôudésur cette ohseiVàtféh 
que les «aptlolaires de U premiéris «t de la Second)» eace 
ne oontenant ri«ù de pt-ésis sturlôà eomtùnes elles les 
supposent existantes, celles-ci durent précéder par con- 
séquent Fânvaslon gerraaniqué. dhen «MB'kiSsëtieot «ub- 
MSter te^dvoit csiAnmiar dans In nord de fa France, 

36 
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comme ils laissèrent subsister dans le midi l’usage du j 

droit Romain (6). ^ 

S- hüitièm e. . 

r' 

, DE NOTEE ANCIBHNE SDCCESSIOH BRETONNE. 

SOMMAIRE. . i 

j 

260. Assise du comte Geoffroy. 

261. Anciennement les partages se faisaient par tites 
avec égalité. Difficultés auxquelles elle donna lieu. Très 
ancienne coutume. Ancienne coutume. Sa réformationt 

Disposition de l'assise. >. . 

263. Fixation de la part des puînés au tiers du pa- 

trimoine par la constitution du duc Jean, suivie par P ar- 
ticle 540 de la coutume. ’ 

r 

264. Texte de cette constitution. 

a 65 . Outre une portion plus considérable du pâlri- 
moine le siège du principal établissement est toujours 
transmis à C aîné. ' 

J s66. Rapprochement du système de la constitution du 
duc Jean de celui du droit romain. , 

I 267. Distinction entre l'héritier civil et l’héritier du i 

sang. Sa raison. Renvoi de la question économique. p 

I Il -J . ■ * , qi 

a6o. En Bretagne la loi successorale fut plus sérèrè^ él 

les actes qui règlent le sort des familles plus ircévoca* 
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Ucs, le principe de la conservation des famille et des 
biens plus rcligicuseraeat observé que dans nulle autre 
coutume. . . 

, 17 ’l I 

On n’y connaît rien ^e plus ancien que l’assise du 
comte Geoffroy, troisième fils de Henri, roi d’Angle- 
terre, qui tint le duché de Bretagne de Constance, sa 
femme, üllc du duc Couan. Cette assise ou parlement 
tenu à Rennes en 1186, eût pour objet d’empëcher l’ap- 
pauvrissement de la noblesse. Elle ne s’appliqua dans- 
le principe qu’aux barons et chevaliers. Les autres no- 
bles qui furent plus tard soumis à cette loi successorale 
furent obligés de la jurer et de s’y faire admettre. 

36t. Quoiqu’on ne sache rien de précis sur. le mode 
départagé qui se pratiquait antérieurement, c y a en 
icelle, dit d’Argentré, quelqu’odeur et ressentiment et 
comme restes de vieilles bournes et ruines d’édifice an- 
cien ou reprendre ainsi qu’au labyrinthe de Dedalus le 
fil de l’entrée. Là, il se prend que paravant le temp.s 
de ladite assise on se gouvernait en Bretagne selon le 
droit commun , c’est-à-dire par tête, sans aucune pré- 
férence entre frères ou saurs fussent nobles de quel- 
qu’excellence ou qualité. » - 

.. Hepuis l’as.sise, la Bretagne fut régie par une ancienne 
coutume écrite qui dura ay 5 ans environ , c’est-à-dire 
jusqu’en t. 45 o, époque à laquelle on suppose avoir, été 
rédigée celle qui fut rélprmée en i 53 g. Les difficultés 
auxquelles donna lieu ladite assise roulaient principale- 
ment sur le fait souvent iocertain de l’admission des 
personnes qui voulaient profiter du mode de partage 
qu’elle établissait, les barons et les chevaliers ayant 
été seuls expressément mentionnés. 

3Ô3. Voici au. reste quelles furent ses dispositions; 
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« Que d’ici en avant ue se fera division ni partage des 
' baronnies ni defs et des chevaliers, ains obtiendra l'atné 
la seigneurie du tout. Et pourvoiront les ainës aux pui> 
< nés et jouvcigneors, en so^te «Qu’ils se puissent honné- 
tenaent entretenir et pourvoir à leurs nécessités selon 
leur puissance. 

< Et qaant aux terres et deniers qui poUT'Ie pTé;àettt 
-sont possédés par les juveigneurs , piour en )ouir dorant 
leur vie, les héritiers d’eUx tiendront lesdites terres en 
perpétuité et quant aux deniers ne seront lesdits héri- 
tiers de ceux auxquels ils auront été baillés. ^ ' 
c SJla terre diVjuveigneur tombe en bail, le frère al Uë 
aura lè bail. Et s’il n’y a point de frère aîné , <>01111 des 
amis auta le bail auquel le décédé l’aUra Ordonné bvec 
le consentement du seigneur de fief. ' ' 

« S’il n’y a que filles, celui qui épOtisera l*aLtnèe ttia- 
riera les jouveignèurs de la terre même , avec le conseil 
de sou seignènr et des prochains. ‘ 

■ Si en la terre de l’atné il se trouve mariage qui 
plaise au jouveigoTeur, il l’aura. Et ne pourra i’alué ac- 
corder à autres tandis que le jouveigneur le Voudra a- 
voir, sinon et 11 en trouve ailleorS, le frère àiné lui cher- 
chera parti à son pouvoir ÿ pourvoira stir seé biena et 
tnaitons. 

« Si l’aîné a baillé terre à Son jouveigneur dont il l’ait 
Teqn à homme et ledit jouveigneur soit iùoH sans hoirs 
dexorps, l’atné baillera ladite terre à quelqu’un des 
.proches parens lequel il voudra, tellement qu’elle ne 
retourne plus a son héritier principal. Et s’il ne l’a reçue 
à homme, la terre retournera à l’aiué. 

* Nous, Geoffroy, comte de Bretagne, et Constance, 
oma femme, et tous les barons de Bretagne , avons Juré 
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tenir cette ordonnance et ordonné que les niiiés et joo‘- 
veigneurs jureront la tenir, et au cas qu’ils refusent lc~ 
faire qu’ils. n’auront par* ni en terre Ui en ar^nt. » 
a63. L’asûse du comte Geoffroy fut gardée aSo ans 
environ pour les barons et chevaliers seulement. 

Depuis la rédaction par écrit de l’ancienne coutume 
que l’on suppose avoir eu lieu en i456 jusqu'à sa réfor- 
malion en i53g, elle reput plusieurs éclairoisscmcns et 
modifications. Notamment la part des puînés qui était in- 
déterminée par l’assise, fut fixée en i3oi par le duc Jean 
au tiers dû patrimoine. Il fut dit de plus que les nobles 
ii’ayaut qualité de baron ni chevalier pourraient, s’ils 
voulaient , user de ladite assise en leurs maisons. 

Enfin l’article 54o de la coutume de Bretagne réfarmée 
prescrivit le même mode de partage aux deux parts et 
au tiers à tous les nobles de goiiTcrnement avantageux 
outre les barons et chevaliers et ceux qui l’avaient reçu 
dans leur maison en vertu de l’ancienne coutume. 

a64- Le duo Jean parvint au duché en i a86, cent ans 
environ après l’assise. Sa constitution est ainsi conçue : 

« Gentilhomme ne peut donner à ses enfans puînés 
de son héritage que le tiers ; mais il peut donner de ses 
conquÊts auquel il lui plaît de ses enfans, si ferait-il à 
un étranger s’il voulait. Mais s’il avait achats qui fussent 
de son fîef, et il en donnât à autre qu’à son aîné , l’atné 
les aurait , payant ce qu’aurait payé son père ; et si les 
puînés demandaient leur partie de leur aîné il leur fera 
le tiers de la terre par droit si oc n’étaient fiels enlerins, 
l’ainé fera la foi et égalera les autres en parage. Et si 
ainsi était qu’il ne leur baillSt pas fiefs enterins, il leur 
garantirait en parage. Et si ainsi était que le frère aiué 
ne fût pas en tiers et leur en fit la tierce partie trop pc- 



T 

i 



( 4o<î ) 

flte, les putnés ne la prendraient s’ils ne voulaient afns'. 
reviendraient à l'aîné , et les puînés lui partiraient la 
terre en deux parties et l'aîné celle qui voudrait, et ainsi' 
àTatiié lus deux parts, et ainsi l’hébergement en avan- 
tage. » 

L’aîné reçoit outre une portion plus considérable du 
patrimoine commun, la maison principale. Cette dispo- 
sition répétée d’une naanière analogue dans une foule de 
dispositions législatives tient A la nature du droit d’aî- 
nesse. Le droit d’aînesse est, en principe, la transmission 
à un seul de la totalité du patrimoine. La maison et ma- 
noir principal lui appartiennent parce que c’est le singe 
de Idfamille, le lieu auquel se rattachent l’idée de sa per- 
pétuité et lesdroits patrimoniaux les plus éminens. Ainsi 
l’article 563 de l’ancienne coutume de Bretagne portait ■ 
s ès-Cefs nobles qui se sont gouver nés noblement le temps 
» passé et ont été partagés noblement ne doit être compté 
» le principal manoir ne les terres dedans les pturpris et pro~ 
» chaînes clôtures, pourvu qu’il y ait de celui héritages! 
» grande quantité qu’il vausit tant que compétente por- 
« tiou ou pourveance en peut être faite entre frères ou 
s sœurs». L’article 565 « à bourgeois et gens de basse 
» condition le fils aîné doit avoir la principale maison et 
• logis suffisant selon la qualité de leurs biens et s’il ne la 
» veut avoir le prochain d’après lui s’il la veut, la doit 
» avoir en faisant la récompense susdite. » 

Lue observation que nous avons déjà faite ailleurs re- 
trouve ici sa place : la maison et le champ qui l'entoure 
des anciennes associations de marches germaniques, la 
terre salique, l’hébergement du duc Jean, le principal 
manoir et logis suffisant sont évidemment l’expressioa 
d’une seule et même idée, la représentation du palrf- 
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moine domestique, le moDument auquel s’attaclic la 
pensée de l'existence et de la perpétuité du pouToir fa- 
milial , transmis inTariablement à la personne chargée 
par la loi de conserver ce pouvoir et de perpétuer la fa- 
mille. Ce furent tous les enfans mâles sans distinction 
chez les peuples guerriers et émigrans , l'alnc dans les 
populations agricoles, et par une inversion que nous a- 
vons essayé d’explicpier, le deruierné chez les peuples 
pasteurs. 

oG6. L’assise du comte Geoffroy n’accordait que des 
alimens aux puînés; 

La constitution du duc Jean apprécia au tiers de l’hé- 
ritage cette pension alimentaire que l’assise n’avait pas 
déterminée. On voit qu’ici, comme â Rome, les mœurs 
introduisent une sorte de légitime. Il est même à remar- 
quer que notre ancienne succession bretonne est plus é- 
quitable que la loi romaine et qu’elle blesse moins es- 
sentiellement la vitalité de la famille et les droits de la 
personnalité. La loi romaine, en effet, admettant en 
principe la liberté de disposer la plus indéfinie , elle ne 
considéra la légitime que comme l’accomplissement 
de l’obligation imposée au père de famille de nourrir 
ses enfans. La légitime romaine n'était dans la réalité 
qu’une espèce de pension alimentaire. Il en résulte qu’en 
principe le droit romain réduisait tous les enfans à la 
condition des cadets de noblesse auxquels le comte Geof- 
froy n’avait réservé que des alimens. 

La même injustice ou la même inégalité entre l’en- 
fant et l’héritier qui doit remplacer le défunt dans la 
position sociale qu’il occupe , l’héritier civil en un 
mot, subsiste également dans l’une et l’autre législa- 
tions. 
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La seule difKrencc est que le droit romain laissait le> 
mourant maître de choisir celui qui devait le remplacer, 
dicat tatator *t erit Ux\ tandis que notre loi bretonne 
avait voulu que cette transmission se fit régulièrement 
par la loi du sang. Les Romains avaient des héritiers 
d'élection, nous les avions par une attribution ou use 
dévolution nécessaire et légale. '« 

367. Maisquelle est la raison de cette distinctioD entre 
l’héritier civil et l’enfant, et de l’inégalité qui eu est la 
suite ? 

C’est encore et toujours la loi de Oonservation. 

La conservation exige que le mourant qui laisse une 
place vide dans la société soit immédiatement remplacé 
.par une personne chargée de régir et administrer la fa- 
mille , de remplir les obligations et de satisfaire aux de- 
voirs du défunt. L’héritier oivil doit remplir tes mêmes 
obligations, il faut qu'il ait les mêmes biens, c’est une 
nécessité. Il doit occuper la même place, la même charge 
eu quelque sorte , il faut qu’il perçoive tes mêmes émo- 
lumens , c'est une j ustice. 

Si donc le défunt doit Être remplacé par plnsieiirs per- 
sonnes, la division des charges et des biens devra se 
foire également entre ces personnes. Chacune d’elles 
aura une moindre portion des unes et des autres. Mais sî 
une séüle personne doit le remplacer , il n’y on aura 
qu’une aussi à recevoir l’intégralité du patrimoine. Ceux 
des enfans qui ne sont pas destinés é cet honneur n’ont 
droit dès-lors qu’à la pension alimentaire nécessaire pour 
soutenir leur existence phjrsique. 

Aînai ce qui folt/o Mtitim, ce n’est ni la nature, ni 
l’affection , ni le lien du sang, c'est la nécessité. 

Reste uniquement la question de savoir s’il convient 
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à Tordre et à la prospérité pnblios que ohaquo oitofcni 
qui décède soit remplacé par une seule personne oh qu’il 
le soit par plusieurs. Cette question ne peut être traitée 
dans toute sa généralité, qu’à Taide de considérations 
et de calculs économiques. ' 
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974* *"• Rapport économique, yipprcciation du pri- 
vilège. 

275. Appréciation du rapport économique. Dans l’état 
prisent des choses ces deux rapports doivent être combinés 
pour éviter les secousses politiques. 

276. Des lois agraires, de la banqueroute, de la ces- 
sion de biens. 

368. Ce qui précède nous parait snillre pour faire 
connaitre la nature et le jeu des principes qui se combi- 
nent daifs toute loi successorale. Nous croyons avoir 
justifîé nette proposition que nous avions émise en com- 
mençant, savoir : que la loi patrimoniale constitutive 
de la famille repose partout sur un petit nombre de rè- 
gles inflexibles qui ne sont que l’application des simples 
notions du bon sens au but particulier que la société se 
propose d’atteindre. De là, la ressemblance du système 
successoral chez tous les peuples qui se trouvent dans les 
mêmes circonstances et à la même époque du dévelop- 
pement social. Pour l’apprécier sainement et sous toutes 
ses faces il faut considérer dans tout système de succes- 
sion le rapport historique, le rapport social, le rapport 
économique et l’harmonie de ces différons rapports. 

1*. Le rapport historique : c’est ainsi qu’aux rudimens 
de la civilisation, les armes, les bêtes de somme, les 
ustensiles de ménage forment un e propriété, qui conserve, 
dans les siècles postérieurs , un caractère particulier 
tant dans scs attributs que dans son mode de transmis- 
sion successorale. Commentméconnaltreraualogie que 
nous présentent le mancipium romain , Vhergeveats et 
la gerade germaniques, et les anges, les pirogues, le 
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gibier qui composent la propriété des sauvages du Mou* 
vcau-Monde à l’état de tribus guerroyantes? Comment 
n’être pas frappé de l’identité du rapport féodal chez 
tous les peuples soumis à la conquête qui considèrent 
l’homme comme une chose et qui font entrer les rela- 
tions morales dans celles de la propriété ? D’où, le privi- 
lège injuste qui prédomine dans l’ordre successoral, le 
sacrifice des droits d’égalité naturelle à la nécessité du 
service féodal et cette foule de règles conservatrices qui 
ont toutes pour principe la nécessité de perpétuer ce ser- 
vice sur lequel repose J’ordre politique , au préjudice 
même des droits les plus imprescriptibles de l'humanité. 

aG(). a°. Le rapport social. Le partage des terres tient 
au fond même des sociétés. Selon qu’il s’agit de régler un 
ordre de choses plus général et plus vaste ; il est régi 
par une loi diflërcnte et plus haute. Dieu lui-mémo fit 
le premier partage de la terre entre les nations, soit par 
cette direction providentielle qui aurait amené la dis- 
persion des peuples, soit, selon l’Écriture, par l’entremise 
de Noé, qui, en vertu d’une inspiration particulière , 
divisa la terre entre ses trois fils Sem, Cham et Japhet. 
La répartition de la terre entre les nations est évidem- 
ment en dehors de toute loi humaine. La volonté su- 
prême qui se révèle aussi bien dans la marche naturelle 
des événemens et des choses que par le soit des batailles 
et par des secousses extraordinaires qui changent subi- 
tement les destinées des peuples, peut seule établir ou 
conserver ce grand partage. C’est Dieu qui règle le par- 
tage entre les nations. 

370. Dans chaque nation le partage des terres doit 
se faire de telle sorte que les subsistances de chaque fa- 
mille soient assurées. Cette division entre les familles 

• 
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et la censcrvalion de cette dîTision , qui forme la loi- 
successorale, sont évidemment dans les attributions du- 
pouvoir public , et servent de base à la constitution do 
l’état. Le souverain seul peut établir les lois constituti- 
ves de la famille et conservatrices de son patrimoine. 

C est par cette raison sans doute que chez les peuples 
qui admirent le testament comme mode général de 
transmission des patrimoines , cet acte ne pouvait être 
accompli que par une loi votée par la nation entière 
dans la forme requise pour toutes les lois d’ordre pu- 
blic. Ainsi le partage et la conservation de ce partage • 
entre les familles, dans chaque*^tat, ne peuvent appar- 
tenir qu’au souverain, c’est une loi d’ordre public et- 
qui intéresse essentiellement la constitution de l’état. 

27 1. Dans chaque famille enfin il doit se faire une di- 
vision entre les divers membres de la société domesti- 
que. Les mérites et les démérites de chacun d’eux, leurs 
besoins, leurs ressources, leurs facilités respectives doi- 
vent servir de base A ce partage. L’appréciation de ces 
divers objets appartient natorellement au père de fa- < 
mille qui eu est le chef. Ainsi troisième conséquence 
le partage du patrimoine de la famille entre les divers 
successibles appartient au pouvoir domestique. 

Mais, pour entendre sainement ces trois lois analo ' 
gués, il faut observer que la première seule^ savoir : le 
partage entre nations, est absolue. Les deux autres doi- 
vent être établies et combinées de manière à ce qu’elles 
puissent simultanément exister et se concilier en même 
tempsavcc l'inviolabilité de la première. On s’explique; 

La paix générale , quoiqu’elle soit contraire aux ha- 
bitudes du genre humain est cependant un bien en soi. 
Ce bien ne peut s’obtenir que par le respect des limites > 
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tracées entre le» diverses nations. Donc, première re»« 
triction ah pouvoir dn souverain dans le réglement du 
partage des terres entre les ramilles. Il doit organiser ce 
partage et les lois suecessorates qai en sont la consé- 
.quence et la sanction, de maniéré à ee que toutes les 
existenoees soient assnrécs autant que cela est humaine- 
ment possible. Outre l’intêrtl général de Tétât qui est la 
première loi ou plutôt le premier devoir du souverain , 
le respect d’un partage d’un ordre supéiieur le conduit 
à cette nécessité, nous voulons dire le respect des li- 
mites posées par la providence entre les différentes na- 
tions. Si le partage des terres se fait avec injustice on 
est mal réglé : si le mode de transmission des biens n’est 
pas fondé sur la nécessité de conserver les existences ac- 
quises combinée avec l’accroissement de la populaâon 
qui fait surgir de nouvelles existences, les individus et 
les familles qui manqueront de moyens de subsistance 
n’auront d’autre ressource que de oonquérir par la vio- 
lence cette siibsistance qui leur est nécessaire'. On les 
verra se répandre par voie de migration sur le territoire 
des nations Voisines, violation directe de la loi du par- 
tagé entre les peuples, ou sous le prétexte et à l’aide 
^ des troubles civils, iis su vengeront de leur pauvreté sur 
leurs concitoyens eux-mèmes , ce qui est également une 
atteinte par Voie de conséquence à ce même partage ën- 
tre nations, puisque l’expérience démontre que les ré. 
volUtiOns aoiënent toujours à'ienr suite les guerres exté- 
rie tir és. ' ' ^ 

a; à. Une restriction essentielle est donc mise à Texcr- 
cice du pouvoir souverain dans lë partage du territoire 
entre les familles et dans Tétablissément de la loi suc- 
cessorale. Cette loi doit être telle qu’elle ne puisse en 
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ancDn cas compromettre l’ordre public en portant al* 
teinte à la loi générale du partage entre nations à la- 
quelle celle du partage entre familles est subordonnée. 

La loi du partage entre les membres de chaque famille 
est elle-même subordonnée à la loi du partage entre les 
diverses familles ; d’uù deux conséquences, la première 
que la compétence du pouvoir domestique s’éteint li ob 
commence la loi de conservât! on de la famille; la seconde 
que l’cxercice du pouvoir domestique, dans les limites 
de ccltc compétence se borne à l’appréciation des mé- 
rites et démérites, besoins, facultés, ressources de cha- 
cun des associés. 

Donc enfin une restriction essentielle est mise au 



pouvoir domestique lui-même dans le réglement des 
d^its successoraux entre les successibles, respect du 
partage primitif des terres entre les diverses familles, et 
des lois établies par le souverain pour la conservation de 
ce partage ou de la raison d’état. . 

37,3. On peut observer ici que le réglement du partage 
entre les familles affecte directement la société publique 
ou l’éiât, et que le réglement du partage entre leurs 



membres n’affecte directement que la société domestique. 

Il ^cn résulte que la quotité disponible doit être limi- 
tée h ce qui est nécessaire pour réparer entre les divers * 
successibles les inégalités de la fortune ou de la nature. 



U en jésuite encore que la réduction ayant pour objet 
'd'empêcher le passage des patrimoines d’une famille 
dans une autre famille tient plus essentiellement à l’or* 



dre public ou concerne plus directement l’intérêt de l’é- 
tat que les > apports , qui tondent seulement à ramener 
le partage entre les divers successibles à l'égalité qui est 



dans le voeu de la loi. , 
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S 74 . 3*. Le rapport '«oonomi que. Nous avons dit que 
la famille était une' '^société. Tous les associés ont droit 
au partage égal. Cette égalité ne peut être altérée ou 
restreinte que dans l’intérét de la conservation de la so> 
ciété ou de son patrimoine. ' 

Toute loi successorale qui n’est pas parfaitement égale 
ou qui est restrictive de cette égalité absolue se propose 
la conservation do patrimoine. Le patrimoine se dis- 
sipe par le morcellement et ne se conserve que par le 
privilège. 

Il n’est pas aisé de déterminer d’une manière géné- 
rale quelle est la mesure dn privilège dans une législation 
gUccessoràle. Car le privilège se compose d’une foule de 
droits divers susceptibles de formes et de modifications 
infinies et qui n’admettent le plus souvent qu’une ap- 
préciation morale. Telles sont par exemple les substi- 
tutions et l’effet des retours successoraux : mais on peut 
déterminer le rapport qui lui sert de base pour certains 
privilèges particuliers. Le droit d’aînesse dans la coutume 
de Bretagiié par exemple était dans le rapport de a à 1 , 
puisque l’atné emportait seul les deux tiers de la succes- 
sion, l’antre tiers demeurant à titre de viage à tous les 
puînés, et qn’ainsi il avait toujours à lui seul une valeur 
deux fois plus grande que tons les autres ensemble. ' 

a;5. Le rapport économique est encore plus difificilO 
à apprécier exactementparce qu’on ne connaît pas exac- 
tement les lois de sa progression, et qü’on ne parvient 
même qu'avec beaucoup de peine à se procurer des 
données exactes sur la facilité des moyens de subsistan- 
ces dans toutes les parties d’un grand état et sir l’ae- 
sroisseméiit relatif de la population.' ' ' 

‘ Tiéànmoins si l’on parvenait à déterminer cxactcbient 
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rapport, il ost érident qw po.nrjÊlro en harmonie ateo 
l^t ipaténel du peuplorquo Toq. considère, 4.i^i»la- 
lion suepeMoralp djevrqit açe basée qur le prodipt i^e ç<w 
deuxirapporte oçmbinésj «voir : te rjapportprivil^j^fjre 
et le rapport économique. ; •. , ^ iv ■ i, 

En d’autrep tqrjnes, la pçiçnce du gouvcrnei)»eut,ppn- 
sistaot i conserver les existances acquises et en naènie 
temps à rejçonnaltre celles qui surgissent naturellement, 
un accroissementdc population ou la naissance 4.P nou- 
velles existences ne peut 6lre légalement reconnu gu-çn 
faisant, enfret sop rapport de viUlité dans le rapport de 
punscevation préexistant. Ce rapport de conservation é- 
tait le priYiMg'îr ,^e privilège ne sera pas détruit , subi- 
tement du invins, mais II serq modiflé par la vitalité. Il 
faut que ces.dwix rapports s’unissent et s^barmonisent. 
Cette marche, est celle d’un développement graduel et 
successif; L’admission de toute autre proportion serait 
arbitraire et viofeate î l’intervention d’une cause mo- 
rale toute: puispapte et en dehors des fapppr,ts succes- 
soraux peut Wrule ^’ewhqner. i . j , 

La violation: du «pport économique rend une révolu- 
tion presqw’inévilabk puisqu’elle flélruit les patrimoines 
<Je» familles ou Icp rend trop disproportionnés entr’eux. 
Il ne Jreste d’autre ressource , quand uim fois . le 
mal a .jeté .de ,pwCof» 4 e»:rWj'?e»» que la proclamation 
des loisageaires,si sohyjeot l^ajnée dans les républiques 
aaçicnncs, et qui , dans les gourernemens modernes, 
5 f. yvb |r‘-a^*ûrétè remplacée parla^JanquerouIeuationaic. 

Les lois agraires sont uii retour vers l’état primi- 
tif d’égalité qu’on peut épeler, ri l’on veut, 
turc. Elles sont ordinairement i invoquées dans le dé, 
•ordre dqs ^ffics civiles et leurjaécessité manifeste un 
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Vice dans la législation qui a produit l’inégalité exorbi- 
tante d’où résulte la nécessité d'un changementde sys- 
tème. 

On peut comparer les lois agraires et la banqueroute 
dans l’ordre politique é ce qu’est la cession debieiis dans 
l’ordre civil La cession de biens est aussi une espèce de 
'retour individuel à l’état de nature et on peuten distin- 
guer de deux sortes. Un citoyen, qui par suite d’événe- 
mens dont il n'a pas été le maître se trouve obéré de 
dettes, est admis à s’en décharger à condition qu’il se dé- 
pouille de tous les avantages qu'il tenait de la société. Il 
n’y a pas en ce cas de punition. Mais si l’impossibilité 
oh il est de satisfaireà scs obligations tient à une crimi- 
nalité, alors il y a punition et non seulement le débiteur 
insolvable se voit dépouillé des avantages qu’il tenait de 
la société, mais encore le retour à l’état dénature lui 
est interdit par une conséquence des peines ou des in- 
capacités auxquelles il est soumis. 

Les lois agraires , la cession 'de biens, les retours pé- 
riodiques des biens dans les mêmes mains sont des 
moyens de prévenir les révolutions que la violation de 
la loi économique rend imminentes. La cession de biens 
fut inconnue à Rome et c’est ce qui donna lieu à tant 
«le séditions et de guerres civiles. Il n’y a vraiment qu’un 
système qui puisse épargner ces grandes mesures on du 
moins en rendre l’usage moins fréquent, celui dans le- 
quel la législation n’est point fixe et invariable, comme 
clic eut la prétention de l'être chez les peuples anciens, 
mais oh elle marche avec les besoins de la société , en 
sorte qu’elle demeure toujours la fidèle expression de 
ses rapports réels. 

»? 
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NOTES 



DU KECOHD ClIiPlTSE DK LA SECOKDI PABTIE. 



(i) Pour y parvenir il faudrait commencer par faire 
disparaître complètement les limites de la nationalité. 

(a) « Le père du Halde dit que chei les Tartaren, 
c'est toujours le dernier des mâles qui est héritier, par 
la raison qu’à mesure que les aînés sont en état de me- 
ner la vie pastorale, ils sortent de la maison avec une 
certaine quantité de bétail que le père leurdonnoet vont 
former une nouvelle habitation. Le dernier des mâles 
qui reste dans la maison avec son père est donc son hé- 
ritier naturel. 

t J’ai oui dire qu’une pareille coutume était observée 
dans quelques petits districts d’Angleterre, et on la trouve 
encore eu Bretagne, dans le duché de Rohan, où elle 
a lieu pour les rotures. C’est sans doute une loi pastorale 
venue de quelque petit peuple breton , ou portée par 
quelque peuple germain. > Muhtes<2viev, Esprit des lois. 

(3} Ceux des frères germains qui demeuraient' en 
communauté héritaient à l’exclusion de ceux qui en é- 
taient sortis. 

(4) Le rapprochement des textes fera mieux [sentir 
encore l’identité d’esprit qui présida à la rédaction des 
lois barbares. 
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Le titre 63 de la loi salique de Alodi« porte : 

t Si quis mortiius faerit et filios non dimiserit , si paler 
aat matersuperstites fuerint, inipsam herediiatem succédant. 
Sipater aut mater non supe'faerint et fratrem aut sororcm 
dimiserit in herediiatem ipsi succédant. Si isti non fuerint, 
tune toror matris in herediiatem succédât. Si vero soror ma- 
^'"is non fuerit sic soror patris’in heredilate succédât. Et pos- 
ted sic de illis generationihus quicumque proximior fuerit, 
ipsi in herediiatem succédant qui ex paterno genere reniant. 
De tr.rrâ vero saUcâ in mutierem natta portio hereditatis 
transit sed hoc virilis se.xus acquirit H E.fitii in ipsd here- 
dilate succédant. Sed ubi per nepotes aut pronepotes post lon- 
gum tempus de Àlode ter r<r contentio susciiatur non per slir- 
pes sed per capita diridant. 

• Si quelqu'un est décédé sans laisser de fils, ses père 
et mère lui succèdent s’ils ont survécu. Si le père et la 
mère n'ont pas survécu et qu'il ait laissé un frère ou une 
soeur, ils héritent : à leur défaut la sœur de la mère suc- 
cède. S’il n’y a pas de sœur de mère la sœur du père 
succède. Et en poursuivant ainsi le plus proche hérite, 
qui vient du côté paternel. Mais aucune portion de la 
terre salique ne passe à la femme, lesexevirill’acquiert 
seul, c’est-à-dire que les fils succèdent. Mais quand a- 
près un long laps de temps une réclamation est élevée 
par les neveux ou arrière-neveux sur une terre d’aleu> 
ils partagent, non par souches, mais par têtes. 

La loi des Ripuaircs a la plus frappante analogie avec 
la loi salique; comme celle-ci elle accorde aux mâles 1a 
préférence, et traite la sœur de mère avec une grande 
faveur : 
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Ltx ripuar. tit, 56 de Atodib. « Si quù absque liberù- 
defanclas fiieril sipater mater que superstites faerint inhere- 
(titatem succédant. Si non fuerint, frater et soror succédant^ 
si autem nec eos habuerit tune soror matris patrisque succé- 
dant ; et deinceps usque ad qaintam genucutum qui proxi- 
mus fuerit in he> editatem succédât. Sed cdm cirilis sexus ex- 
titerit, femina in hereditatem aviaticam non succédât, i 

« Si quelqu’un est décédé sans eufans et a laissé son 
père et sa mère, ils héritent. A leur défaut le frère et la 
sœur succèdent ; si le défunt n’en arait pas, la sœur de 
la mère et celle du père succèdent; et ainsi jusqu’au 
cinquième degré le plus proche hérite. Mais tant que le 
■exe viril subsiste, la femme ne succède pas A l’héré- 
dité de ses ascendans, 

La loi angliorum et weriiioriim marque encore plus 
clairement le vœu de conservation qui fait la base de soii- 
ystème, en attribuantauxmdles lesbiens fonds et au.x 
femmes les meubles exclusivement. Elle contient en ou* 
tre des dispositions précises sur l’hergerathe et la gerade. 
Elle est ainsi conçue : 

s Tit. 6 de Alodis, hereditatem tüfuncti fiUas non filia 
suscipiat. Si fiUum non habuit qui defustetus est, ad flliam 
pecunia et mancipia, terra vero ad proasimumpaterneogenera- 
tionis consanguineum pertineat. Si autem nec fiUam ha- 
buit soror ejus pecuniam et mancipia, terram prommus pa- 
ternas generationie accipial. Si autem nec filiam habuit sed 
matrem tantum superstitem retiqait quod filia vel soror de- 
buerunt mater suscipiat , id est pecuniam et mancipia. Quod 
si nec matrem dimisit superstites , proximus qui fUerit pa- 
iernee generationis, heresex Mo succédât tdm inpeeunidat- 
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qtu mMvipiU quamin terri.Adqutmeumqueheredit(u\trra'- 
p$nenerit ad itlumveti» beltica id ut torica et ultio preximi 
et solutio tendis debet pertinere . Mater marient filio ierram, 
mancipia, pecuniam dimillat,fiUx rerà spolia coUiidest mu^ 
renat, muscat, manitid, inauret, vestes, armillas tel quidqaid 
omamenti proprii videalwr habuisse. Si nec fiUitm nec fiUam 
habaerit tororem verà habaerit, sorori pecuniam et mancipia, 
proximo verà palerni generis terram relinquat , usqaé ad 
qaintam generationem pateriiageneratio succédai Post quin- 
tam autem filia em toto tive Je pairis tive Je matris parte 
in hereditatem succédât et tune demdm hereditas ad fusum 
d laneeà transeat. a 

« Qiie le fiU, non la fille reçoive l'tiéré'iité. Si le dé* 
fiint n'avait pan de (ilfi, que l'argenl et les esclaves ap* 
partiennent à la fille, et la -terre au plus proche consan- 
guin du côté du père. S’il n'avait pas de fille, que sa 
sœur reçoive l’argent et les esclaves, le plus proche du 
côté du père la terre; mais s’il n’avait que sa mère et 
point de fille, que la m^re reçoive ce que devaient re- 
cevoir la fille ou la sœur, c’est-à-dirc l'argent et les biens 
meubles. Que s’il n’a pas laissé de mère le plus proche 
héritier du côté paternel succède pour le tout tant à l’ar- 
gent et aux esclaves qu’à la terre. Quel que soit celui 
aux mains duquel est parvenu l’hérédité de la terre, 
l’habit de guerre doit lui appartenir, savoir : la cuirasse, 
là vengeance du sang et les aoquittemens envers les 
leuds. Que la mère en mourant laisse ù .son fils la terre, 
les esclaves, l’argent, à sa fille les ornemensde cou, 
c’est-à-dire les chaînes d’or, les noix, les pendans d’o- 
reilles, les oruemens, les bracelets et tout les ornemens 
qui lui ont appartenu. Si elle n’avait ni fils ni fille, mais 
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une sœur, qu’elle laisje à la sœur l’argent et les csclares 
et la terre au plus proche du côté paternel, que la des- 
cendance paternelle succède jusqu’au cinquième degré. 
Après le cinquième degré la fille soit du cote du père, 
soit du côté de la mère succède pour le tout, et qu’alors 
l’hérédité tombe en quenouille. • 

La leva fatica dans le code salique n’est pas autre 
chose que V keridilas oviatica dans le code ripuairc , la 
sors dans le code bourguignon, et la terre en général 
dans la lui angUorum et xcerinorum. La cour ou le bien 
salique est comme la partie principale do la propriété 
territoriale de laquelle le reste était considéré cumine 
une dépendance. 

(5) La loi successorale des peuples barbares, les Gotlis, 
les Huns, les Francs, les Vandales, se rapproche plus 
ou moins des principes de la succe.ssion féodale, en y 
associant sinon dans son ensemble, du moins d’une ma- 
nière fragmentaire et partielle l'éléinent romain. Nous 
ne pouvons q t’indiquer soniniairemeiit les principales 
règles de lii succession féodale. Nous les prenons dans 
la légi.slation anglaise parce que c’est-lù qu’elle parait 
avoir atteint son caractère le plus saillant et toute sa 
puissance. 

I*. L’héritage descende l’infini, directement, aux des- 
cendans de celui qu' en est aotuellement saisi et il ne 
remonte jamais directement 

Cette règle est fondée sur une raison de politique mi- 
litaire, c’est que le père décrépit d’un vassal vigoureux 
ne peut remplacer celui-ci dans le service féodal. 



I 
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a*. L’issue mâle est admise à la succession avant l’Is- 
sue femelle ou scion l’expressioil des jurisconsultes an- 
glais, on préfère la plus digue partie du sang. 

I ' ■ I I 

La raison de cette règle est encore la nécessité du ser- 
vice féodal. La loi anglaise n’exclut pas absolument les 
filles comme le faisait la loi.salique, elle leur préfère 
seulement les mSIes. 

\ 'i • . . 

3°. Lorsqu’il y a deux ou plusieurs mâles au même de- 
gré r.ilné seul hérite, au lieu que les filles partagent eii- 
Ir’elles. , i , 

t 

4'- Les descendans directs in infinitum d’nne personne 
morte représentent leurs ancêtres. 

5*. À défaut des descendans directs ou de la lignée de 
la personne qui a possédé la dernière , l’héritage des- 
cend au sang de premier propriétaire. 

La raison féodale de cette règle particulière aux lois 
anglaises et qui fut inconnue aux Juifs, aux Grecs et 
aux Romains est que ce qui était donné à un homme 
pour ses services persunuels ne devait descendre qu’à 
scs héritiers directs. 

6”. L’héritier collatéral de la personne qui sc trouve 
le dernier propriétaire est le collatéral le plus proche, 

7*. Dans les héritages collatéraux la souche mâle est 
préférée à la souche femelle. Cette règle se rapporte à 
la cinquième dont elle n’est qu’une conséquence. Il ré- 
sulte en effet de la préférence absolue des mâles aux 
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feinmet qu’ea inivant dans la ligne dès aacendans 
succession héréditaire, on trouvera en remontant let 
premier acquéreur. 

Il est bon de &ire aussi mention de quelques institu» 
lions du moyen âge qui eurent pour objet d’assurer en- 
tre plusieurs personnes ou entre plusieurs familles la dé- 
fense et la conservation d’une propriété : tels furent les 
pactes ganerbinatiu, les confrattrnitaUi, les unions héré- 
ditaires. 

On ne doit pas mettre le jus spoKi par lequel' 
les évêques d’abord, puis les princes, et depuis Clé- 
ment VI, les pontifes romains s’attribuèrent les biens 
meubles des clercs décédés sous prétexte qu’ils étaient- 
censés provenir des revenus de l’Eglise. 

(6) On retrouve chez les peuples du Mouveau-Monde - 
quelque chose de très-analogue à la constitution civile 
et politique que nous offrent les nations barbares du 
moyen âge, et quant au régime politique, et quant à la 
forme de la propriété et au mode delà transmettre, on. 
st surpris de rencontrer dans deuxsociétés aussi com- 
plètement séparées par les temps et les lieux des ressem - 
blances aussi frappantes. 

Dans la plupart des lies du Grand Océan, dans le 
centre de l’Afrique, il existe un régime social semblable 
à celui qui a existé dans la plupart des états de l'Eu- 
rope. Chez les Natchez, tribu éteinte qui vivait sur les 
bords du Mississipi, la population était divisée en deux 
classes ; la première jouissait des prérogatives liéréditai. 
rjes,la seconde était considérée comme vile et formée 
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sealement poar la'»ervitudc. Dan* le Mexique il etît» 
tait un ordre à peu près semblable. La population était 
divisée d’abord en deux grandes fractions, l’une, la 
classe des hommes puissans, était elle-même divisée 
en diverses fractions. Un petit nombre d’entr’eux possé- 
daient de vastes territoires partagés en plusieurs classes 
à chacune desquelles divers litres d'honneur étaient at- 
tachés ; quelques-uns transmettaient ces titres à leurs 
descendans à l’infini avec les terres dont ils faisaient 
partie. D’autres ne tenaient des terres qu’à cause des 
fonctions qu’ils remplissaient; ces terres constituaient 
leur salaire et cessaient de leur appartenir quand les 
fonctions dont elles étaient la récompense leur étaient 
enlevées. Enfin plusieurs sans remplir aucune fonction 
et sans être esclaves possédaient des terres dont ils avaient 
la propriété exclusive et qu’ils transmettaient à leurs en- 
fans. On avait réservé dans chaque district une certaine 
étendue de terre qui était cultivée en commun par la 
basse classe du peuple et qui servait à son existence. Il 
y avait au-dessus delà population entière un chef uni- 
que ; ce chef ne tenait pas son. pouvoir de ses ancêtres : 
Ü était élu par les principaux membres de l’état. Le 
nombre des grands de la preaûëre classe s'élevait à 3 o; 
ebacnn d’enx avait au-dessous, de lui environ Sooo no- 
bles qui ui étaient subordonnés, et le nombre total des 
individus que chacun des principaux chefs avait dans 
son territoire était d'environ 100,000. 

Chez les peuples d’espèce malaise qui occupent pres- 
que toutes les îles du Grand Océan, il existe un régime 
iéodal très privilégiaire. Dans les lies des Amis notam- 
ment le principe de l’hérédité a la plus grande force. Il 
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T» jusqu’à produire les conséqueuces Ut plus contraire»^ 
à la nature. Chacune de ces lies dont le nombre excède 
i5o a des chefs subordonnés les uns aux autres, et dont 
les plus élevés en grade sont les subordonnés immédiats 
du chef suprême de toutes les îles , qui est en même 
temps général de l'armée. L’autorité de ce chef ou roi 
est héréditaire dans sa famille quoiqu’elle passe ordinai- 
rement à ses frères avant d’arriver à ses enfans. L’auto- 
rité de tous les offîciers est héréditaire comme celle du 
chef général. Elle est transmise avec les terres qui en dé. 
pendent de mSie en mâle par ordre de primogéniture. 
Les autres enfans forment, hommes et femmes, une 
corporation de célibataires sous le nom d’Arroys, dans 
laquelle les deux sexes vivent en commun et ne conser- 
vent pojnt d’enfans. 

M. Comte, à qui nous empruntons ces détails, consi- 
dère comme des transformations successives de la civi- 
lisation des peuples; i* l’état sauvage tel que celui des 
liabitans de la terre de Van-Diémen et de la Nouvelle- 
Hollande; a* l’état sauvage où des chefs sont reconnus et 
des hordes plus ou moins nombreuses en état permanent 
de gtierre et de migrationsont formées, comme chez les 
sauvages de l’Amérique du nord; 3* celui où la culture 
de la terre donne naissance à la propriété, à l'hérédité 
et constitue des distinctions de classes et un pouvoir 
public permanent comme chez plusieurs peuples de l’A- 
mérique du sud; 4* celui où ce dernier état de société a 
été transformé par l’invasion en une sorte de féodalité 
comme an Mexique. 

« Il semble aussi qu’à chacune de ces transfor- 
mations successives , la propriété acquiert uu caractère 



diffénent. Dans le dernier état sauvage, dans l'état d’iso- 
lement presqu’absohi , la propriété se confond avec la 
possession puisqu’il n’existe d’autre droit que la force et 
la possession d’objets mobiliers de la plus mince valeur, 
des fruits et des racines. Dans le secoud , celui où des 
peuples chasseurs on pêcheurs sont divisés en hordes 
guerrojantes, l’objet de la propriété acquiert de l’exten^ 
sion, ce sont les armes, bêtes de somme, pirogues, gi- 
bier, etc. Laloi de vengeance commune à chaque horde 
donne aussi la possibilité de lui donner un caractère de 
fixité et de faire passer la possession à l’état de droit per- 
manent ou de véritable propriété. Dans la troisième 
l’ubjet de la propriété devient la nature physique tout 
entière et en même temps nait avec l’agriculture l’héré- 
dité et la distinctiuii des classes Enfin dans la quatrième, 
par la féodalité l’homme s’efforce de faire entrer la na- 
ture morale elle-même dans la propriété. C’est la con- 
séquence de la conquête. » 
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